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Après  ce  que  j*ai  vu  en  Cochinchine ,  je  ne  puis  douter  que 
des  cultivateurs  libres ,  à  qui  on  auroit  partagé  sans  re'servc 
Is^s  terres  de  rAmérique,  ne  leur  eussent  fait  rapporter  U 
double  du  produit  que  tirent  les  esclaves, 

Qu^a  donc  g-'gné  1  Europe  policée ,  TEurope  si  éclairée  sur 
les  droits  de  l'humanité ,  en  autorisant  par  ses  décrets  les  ou- 
trages journaliers  faits  à  la  nature  humaine  dans  nos  colonies, 
en  permettant  d*y  av^ilir  les  hommes  au  point  de  les  regarcer 
absolument  comme  des  bêtes  de  charge?  La  loi  de  V esclavage 
a  été  aussi  contraire  à  ses  intérêts  qu'à  la  loi  naturelle  et 
à  son  honneur, 

La  liberté  et  la  propriété  sont  les  fondemens  de  V abondance 
et  de  la  bonne  agriculture.  Je  ne  l'ai  vue  florissante  que  dans  les 
pays  où  ces  deux  droits  de  Thomme  étoicnt  bien  établis, 

La  terre,  qui  multiplie  ses  dons  avec  une  espèce  de  pro- 
digalité sous  des  cultivateurs  libres,  semble  se  dessécher, 
même  par  la  sueur  des  esclaves.  Ainsi  Ta  voulu  l'auteur  de 
la  nature,  qui  a  créé  l'homme  libre,  et  qui  lui  a  abandonne 
la  terre  ,  avec  ordre  que  chacun  cultivât  sa  possession  à  la 
sueur  de  son  front ,  mais  avec  liberté,  (  Voyage  d'un  Philosophe, 
ou  Observations  sur  les  mœurs  et  les  arts  des  peuples  de 
î'Afiiqne  ,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  par  Poivre ,  intendant  à 
Vlsle  de    France.  ) 
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RAPPORT 

SUR 
LES  TROUBLES  DE  SAINT-DOMINGUE. 


SECONDE     PARTIE. 


Djçs  Insurrections  contre  les  Blancs 

et  de  la  seconde  Assemblée  coloniale. 

x_i*op POSITION  qui  subsistoic  entre  les  principes  de  imroduûîoiu 
la  libercé  française  et  le  système  tyranniqiie  des  grands 
planteurs,  devoit  nécessairement  amener  une  scission  entre 
les  colonies  et  la  métropole  ,  ou  la  jouissance  des  droits 
de  l'homme  pour  tous  ceux  que  les  colons  blancs  vou- 
loient  en  priver.  Les  troubles  qui  s'ctoient  élevés  parmi 
les  dominateurs  de  Saint-Domingue,  hârèrent  cecre 
grande  révolution  ,  et  décidèrent  le  dénouement  en  fa- 
veur de  la  liberté.  Il  étoit  impossible  que  hs  hommes  de 
couleur  et  les  nègres,  témoins  des  divisions  des  blancs, 
ne  songeassent  pas  à  en  secouer  le  joug  ,  lors  sur-touc 
qu]ils s'appercevoient  que,  dans  ces  querelles  mêmes,  on 
ne  soccapoit  en  quelque  forte  que  des  moyens  d'éter- 
niser leur  oppression  en  en  augmentant  le  poids.  Les 
hommes  de  couleur  recouvrèrent  leurs  droits  les  pre- 
miers ,  non  qu'ds  y  fussent  mieux  fondés ,  mais  parce 
qu*ils  avoient  un  moins  grand  pas  à  faire  pour  atcemdre 
légalité.  Cette  seconde  assemblée  coloniale,  qui  fut  for- 
mée uniquement  pour  empêcher  que  les  mulâtres  ,  nés 
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^e  père  et  mère  libres  ,  n'en  obtinssent  la  jouissance ,  se 
vit  forcée  dy  admettre  tous  les  hqmmes  de  couleur  indis- 
tinctement^ et  avant  de  se  séparer ,-  elle  eut  la  douleur 
de  prévoir  que  les  nègres  y  parviendroient  aussi,  et  que 
tous  les  préjugés ,  si  chers  à  i  orgueil  de  tant  de  colons 
blancs ,  disparoîcroient  devant  le  génie  de  la  liberté. 

la  P^^^  ^^^^^  seconde  époque  dçs  troubles  des  colonies 
iqu'iî  s*agit  de  parcourir.  La  complication  dts  évènemens 
if  rend  la  tache  du  narrateur  de  plus  en  plus  difficile  j 
mais  c'est  sur-tout  par  la  nature  des  faits  qu'elle  eft  péni- 
ble et  douloureuse.  Lçs  efforts  que  les  colons  blancs  firent 
pour  réprimer  par  les  supplices  les  premiers  élans  vers  la 
liberté  ,  rendirent  la  iutie  horriblement  sanglante.  On 
eût  dit  que  Thumanicé  ,  bannie  de  cette  colonie,  eût  re- 
noncé à  y  retourner ,  et  que  l'impitoyable  vengeance 
voulût ,  dans  une  seule  année ,  redemander  aux  blancs 
tout  le  sang  qu'ils  avoient  versé  depuis  deux  siècles.  Feut- 
êire  doit-on  se  féliciter  qu'une  partie  des  matériaux  né- 
cessaires à  une  histoire  complète  ait  péri  dans  les  ra* 
vages  de  cette  guerre  ince  tinc ,  et  que  Fesptic  de  parti 
en  cache  beaucoup  d'autres.  Malgré  les  voiles  dont  on  a 
voulu  couvrir  les  principaux  évènemens ,  les  passions^  si 
prodîgieusrmenr  ?xtives  dans  les  révolutions,  ont  pres- 
que toujours  laissé  percer  la  vérité ,  et  trop  de  monumens 
échappés  aux  ruines  er  à  l'incendie  attestent  à  l'obser- 
vateur que  les  faiis  déplorables  dont  il  s'occupe  sont 
le  résultat  naturel  de  cette  corruption  que  l'esclava^^e  ré- 
pand à-la-foïs  sur  le  maître  et  l'esclave. 
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CHAPITRE      PREMIER, 


Des  persécutions  contre  les  hommes  de  couleur  y 
et  d'Ogé. 

Les  hommes  de  couleur  ne  prirent  les  armes  pour  revendiquer         j.  I. 
leurs  droits  qu^après  avoir  souffert  durant  la  pre:c^ue  totaîuc  des    Dîspositioa» 
deux  premières  années  de  la  révolution  les  outrages  les  plus  in-  ^^'|^j!|"Tf  ** 
supportables  ,  tandis  que  les  blancs   leurs  ennemis  se  déchiroicnt  en  francs. 
entre  eux.  Attendant  tout  de  la  justice  de  leur  cause _,  ils  firent 
preuve  pendant  tout  ce  temps-là  d'un  respect  pour  Tordre  public  , 
bien  honorable  pour  leur  caractère.  Ils  éloient  presque  aussi  nom- 
breux que  les  blancs;  plus  nombreux  qu'aucun  des  deux  partit 
entre    lesquels    ces    derniers    éîoient   divisés  \    plus    vigoureux 
qu'eux,   soit  par  cette  conslilution    forte  que  la  nature  donne 
presque    toujours    aux  ctrcs    qui    proviennent    du    mélar^ge    de 
races,  soit  par  les  'travaux  habituels  auxquels  ils  s'adonnoient. 
Ils   avoient  pour  eux  les  lois  anciennes  et  nouvelles,   l'impul- 
sion rapide  de  la   révolution  ,  la  déclaration  des  droits  sur-tout 
ou'il  ne   dépcndoit   pas    des   législateurs    de   modifier,   et    Ton 
verra  bientôt  s'ds  raanquoient  de  courage  pour  défendre  la  cause 
qu'ils  embrassoicnt. 

La  justice  de  leurs  réclamations  étolt  si  manifeste  ,  qu'il  leur 
fut  long-temps  impossible  de  se  persuader  qu'elles  ne  fussent 
pas  admises  ,  soit  à  Saint-Domingue  même  ,  où  l'exemple  de  la 
partie  espagnole  prouvoit  que  l'égalité  pour  les  hommes  de 
couleur  et  leur  participation  à  toutes  les  fonctions  publiques 
n'cutraînoient   aucun  des  inconvéniens  qu'on  paroissoiî  redouter 
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âd.m  îa  partie  française  ;  soit  à  TAssemblée  natîonaïe ,  qu'ils  n'îma* 
ginoicnt  pas  pouvoir  s'écarter  pour  eux  seuls  des  principes  d« 
liberté  qu'elle  avoit  proclamés  d'une  manière  si  honorable.  L'in- 
fluence de  ces  principes  étoit  telle  ,  que  dans  la  métropole  il  ne 
se  trouvoit,  pour  ainsi  dire ,  personne  qui  osât  s'opposer  dircc-? 
tement  aux  demandes  des  hommes  de  couleur.  La  députation  de 
Saint-Domingue  et  le  club  Massiac  avoient  annoncé  plus  d'une 
fois  ,  au  moins  en  apparence ,  les  meilleures  dispositions  pour 
eux.  La  députation  de  Saint-Domingue  ,  en  'déclarant  que  ses 
commettans  lui  avovent  défendu  d'accepter  aucune  constitution 
depuis  qu'ils  avoient  vu  la  déclaration  des  droits, -avoit  ajouté  i 
en  propres  termes  dans  un  mémoire  remis  au  comité  colonial  :  | 
«  Ce  n'est  pas  que  la  colonie  veuille  repousser  la  liberté  et 
»  l'égalité,  de  tous  Us  citoyens  ;  ;elîe  existe  dé;a  à  Saint- 
»  Domingue  :  mais  eUe  voit  la  déclaration  des  droits  sous  le 
>  rapport  des  esclaves  seuls.  Nous  devons  vous  prévenir  aussi 
5»  que  les  noirs  libres  et  les  gens  de  couleur ,  citoyens  actifs  , 
»  ont  déjà  été  admis  aux  assemblées  qui  ont  nommé  les  députés. 
»  à  l'assemblée  provinciale  du  Nord  (i)  ».  Le -fait étoit  faux  (3)  • 
mais  il  prouvoit  du  moins  que  la  députation  dé  Saint-Domingue 
jugcoil  la  rëjection  de  l'égalité  àts  droits  pour  les  hommes  de 
couleur  aussi  improposabîe  qu'elle  étoit  injuste.  Cocherel  lui- 
même,  le  plus  obstiné  défenseur  des  préjugés  coloniaux,  assure 
que  les  députés  de  Saint-Domingue  pensoient  «  qu'il  étoit  de 
»  l'équité  de  leurs  commettans  d'appeler  à  leurs  assemblées  et 
»  à  leurs  délibérations  les  nègres  et  les  mulâtres  affranchis  • 


1  Correipondaiice  secrète  des  députés  de  Saint-Domingue  ,  p.  48. 
a  A    r^IM.  de  l'assemblée  générale  de  la  partie   française  de   Saint- 
Pomingttc  ,  les  citoyens  de   couleur  (  par  Milscent  )  ,  p.  55. 


(5) 

»  maïs  qu'ils  avoîcnt  cru  devoir  reserver  à  cej  commettant 
»  l'honneur  de  proposer  à  rAssemblée  nati<>naîc  un  plan  d'as- 
j»  semblée  provinciale  ,  ou  ils  les  feroient  entrer  d*unc  faço» 

»  convenable pour  resserrer  de  plus  en  plus  le* 

*   liens   qui  les  altachoient  à  leurs  protecteurs  naturels  (i),  » 

Dans  la  motion  faite  par  Charles  Lameth  ,  à  la  première  séance 
du  club  JVïassiac ,  dont  on  a  déjà  parle  (^)  ,  cet  homme ,  si 
versé  dans  l'art  des  mouvemens  populaires  ,  avoit  bien  senti  que 
les  projets  d'indépendance  et  de  scission  ne  pourroient  avoir 
aucun  succès  dans  les  colonies ,  si  Ion  ne  marchoit  pas  de  con- 
cert avec  les  hommes  de  couleur.  Après  avoir  proposé  les^  autre* 
mesures  qu'il  jugeoit  les  plus  propres  à  réussir  dans  ses  vues  , 
il  finissoit  par  dire  :  «  C'est  dans  cette  hypothèse  malheureuse, 
»  Messieurs,  qu'il  me  semble  pour  nous  d'un  intérêt  majeur  de 
»  nous  être  attaché ,  par  des  actes  antérieurs  de  justice  et  de 
)»  bienfaisance ,  les  mulâtres  libres  de  la  colonie ,  qui  sont ,  à 


1  Opinion  de    Cocherel     sur     r;sfl mission    des    nègres    et  mulâtret 
libres   aux  assemblées  provinciales  ,  p.  a. 

*  Voyez  la  partie  I ,  chapitre  III ,  f .  XX.  S'il  restoit  de«  dautes  sur 

ï'Autbenticité  Je  cette  motion  dont  ou  a  véiiiîé  l'écriture  aux  procès* 
verbaux  de  l'Assemblée  constituante  ,  voici  de  quoi  les  faire  cesser  : 
depuis  l'I-«: pression  de  cette  partie  du  rapport,  on  a  tfouvé  dans  la 
iVuille  déchirée  ,  nîaîs  inventoriée  et  paraphée  ,  dVn  registre  du  cîub 
'Ma<5si;-c  ,  (\ni  avoit  pour  objet  d''ofTiir  le  Lable.tu  des  motions  qîsi^ 
«voient  été  faites  ,  la  note  suivante  :  «  lî'^.  i.  Motion  faite  dans  l'as  ■ 
»»  semblée  du  20  août  178^,  ayant  pour  objet  d'indiquer  les  pré' 
»  cautions  k  prendre  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Ladit» 
»  motion  ayant  été  déposée  sur  le  bureau,  elle  a  éternise  c«  liasç;» 
»  et  cotée  ainsi  qu'en  mav^e.  J^f.  le  comte  de  Lan:^th.  »  Ces  deruicf^ 
Wots  S€  trouveiit  clana  la  colonne  inriiulcc  ;  hùrns  des  ^rovosar.s. 
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»  ce  qu'on  m'a  assuré,  d^cxcellcns  soldats,  et  qui,  invîoîahîement 
»  attachés  aux  blancs  par  Tamour -propre  ,  ne  sont  pas  des 
••  défenseurs  suspects,  et  peuvent  trcsTcfïicaccmcnt nous  servir 
»  soit  pour  contenir  les  nègres  ,  soit  dans  toute  auire  sup- 
»  position,  » 

f.  îT.  Le  club  Massiac  ne  prit  alors  aucun  parti   sur  cette  propo- 

Dcccllesdu  sitidnrmais  il  parut  du  moins,  pendant  quelque  temps,  n'être 
pas  éloigne  d  accueillir  la  réclamation  des  hommes  de  couleur. 
On  voit  dans  les  registres  de  ce  club,  que  «  pour  empêcher 
»  que  les  assemblées  des  mulâtres  de  Paris  ne  fussent  nuisibles  ' 
»  aux  intérêts  de  la  colonie  ,  quelques  membres  leur  avaient 
»  promis  que  leurs  demandes  seroient  prises  en  considéra- 
»  tion  (  1  ).  » 

«    '  Julien  Raimond  assure  que  le  club  ne  se  décida  à  îe  combattre 

qn'après  avoir  sondé  ses  intentions  et  s'être  bien  convaincu  que 
rien  ne  pouvoit  le  détacher  de  la  mère -patrie.  Les  premières 
insinuations  lui  furent ,  dit  -  il  ,  faites  par  la  Luzerne  ,  qui  Je 
roit  ensuite  entre  les  mains  de  son  secrétaire  Saint-Germ.ain.  Ce 
dernier,  qui,  comme  on  Ta  vu  (2),  étoit  l'agent  commun  du 
ministre  et  du  club,  assura  Raimond  que  ces  messieurs  pensoient  , 
comme  lui  ,  à  Tégaed  des  droits  que  les  hommes  de  couleur  ré- 
clamaient ,  et  qu'ils  avoient  des  propositions  à  lui  faire  à  ce  sujet. 
Il  finit  par  lui  dire:  «  Nous  devrions  peu  nous  c-mbarrasser  des 
»  afiiires  de   la  France;  nous  devrions  tous  partir  pour  Saint-   ' 


»  Do 


mm^^ue 


vp\is  avez    toute  la  confiance    des    hommes  ;  de 


l  Procès-verbaux   du  clul>  Mnsslac  ,   fia   3i    301:11789. 

a   Voyez  la    partie    preinière     du     présent     rapport  ,     chap.     V, 


Il  II 


-    (  7  )        '  ^     . 

»  conteur  ;  .  ' .  ".  :  et  là  nous  nous  arrangerions  {  i  )  "»♦ 
II  est  certain  du  moins  que  ce  nV,st  que  dans  les  derniers  mois 
de  1789  que  le  club  Massiac  se  prononça  formenement  contre 
les  hommes  de  couleur.  Mais  depuis  il  mit  tout  en  usàgc  pouf 
leur  nuire  ,  et  il  n'y  réussit  que  trop. 

A  Saint  -  Domingue    même  ,   avant  que    la   correspondance      f.  riî. 
contre-révolutionnaire   du  club  et   les    perfides  manœuvres  des  Dispositions 
boute-feux    qui  excitèrent   les  premiers  ttoublcs  dans  la  colo-    y^,,^7à  sr* 
nie  eussent  entièrement  dépra\ré  l'esprit  public  ,  on   n'avoit  pas   Domiiigae, 
paru  éloigné  de  rendre  justice  aux  hommes  de  coaîeur.  L'exemple 
de  la  partie  espagnole  de  Tile  ,  ou  ils  jouissoicnt  àt%  mêmes  droits 
que  les  blancs  ,   répondoit    victorieusement     aux    inconvënièn? 
qu'on  auroit  pu  trouver  dar»s  cette  égalisation.  Lorsque  le  pre- 
mier comité  de  TOuest  s'éleva  contre  îa  classification  insultante 
des  personnes  que  les  électeurs  du  Nord  avoicnt  proposées  dans  , 

leurs  caliiers  ,  il  en  repoussa  l'idée  pour  les  hommes  de  couleur, 
comme  pour  les  autres  habitans  de  la  colonie.  «  Pourquoi  avilir  , 
3»  disoît  -  il  ,  par  une  dépendance  qui  devient  odieuse  îors- 
3»  qu'elle  n'est  pas  générale  ,  une  classe  d'hommes,  nos  égaux  ^ 
»  destinés  à  suivre  la  carrière  dont  nous  leur  avons  donné 
yt  l'exemple  ?  Le  négociant  et  le  marchand  ne  font  pas  dcus 
»  états  j  c'est  le  même  ,  fait  par  l'un  en  grand  et  par  l'autre  en 
»  petit.  Les  gens  de  coukur  Qni  également  leur  existence  civile 
»  à  conserver  ,  liberté  ^  yroprlétè ;  et  puisqu'ils  sont  citoyens, 
»  puisque  TafFranchissement  les  rend  à  un  éîat  naturel  qui  n'é-r 
j)  toit  étouffé  que  par  la  loi    civile,  qu'ils  joulss  nt    i'^e   leurs 


1  Véritable  ongiiie  des  îvou])Ies  de  Siaint-Dcmlngite,  par  J.  Saimor^ij 
^.  16 et  J7. 
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.  4roUsda^  toute  leur  plénitude  ;  qu'ils  ne  soient  p.5  »«.i 
.  res^entu  1  heureuse  infîuer.ce    de   la  r^gc'nération  future,  e.i 

.  'i-'^^^'-f'^vA.nx^co^tne  les  autres  citoyens, nonàzX^^^ru^, 
»  mais  de  la  loi  (i).  j  ' 

Le  comi.é  de  Saint-Marc  ,  formé  eie  trois  paroisses  ,  avoi, 
adopte  les  mêmes  principes  pour  ses  cahier»,  et  il  y  avoit  ajouta 
entre  autres  choses  un  article  pour  .  demander  à  l'assemblée 
»  colon.a!e  la  ratification  de  la  liberté  donnée  aux  esclaves  de 
.  sang-mêie  ,  qui  avoicnt  fait  !a  campagne  d'Américue  avec 
»  le  comte  d'isiaing  '  ^  )  „.  Ces  hommes  de  couleurVétoicnt 
conduits  de  la  manière  la  plus  distinguée  au  siège  de  Savanah  . 
et  dans  toute  la  Géorgie.  On  leur  avo^t  alors  promis  la  iiberlé  ; 
«"a.s  re«cution  de  cette  promesse  avoit  été  éludée  sous  divers 
prétextes  (3J.  ■ 

^  les^c:.:"  uLciTtt.::  ïtiiT."-^"^"'''-  "-'^^ 

dccesclispo-  ,  '  iidrce    et   a   ôaint  Domingue  ,   ne   vou- 

«■"»'•  "^'".  P'"'  ^^''=  ^^'  ^°"""«»  de   couleur  qu'une   classe  inter- 

médiaire,  subordonnée  aux  blancs,  et  destinée  par  eux  à  con- 
tenir les  esclaves.  La  dépulation  de  Saint-Domingue  ,  qui  crai- 
gnoit  de  se  voir  supplantée  par  le  club  Massia  dans  l'opi- 
moH  de  la  colonie  ,  si  elle  n'en  adoptoit  pas' les  préju.és,  mit 
tout  en   us.ge  pour   écarter    les    réclamations  des  hommes   de 


l'Ou.'^rf  ;'""'"'"'  f'    ■'-^'■'«--n,  du    comité  provincial   d, 
1  Uuest ,  (lu  4  miveni'ure  i;3.;  ,  p.  ,o. 

S73 .""tf '4' " 't'^'^r:'"'"  '"  '"""^  ^^  S.:.u^l^.,  ,  ,,„  .3  noven-.bre 
.4709  ,   art*  J^yil  aes  cahiers. 

3  A  MM.  .le  r.sse:.blée  générale  de  la  partî,  française  de    S^m. 
iJom.n^ue  ,  ]es  oîoje.u  dt  couk-ur  (  par  Stiikccat  ),  p.  3u 
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couleur  en  France.  Maïs  on  voit  dans  sa  correspondance  com» 
biçn  elle  étoit  embarrassée  pour  y  concilier  sqs  démarches  ac-  ^ 

tuclles  avec  ses  premières  opinions.  Au  lieu  d'admettre  l'égalité 
pour  tous  les  citoyens  blancs  ou  de  couleur  ,  comme  elle  Tavoit 
du  dans  son  mémoire  remis  aa  comité  colonial  ,  elle  proposa 
d'établir  une  graduation  artincieuscment  combinée  entre  les 
diverses  sortes  d'hommes  de  couleur.  Tous  ceux  qui  serolent 
propriétaires  seroient  admis  aux  assemblées  primaires.  Les  fils 
légitimes  des  carierons  poufroient  être  électeurs  j  mais  les  re- 
présentans  de  la  colonie  seroient  choisis  parmi  les  blancs  seuls^ 
à  moins  qu'elle  ne  crut  aussi  devoir  admettre  à  cet  honneur 
les  descendans  légitimes  des  hommes  de  couleur,  lorsqu'on  n'y 
rcconnoîtroit  plus  de  signe  visible  de  leur  origine  ,  ce  qui  a 
lieu  ordinairement  pour  les  enfans  ou  les  petits  -  enfans  du 
carteron  (i). 

Ces  germes  d'injustice  se  développèrent  avec  bien  plus  d'ac-      i,  y. 

tivité  dans  la  colonie  îors  des  soulèvemens  excités  par  les  amr  Persécution» 
bilieux  qui  entraînèrent  dans  tant  d'écarts  l'assemblée  provin- 
ciale du  Nord  et  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Marc.  Il  falloit 
tourmenter  l'opinion  publique  pour  s'en  faire  un  instrument 
dont  on  put  disposer,  et  il  n'est  pas  de  moyen  plus  facile  pour 
cela  que  de  servir  les  préjuges  populaires.  On  fit  craindre  le 
soulèvement  des  esclaves  et  leur  affranchissement  général;  on 
persuada  facilement  que  rien  n'étoit  plus  propre  à  y  conduire 
que  la  reconnoissance  d'aucune  espèce  de  droits  politiques  auz 


contre  les 
hommes  de 
couleaTo 


1  Lettres  de  la  dëpuîstion  de  Saint-Domingue  ,  des  8  dcccniLre 
jyço  et  31  jr.nvier  1791  ,  dans  la  coi;respondance  secrète  des  députe* 
de  Snint-Doiiîijigue  a-yec  les  comités  de  Cette  ile,  pag.  26,  a/;  36,  3/^ 

47  «t  4a. 
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hommes  de  couleur.  On  fut  donc  injuste  envers  enx  ,  parce 
qn'on   ne  vouloit  pas  cesser  de  tyranniser  les  noirs.   Une  foît 
rimp-îsion  donnée  ,  les  plus  horribles  excès  ne  coutc-cnt  rien. 
Il  sembloil  ^ue  la  liberté   des  blancs  fut  un  titre   qui  les  au- 
torisât à  oppriiTier  avec  plus  de  birbaria  ceux  qu'ils  vouloient 
maintenir  dans   leur  dépt-ndance.   L'homme  ne  contrHcte   a-jcre 
moins  l'hsbitudc  de  la  ha^ne  par  l'injustice   que  celle  de^^at*» 
tacliemcnt  par    la    bienfaisance.     Après   les    assassinats   commis 
impunément  sur   Ferrand  deTiaudières ,    le   vieillard  Labadie  et 
son  cscL'vc  ,  les  bb.ncs  se  crurent  tout  permis  contr:^  les  îiom*' 
3ï»es  de  couleur,  parce  que  leurs  premiers  excès  n'avoient  pat 
été  punis.    Or;  n'a  cité  qu'un  petit  nombre  des  eûmes   commi» 
contre  ces  infortunés,  parce  qu'on  s'est  borné  aux  premiers  de 
tous,  qui  sont  appuyés  sur  des  prcures  touta-fat  incontestables. 
Mais  to- t  annonce   que  le  nombre  en  a  été  infiniment    plas 
grand.  En  ne  consultant  même  que  Us  écrits  faiis  par  àe^  colon» 
blancs ,  tels  que  ceux  du  créole  Milscent ,  dont  les  faits  n'ont  pas 
été  réfutes,  du  moins  à  notre  connoissance  ,  d.^ns  ce  déluge  de 
pam.pbleîs  publiés  pour  la  défense  des  grands  planteurs  ,   il  nV 
aurolt  presque  pas  un  quartier  de  la  colonie  od  l'on  n'eut  com- 
mis contre  eux  les  actes  de  tyrannie  et  de  férocité  les  p^us  seVoî- 
tans,  des  meurtres  de  vieillards  et  d'cnfans,  et  l'expulsion  violente 
4es  hommes  faits,  afin  de  piller  plus  facilement  leurs  proprié^ 
tés.  Cette  circonstance  même  ,  qu'il  n'est  parvenu  en  France  aucun 
acte  authentique  qui  constate,  non  pas  la  punition,   mais  l'cxia- 
tence  de  quelq'Tes-uns  de  ces  excès  ,  et  qu'il  ne  se  trouve  rien  de 
semblable   dans    les    pièces    nombreuses  envoyées  de  Sdint-Da- 
mîngue  à  l'Assemblée  constituante,  est  peut- être  la  preuve  la  plus  ' 
forte  de  l'intensUé  de  la  tyrannie  exercée  contre  eux.  îl  faîloit  que 
la  surveillance  en  filt  bien  active  ou  bicii  redoutable  ,  pour  qu'ik 


("> 

Be  pussent  pas  faîrc  parvenir  leurs  réclamations  îfidîvidwelîss  à  la 
mcre-patric  ,  ou  qu'ils  n'osassent  pas  le  tenter.  On  n'a  trouva 
qu'une  ciccptîon  à  ce  fait  si  remarquable  :  encore  li  date  en  est- 
elle  bien  éloignée  du  commencement  de  la  ré^relution. 

C'est  une  pétition  adressée  à  l'AssermUéc  nationale  par  les  ?.  Vï. 
hommes  de  couleur  du  Port-au-Prince  ,  le  5  Juin  1791  ,  avec  les  Pétitioni», 
pièces  justificatives  :  ces  dernières  ne  se  trouvent  plus  ;  nrais  l'a-  q^eiques-uas 
dresse  porte  dans  son  style  et  dans  tous  ses  cietaus  les  caractères 
de  la  plus  grande  vérité  ,  quoiqu'on  n'ait  d'ailleurs  aucun  rensei- 
gnement surles  fjits  particuliers  qui  y  sont  conlenus.  «  Oh  peut, 
»  disent  les  pétitionnaires  ,  venir  impunément  chez  nous,  nous 
»  insulter,  nous  battre,  ensuite  aller  chez  M.  le  commandant, 
»  ou  che5&  le  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi ,  om  même  chez 
»  l'écrivain  de  la  marine  ('ci  tout  est  compétent  pour  nous  pnnir  ) 
»  dire ,  Un  tel  mulâtre  ou  nègre  libre  m'a  manqué  ]je  vous  prie, 
»  monsieur ,  de  le  faire  punir  ^  pour  ,  Sans  autre  formalité,  nous 
»  traîner  dans  les  prisons.  Ori  peut  ensuite  nous  ravir  nos  biens, 
>  pourvu  qu'au  vol  on  joigne  les  menaces  et  à^^  mauvais  traiîc- 
»'  mens  qui  intimident  nos  résistances  5  car  si  nous  résistons,  nous 
»  aurons  pour  accusateurs  ,  pour  juges  ,  pour  exécuteurs  ,  les  pré- 
»  jugés  ».  Oa  lit  ensuite  dans  celte  pièce  c|ue  les  hommes  de 
couleur  furent  repoussés  de  T^issemblée  paroissiale  du  Port-au- 
Prince  ,  qu'nnc  pétition  par  eux  présentée  aux  bU^cs  pour  cet 
objet  fut  rejetée  comme  injurieuse  ;  que  ,  d'après  la  fer.nenta- 
tion  qui  régnoit  au  Port-au-Prince  et  la  nouvelle  de  l'assassinat 
âe  Ferrand  de  Baudières  qu'on  apprit  alors  ,  le  commun- 
I  dant  de  la  place  conseilla  au  rédacteur  la  Buisconnicre  de  st  re-» 
!  tirer  dans  la  montagne  pour  éviter  le  même  sort;  qu'une  troupe 
de  blancs  alla  furtivement  le  chercher  chc^  lui ,  avec  quelques 
autres  hommes  de  couleur  ;  qu'après  deux  mois  de  vie  errante^     ^ 
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le  gouverneur  Peînier  conseilla  à  leurs  parens  de  les  engager  i 
se  rendre  volontairement  en  prison ,  pour  appaiser  la  rage  de5 
colons  blancs  ,  en  promettant  de  les  en  faire  sortir  au  bout  àt 
quelques  jours  ;  mais  qu'il  sollicita  vainement  pour  eux  le  comiic 
de  Léoganc ,  devant  lequel  ils  furent  traduits  ;  qu'ils  ne  purent 
obtenir  leur  liberté  après  plusieurs  mois  de  détention  qu'en  de- 
mandant pardon  à  genoux  et  nus-tête  au  comité ,  qui  les  outragea 
par  le  discours  le  plus  insultant  (*).] 

Ils  se  crurent  dédommagés  de  tant  d*outrages  par  les  cmbrasse- 
mens  de  leur  famille  ,  et  to^tc  leur  adresse  ne  respire  que  la 
plus  douce  pkilanthrop'e ,  la  confiance  dans  l'Assemblée  natio- 
nale qui  les  avoit  trop  oubliés  ,  l'attachement  au  gouvernement 
qui  avoit  para  ne  pas  partager  la  rage  de  leurs  ennemis,  le 
respect  et  même  TaiFection  pour  les  blancs,  dont  ils  se  contea* 
toient  de  déplorer  l'injustice, 

«  Nous   aurions  pu  ^  disent-ils ^en  finissant,  nous  coaliacr  k 

»  notre  tour  contre  ceux  qui  nous  donnoient  l'exemple 

y>  mais  nous  n* avons  jamais  aimé  et  n* aimerons  jamais  à  ré- 
»  pandre  le  sang  ;  cette  répugnance  ,  naturelle  aux  hommes 
»  humains,  nous  a  fait  juger  dts  lâches  et  des  hommes  sans 
»  ame.  Cependant  nous  avons  déployé  notre  intrépidité  jusqu'à 
»  l'e^^îdence  ;  et  ei  malheureusement  il  arrîvoit  le  mal  que 
»  Rous  appréhendons  par  l'opprobre  dont  on  veut  à  jamais  bou« 
>  couvrir  ,  et  où  l'anarchie  qui  règne  ici  pourroil  entraîner 
»  l'insurrection  des  esclaves ,  vous  nous  verriez  tous  nous  ran» 


•  I 


*  Il  commenroît  car  ces  mots  :  «  In^ares  et  vilas  créatures  !  tou»^ 
»  avez  cru  pouvoir  tous  asseoir  parmi  vos  maîtres  et  vos  bieafai* 
»  tcurg.  u 
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>  gcr  autour  des  bUncs  ,  pour  les  défendre  jusqu'à  la  dernier© 
»  goutte  de  notre  sang  (i)  ».  Il  falloit  itic  ou  bien  aveugle, 
©u  bien  méchant ,  pour  résister  h.  tapt  de  bîcnveilla»^cc  :  elle  ne 
rendit  les  agitateurs  des  colons  LUncs  que   plus   fétoccs. 

Voici  quelques  exemples  de  persécutions  contre  les  hommes 
de  couleur  ,  publics  par  le  <^ole  Milscent ,  député  à  rassemblée 
du  Nord  ,  dans  des  écrits  qu'il  a  adressés  à  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  ou  à  TAssemblée  nationale  depuis  son  passage  en  France. 
Un  mulâtre  du  Fort-Dauphin  resta  un  mois  dans  les  cachots  , 
sur  la  simple  délation  d'un  de  ses  voisins  qui  n'avoit  pu  en 
séduire  la  femme  j  un  autre  y  resta  trois  semaines  sur  la  dénon- 
cfation  d'un  économe  blanc  de  la  paroisse  du  Troa  ,  tout  ausst 
mal  fondée.  Tous  deux  finirent  par  être  élargis  ;  mais  leurs  déla- 
teurs ne  furent  point  punis,  parce  que  cela  auroit  été  d'un 
mauvais  exemple  pour  les  gens  de  couleur  (2).  Sur  la  simpla 
dénonciation  du  président  du  comité  du  Fort-Dauphin  ,  un  autre 
mulâtre  fut  condamné  au  bannissement  par  ce  comité  ,  après 
quatre  mois  de  prison,  pour  avoir  ^  disoit-on,  manqué  à  un 
hlanc.  Il  est  universellement  connu  ,  ajoute  le  même  auteur 
dans  son  adresse  à  l'assemblée  coloniale  ,  «  que  jamais  homme 
»  de  couleur  libre  n'eut  raison  ni  droit  j  jamais  il  ne  gagna 
»  iHi  procès  de  conséquence  contre  un  blanc  5  que  s'il  prenc^ 
»  fantaisie  à  ce  dernier  de  le  maltraiter  de  coups  ,  il  se  plaint  , 


f.  Vit 

Vexation* 
diverse». 


P 


J 


1  Journal  tenu  par  les  citoyens  de  couleur  de   la  parois»»  de  Léo- 
gane,  pour  être  présenté  à  vous,  MM.  de  l'AssemLlée  nationale. 

a  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par  les  hommes  de  couîeur  libreé 
é%  Saint-Domingue,  p.  i6. 
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»  et  fait  CHCôre  cKâiier  rigoarcusemeat  le  malkcureux  ^ft'il  É 

»  dcja  vexé  et  bâtta  (i).  » 

f.  vm.  Quelques  hommes   de  couleur  se  rassemblèrent  dans  la  pa- 

Proscr,ptioB  roisse  de   TArtibonite  pour  se   plaindre  de  rabjectio»  dans  la- 

«es  nommes  •*  '       -  ,      ■ 

^ccoaleurdc  q^'J^He  on  Ics  tenoit.  Leur  hamble  pétition  fat  rcjetce  ,  et  Ton- 
#û  ic  pkssL'.  ^^"^^^^  '  P^^^  prévenir  de  telles  réclamations  à  IVcnir ,  qu'an 
ferait  prêter  de  nouveau  aux  hommes  de  couleur  le  serment 
civique  qu'ils  avoient  déjà  prêté  avec  les  blancs,  mais  avec 
Taddilion  de  rejîer  soumis  aux  blancs  ,  d'ohserver  le  respect 
qu'Us  leur  dévoient^  et  de  verser  pour  eux  jusquà  la  dernière 
goutte  de  Uur  sang.  Cet  acte  de  la  tyrannie  en  délire  reçut 
son  cxccuiién.  Un  seul  homme  de  couleur  s'y  refusa,  en  di- 
sant que  si  le  premier  serment  prêté  à  la  patrie  ne  valoit  rien, 
le  second  ne  vaudroit  pas  mieux.  On  assure  qu'il  étoit  à  demi- 
ivre.  Il  importe  peu  de  savoir  jusqu'à  qjacl  point  cette  allé- 
gation éioit  fondée.  Si  ce  n'éîoit  qu'une  excuse  officieuse, 
elle  prouve  mieux  que  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire  ,  com- 
bien il  siifisoit  peu  d'avoir  raison  auprès  des  autorités  formées 
^         par  les  blancs. 

Le  malheureux  homme  de  couleur  est  emprisonne.  Quatre 
autres  ,  qui  viennent  le  lendemain  réclamer  pour  lui  la  clémence 
des  bUncs  ,  le  sont  aussi.  îTous  ceux  du  quartier  se  ras^-cmblent  à 
Flassac  pour  délibérer  sur  ce  cruel  ir«itement.  On  proposa 
d^envoyer  de  nouveaux  pétitionnaires.  La  majorité  s'y  refusa  avec 
inàignation.  Ils  étoient  au  nombre  de  quatre-vingts  ,  et  presque 
tous  S3,ns  armes.  Ils  se  retirèrent  sans  avoir  pu  convenir  de  rieti*  ^ 


t  A.  MM.  de  r.isse-mblée  générale  de   la   partie  fi-fençaise  de  Saint- 
Bfvmiîi^ue  ,  les  ciloyens  de  couleur  ,  p.  3^. 
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On  les  tvoît  apperçtts  dvm  U  aavannc  d«  Plassac.  La  frayées 
ou  la  malveillance  en  avoit  grossi  le  nombre  ,  en  leur  prêtant  des 
irmes  qu'ils  n'avoient  pas  (*J.  Le  comité  de  Saint-Marc  ,  à  qui 
a  dénonciation  est  faite  ,  dcpêcke  des  couricrs  au  comité  de 
'Ouest  et  aux  assemblées  des  deux  autres  provinces.  Oa 
*arme  par -tout,  on,  redouble  les  patrouilles,  on  marcKe 
îontre  les  hommes  de  couleur  de  TArtibonîte  ,  on  leur  défend 
le  sortir  de  chez  eux  ,  même  pour  les  nécessités  de  la  vie , 
ous  peine  du  gibet,  «  Quelques  blancs,  de  ces  cires  rn^lftiisans 
►  qui  ne  se  plaisent  qu'au   désordre,   ignorant   eux-mêmes  la 

•  cause  de  tant  d*appréhension ,  curent  Timpruderce  de  dire  à 

•  leurs    maîiresscs  ,  filles   de  couleur ,    qu'ils  avoient  ré.solu  la 

•  destruction  de  toute  la.  caste  des  geris  de  couleur ,  pour  assurer 
I  la  tranquillité  de  la  colonie  (i)  ».  Ce  sont  encore  là  les  expres- 
îons  de  Milscent,  et  l'on  verra  bientôt  qu'il  faisoii  trop  d'hon- 
leur  aux  chefs  àz^  colons  blancs  ,  en  regardant  cts  iraiis  comme 
tne  inventîoa  absurde   de  la  malveillance. 

»  Ces  fîîles  confièrent  à  des  gens  de  couleur  ce  qu'on  leur 
-  avoit  dit.  .  .  .  Les  uns  prennent  la  fuite ^  se  rendent  sur  les 
terres  espagnoles,  les  autres  dans  les  boisj  ceux  de  l'Arti- 
honitc,  sur-tout,  s'dttribuant  tout  le  motif  de  cette  pros- 
cription générale  ,  parce  qu'ils  savoient  îa  dénonciiîion  faite 
contre  eux,  se  sauvent  à  la  hâte  ,  Izs  uns  dans  des  pièces  de 
canne,  \qs  autres  dans  les  hauteurs  du  quartier,  lis  sont  ap* 
perçus  par  des  esclaves  qui  les  dénoncent)  les  blancs  y  ac- 
'  courent,  font  feu  iur  eux  sans  miséricorde,  sans  les  trouver 
armés  ,  en  tuent  ou  blessent  plusieurs ,  et  emportent  les  tête-s 


(*)  C'est  ce  qu'on  appelle  ic  rassemblement  ou  la  tivoLcc  ds  Plasse<  ^ 
ont  les  rolcns  ont  tant  parlé  daii!,  les  débats  ^  sans  rien  spécifier.  Y,  U 
tm'.'   1  ,  p.  £o5  ,   219,  "etc. 

Z  Ibid.    pa§.  6i, 
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»  sanglantes  en  triomphe  à  Saint-  âfarc ,  et  ces  pauvret 

»  gens,  dans  leur  désespoir  ,  ne  tentèrent  pas  une  vengeance 
»  permise  aux  yeux  des  hommes  et  de  Diea  même  dans  un  mo- 
»  ment  pareil  (i)  ».  On  confisqua  les  biens  de  plus  de  em- 
buante pères  de  fainille  de  TArtibonite,  Limonade ,  le  Trou, 
le  Bonnet,  la  Grande  -  Rivière ,  etc.,  qui  ,  sur  le  bruit  de 
cette  horrible  chasse ,  sV'toient  enfuis  en  laissant  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  dans  les  larmes  (2). 

I.  IX.         .   Deux   autres  hommes  de  couleur  furent    plus  malheureux  ; 
Autres  atro-  on  ne  peut  sc  dispenser  d'tn  consigner  ici  Thistoire  déplorable, 
cités  dans  di-   p^jce   qu'elle  prouve  jusqu'à  quel  point  on  se  |ouoit  de   leur 
Tcri  heux-      misérable  vie.  Un  détachement  de  vingl^cinq  hommes ,  qui  al-j 
loit   chez    tous    les    mulâtres  pour   les    arrêter   ou  saisir  leurs 
biens,  yint  chez    un  homme  de    couleur  de   la  Petite-Rivière  , 
et  n'y  trouva  que  deux  enfans  ,  pour  lesquels  sans    doute  on 
avoit  cru  n'avoir  rien  à  craindre.   Ceux-ci ,  trop  justement   ef- 
frayes à  la  vue   des  hommes  armés ,   veulent  s'enfuir  ;    on  tire 
sur  eux  :  l'un  est  tué  fbide;  l'autre  ,  qui  se  cache  ayant  le  bras 
cassé ,  est  décelé  par  ses  cris  ;  on  le  tire  de  sa  retraité  j  en  le 
massacre    impitoyablement   à  coups  de    baïonnette.     Un  autre 
père  de  famille  n'eut  pas  le  malheur  de  survivre  à  ses  enfans  j 
il  est  tué  avec  eux,   d'une  décharge  de   coups  de  fusil,   qu'il 
reçoit  à  onze  heures  du  soir  auprès  de  Saint-Marc  ,   en  voulant; 


s  Ibid.    pag.  6a  et  suir. 

a  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par  les  hommes  de  couleui-  libres' 
<âe  Saint  -  Domingii»  ,  p.  i5.  Discours  de  Guadet  sur  les  troul;les  de 
Saint  -  Dcmingue  ,  p.  18.  Voyez  aussi  le  Mémoire  des  volontaires  i.u 
Port-aU'Pnnce ,  et  les  Bouyelles  de  Saint-Domiugua  ,  in-^'^.  p.  4  et  5. 
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s'cnfuîr  y  lorsqu'irtnc  pîîrouiîlc  lui  crie  :  qui  va  là  ?  et  cet  évént* 

m.  nt,  qui  eîît  été  bien  déplorable  s'il  eût  été  le  résultat  ave;*iglc 
de  la  surveillance  militaire,  est  publié  îe  lendemain  comm«  un 
trait  de  patriotisme  dlg?ie  d'une  couronna  colortique  pour  la 
patron i  le  (i). 

Un  infort jné  ,  peut-être  pluî  intéreisant  encore  ,  fut  tué  de 
la  inême  manière  ,  à  une  autre  e:xtrémité  de  la  colonie:  tant 
l'eff.oi  des  hom  nés  de  couleur  ttoit  général.  Ce  nègre  libre  ^ 
nomme'  Jean- Bapîisie  ,  ^  nourrissoit  une  vieille  négresse  qui 
Tavoit  élevé.  I)  revefioîî  de  pêcher  pour  elle.  Il  ^/enfuit  à  ce 
cri  terr'blc  :  Arréie.  Il  va  se  jeter  parmi  deux  autres  blancs, 
^ui  le  percent  de  leur  sabre  :  il  fut  bîes&é  à  mon.  L'assemblée 
du  nord  envoya  des  commissaires  i  interroger.  Il  excusa  l'action 
des  bLincs  ,  comme  une  erreur  pardonnable  j  et  quand  ses  bour- 
reaux lui  reprochèrent  dVVoir  fui,  il  leur  repondit  seulement; 
«  Si  je  ne  laissois  pas  dans  la  misère  cette  pauvre  vieille  que 
»  je  faisois  vivre  par  ma.  pèche  ,  je  m.oucrois  sins  regret  (3).  » 

Cet  esprit  de  férocité  qni  fkit  frémir  la  nature  étoit  sans 
cesse  soutenu  par  les  e>crs  od  Ton  se  livroit  publiquement 
contre  les  hommes  de  couleur  dans  les  principalea  villes  de  îa 
colonie, 

^    La  nuit  qui  suivit    la  bénédiction  des  drapeaux   du    corps  des 
volontaires  du   Cap,  un    blanc,    qui    commaedoit    les    hommfs       Massacre 
jdc  couleur,  eut  une  rixe  avec  la  sentinelle  qui  gardoit  la  poite   prcsqucgéné- 

ral  des  iiom- 
""-■ -~ ~— -.^ — ^^^..^.^ «^    mes  de  cou- 
leur au  Cag, 
I  Adresse  à  l'Assemblée  r.aiionale  par  les  hommes  de  couleur  libres 
clc  Saint-Domingue,  p.  i5. 

a  Ihii  ,    pa^o  82. 
Rap.  de  G.  CouUn,  Tome  IL  B 
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du  gouvernement  ;  les  volontaires ,  piqués  contre  TelHcier  dejf 
jnu'âtrcs  ,  eurent  la  lâcheté  de  s'en  prendre  à  ses  soldats.  Ils 
firent  pis:  ils  se  mirent  sept  pour  attaquer  un  nègre  libre, 
qui  ,  sortant  de  service,  étoit  erxore  en  uniforme  ,  le  sabre  au 
cêté.  Se  voyant  pressé  par  sept  épées  ,  le  nègre  défend  sa  vie 
avec  tant  de  valeur  et  d'adresse,  qu'il  met  les  sspt  volontaires 
en  fuite  ,  après  en  avoir  blessé  un  :  ce  fut  le  signal  du  carnage. 
Tous  les  volontaires  se  répandent  aussitôt  dans  la  ville  par  pelo- 
tons et  mr.ssacrenî  impitoyableir.cnt  les  nègres  et  sang- mêlés 
libres  qu'ils  rencontrent  ,  sans  la  moindre  résistance  ;  ils  les 
poursuivent  jusqucs  dans  \^$  bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
ei-ifans  ,  qui  imploroicnt  vainement  leur  pitié.  On  les  traînoit 
par  trouper  ensanglantées  dans  les  cackots.  L'assemblée  du  Nord 
ordonna  qu'on  les  écrouât  et  qu'on  fît  leur  procès.  Après  avoir 
pris  des  informations,  on  reconnut  les  torts  des  blancs,  qui  avoient 
été  les  agresseurs ,  et  pourtant  on  semonça  les  gens  de  couleur 
pour  avoir  été  de  raalheureuses  victimes  de  la  barbarie  ,  en  leur 
notifiant  k  la  barre  de  .l'assemblée  ^étre  plus  circonspects  à 
V avenir  (i). 

Il  y  a  des  mécKans  et  des  traîtres  par-tout  oi\  il  y  a  des  hommes 

.    en  société  ;  il  s'en  trouva  parmi  les  hommes  de  couleur,  et  l'on 

prix.tpayécs,   faisoit  tout  pour  les  rendre  tels.  Dans  cette  korriblc  persécution, 

quelques-uns   d'entre   eux  ,  jaloux   de   la    grande   fortune  d'un 

mulâtre    de   l'Artiboniîc  ,   nommé    Joly  ,    vont   au  comité    le. 


*.  X. 


m 


K| 

X  A  MM.  de  l'a-semhlce  générale  de  ia    partie   française  de  Saint- 
Domingiie,  les  citoyens    de  couleur  ,   p.  Sj.  Examen  rapi<le  des  ob. 
jcctions  contre  les  hommes  de  couleur  ,    par  Micliel  Mina  (Milscent). 
p.  81  et  83.  Extrait  des  registres    des  Tolontaires    du  Port-au-Prince 
du  16  octobre  1790. 
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âénonctt  comme  ie  chef  àc  la  prélendue  sédition  de  G€tts 
paroisse.  On  rarrêie  j  on  saisit  tous  ses  papiers  :  on  y  trouve 
une  lettre  conçue  en  ces  termes  :  «Nous  avons  re§u  ,  cheî 
»  père ,  les  provisions  que  vous  ticius  avez  envoyées  j  nous  en 
»  avions  un  besoin  urgent.  Si  vous  ne  continuez  pas  vos  bon- 
»  tés  pour  nousj  nous  sommes  réduits  à  manquer  de  tout  daws 
»  ces  bois,  etc.  ».  Ce  billet,  si  simple  dans  ses  expressions, 
lui  avoit  éié  écrit  par  ses  enfans ,  àont  il  portôit  la  signature  g 
et  qui,  véritables  cultivateurs,  étaMi'^soiéat  une  nouvelle  ha- 
bitation sur  la  montagne  ,  au  milieu  d'un  bois  debout ,  oti  ils 
manquoient  de  tout.  Les  comités  blancs  n'y  virent  qu'une  picce 
de  la  correspondance  des  prétendus  rebelles  fugitifs.  Apr.:3  plu- 
sieurs mois  de  cacbot ,  Joly  n'obtint  qu'à  prix  d'argent  la  faveLïr 
d'un  interrogatoire.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  se  jUstilicr  ;  il  ne 
put  néanmoins  ravoir  qu'au  poids  de  Tof  sa  liberté  et  celle  de 
quatre  de  ses  enfans,  qui  avoient  été  au^si  rrapriiômnés  lors- 
qu'ils étoient  venus  solliciter  la  délivrance  de  leur  vieux  père, 
pour  lequel  ils    s'étoient  offerts   en  otages  (i). 

Avant  que  Joly  fut  sorti  de  prison ,  on  s'obstmoit  toujours  k 
supposer  des  ckefs  aut  prétendus  révoltés  dé  FArtibonite  ,  dija 
presque  tous  en  fuite  ,  saRs  qu'un  seul  acte  de  résistance  de 
leur,  part  put  même  donner  quelque  vraisemblance  à  cette  al- 
légation. On  promit  une  somme  de  cinquante  porlu^-aises  â 
celui  qui  'apporurcit  la  tête  de  quelques-uns  d'eux.  Un  scé- 
lérat de  couleur  qui  en  voubit  depuis  long-temps  à  mn  voisin 
lui  tranche  la  tête  à  l'aide  de  ses  esclaves  ,  l'apporte  à  Saint- 
Aîarc  ,  o\L  le  prix  de  son  crime  lui  est  fidèknient  payé^  e| 


\  Examen  rapioe  des  ob;fcdpns  conù-e  lefi  ge^j'i  de  ccifieur.  p    ^3^ 
y;  et  snlv. 
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la  fausse  nouvelle  ds  îa  mort  du  chef  fît  cesser  pendant  quel- 
que temps  les  persécutions  dont  cette  prétendue  sédition  étoit 
le  prétexte  (i). 

Il  est  vrai  que  les  éciits  de  Milsccnt  ,  d'où  tous  ces  faits 
sont  tirés  ,  n'ont  pas  un  caractère  authentique  ;  mais  Tautcur 
étoit  un  blanc  ,  officier  des  gardes  n^itionaîes  de  la  coloaie  , 
puis  membre  de  rassemblée  prpvinciale  du  Nord ,  quand  les 
cvénemens  dont  il  parle  se  passèrent  à  Saint  Domingue.  Sts 
me'moires  furent  publiés  par  la  voie  de  l'impression.  Il  y  in- 
voque perpétuellement  la  notoriété  publique  et  souvent  les 
journaux  de  Saint  -  Domingue  ,  tous  dévoues  aux  blancs ,  en 
citant  la  page  et  le  numéro  (2).  La  commission  des  colonies 
n*a  point  ces  journaux  j  mais  parmi  les  milliers  de  brochures 
publiées  pour  la  justification  des  colons  blancs  ,  qui  lui  ont 
passé  sous  les  yeux  ,  elle  n'enconnoît  aucune  qui  ait  démenti 
les  allégations  de  Miisccnî ,  auxquelles  se  rapportent  d'ailleurs 
diverses  indications  dont  quelques-unes  se  présenteront  dans  la 
suite  (3).  Ces  considérations  morales  valent  peut-être  dei 
preuves  authentiques,  qui,  dans  les  temps  de  rë\rolution  ,  n'é- 
chappent pas  toujours  à  la  teinte  des  passions  et  à  l'esprit  de 
parti. 

Est-il  nécessaire  d^ajouter  que  Miîscent  est  péri  surTéchafaud 
de  la  tyrannie,  où  Tont  enfin  conduit  des  colons  blancs  ,  après 
l'avoir  inutilement  essayé    une  première  fois,    et  que  dans  ce 


>l!l|:l 


i  Jb'^d  ,  page  3x. 

a  Examen  rapide  des^  objecticES  conrre  les  gens  de  couleur,  pa^cs 
69  >  71,  72  '  73  j  81.,  etc. 

S'VoTez  ci-dessous  les  5§.  XVIII  et  siiiv. 
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procès  ^videmmtnt  suscité  par  la  haine  la  phis  emportée, 
foute  sa  vie  et  ses  écrits  furent  reclierclics  ,  sans  qu'on  osât 
lui  faire  un  seul  reproche  sur  les  faits  qu'il  avoit  publiés 
relativement  aux  cruautés  des  blancs  contre  les  mulâtres.  Cet 
infortuné  avoit  clé  d'abord  traduit  aiî  comité  révolutionnaire 
de  la  Halle  -  aux-  Bleds,  qui  le  mit  en  liberté  (  i  ).  Il  fut 
ensuite  envoyé  au  tribunal  rév^olutionnaire  ,  pour  un  numéro 
de  son  journal  intitulé  le  Créole  patriote.  Il  fut  encore  ac- 
quitté sous  k  présidence  de'  Foucault  (2);  mais  il  eut  le  tort , 
quelque  temps  après  ,  de  déposer  k  ce  tribunal  de  propos  in." 
^civiques  ,  conire  deux  déportés  des  colonies,  Serres  et  Bardet- 
Frouicnteau  ,  qui  ne  s'y  sont  que  trop  fait  connoître  par  leur 
acharnement  contre  ceux  que  les  commissaires  des  colons  blancs 
y  poursuivoJeiit  (^j.  Deux  autres  déportés  de  Saint  Donùnguc  dé- 
posèrent le  contraire  ^  et  Milscent  fut  accusé  comme  faux  témoin  , 
«  après  quelle  peuple ^\ittéaio\gné  son  indignation  contre  lui  »  : 
ce  sont  les  expressions  du  procès-verbal  non  signé  ,  mais  écrit 
de  la  main  de  CofHnhaî  ,  qui  dressa  l'acte  d'accusat'on  et  qui 
piv^sida  ensuite  au  jugement.  II  suffit  de  voir  cet  acte  po.T 
«'a.^purer  que  ce  ne /ut  îà  qu'un  prétexte  pour  perdre  Milscent. 
Le  corps  de  r'vcusanon  rot-île  beauc-sup  plus  :;ur  les  liaisons  de 


:e   créoe   ?.ve.c  Brissot,  zur  i'ideniiié  de  leurs  joi 


quî 


«  tous  deuxj  poïîoient  le  nom   de  patriotes  ^  contenoient  les 


1  Yoxei  Pavrâ:é  (!c  ce  comité,  <\\x  24  ventôse  àc  l'an  ÎI  ,   à  la  suiîs 
de  soH  injei-rogatoi'o. 

a  Jugoîncm  dii  2  nivôse  de  l'aa  ïî. 

*  Ils    ont  déposé  patticiilièreraent  dans  les  procès  Je  Rr.imond,  ds 
Borgne ,  de  Ec 
tefurt  j  Touzard' 


le  Borgne,  de  ,Eon:::e  et  Saint-Léoer ,  auzcjuels  on  avoit  accollé  Gï.m 
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»  même»  principes  et  ïes  mêmes  nouvelles  des  colonies  ».  On 
lui  fait  un  crime  <i''avoir  cessé  son  journal  ,  «  lorsque  l'eViergic 
»  populaire  étoit  au  comble,  que  les  contre  -  révolutionnaires 
»  qui  siégeoîcnt  alors  tiu  marais  de  la  Convention  étoient 
»  tellement  démasqués,  qu'il  n'éioit  plus  permis  à  un  journa- 
»  iiste  ,  quelqiie  grand  que  fut  le  ciegré  de  contre-révektion 
»  qui  l'enflammât,  de  prêcher  leurs  principes  et  d'accréditer 
»  leur  système  ,  sans  s'exposer  aux  peines  que  la  loi  pronon- 
»  çoit  ».  On  lui  fait  un  ctime  de  s'être  défait  de  ses  presses 
dans  an  moment  où  Us  bons  citoyens  préparoient  la  révo- 
lution du  3i  mal-^  de  les  avoir  vendues  aux  joc^rnalistes  de  la 
Bouche  de  fer,  qui  l'ont  pavé  par  U  mal  qu'ils  ont  fuit  à 
cette  révolution  du  Si  mai.  Enfin  on  lui  fait  un  crime  d'avoir 
été  rejeté  às.'i  jacobins  lors  de  l'épuration  qui  eut  lien  après 
la  mort  de  Brissot  (  i  ).  Les  pièces  Ju  prccès  qu'on  a  con- 
sultées n'entrent  dans  aucun  déiail  sur  la  défense  de  Miîsccnt. 
On  y  voit  seulement  qu'il  soutint  qu'ii  avoit  dit  la;  vérité  (2). 
Et  quel  est  rhomn  e  de  bien  qui  eût  pu  échapper  à  une  telle 
accusation ,   si  Ccfîinhal  eut  été  son  juge  ?  ^ 

On  ne    pourra  malheureusement   plus  s'étonner   de  ton5  le» 

sancc  de  ^a  actes  de  rrnauié  rapportés  par  Milscent,  lorsqu'on  saura  jusqu'à 
quel  point  l'opinio!!  populaire  contre  les  liommes  de  couleur 
efoit  dépravée  àivs  h  colonie.  Un  membre  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Nord,  qui  en  fut  l'un  des  prétendus  paîriotei ,  c'e>t- 
à'diie,  fun  des  partisans  de  l'assemblée  àç.  Saint-Marc  ,  et  qui 
par   cette  raison  fut  ensuite  no.rmé  à  la   seconde  assemblée  co- 


f.  Xîî. 

Mccornois- 


jBectes  ce  aux 


î  Ju^entenr  iTîKiii  'jontre  C!.uute  -  Lonis  Milscent,  le  7  prairial  de 
l'an  ïî. 

»  Jiigcœewt  i\\x  16  rJvcse  de  l'an  II ,  en  la  chambre  du  conseil-. 
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lonlale  ,  le  baron  de  Bcauvois  ,  conseiller  au  conseil  supéneur 
du  Cap  ,  fit  an  livre  pour  prouver  que  les  nègres  et  les   mu- 
Jâtres  n  étoient  pas  de  la  même  espèce  que  les  blancs  ;  qu  ils  ne 
nicritoient  qu'improprement  le  nom  d'hommes  (i).   Suivant    cet 
auteur  ,  il  n'y  a  qae  deux  espèces  d'hommes  ,  la  rouge  et  U  blan- 
che.  Le  nègre  est  seulement  une  espèce  supérieure  à  l'orang- 
outang  j    et    les    mulâtres  une    espèce  surnaturelle,  tellement 
distincte  des  blancs  ,  qu'ils  ne  font  entre  eux  que  des  mulâtres. 
Beauvois  accorde  néanmoins  aux  nègres  une  conformation  ,  des 
facultés  physiques  et  une  organisation  supérieures  aux  blancs  j  et 
cet  homme ,  qui  se  disoit  correspondant  de  l'académie  des  sciences, 
chargé  par  elle   de  faire  des   obocrvationi  d'histoire  naturelle  au 
Bénin  (2) ,  ne  vouîoit  pas  que  les  facultés  morales  dépendissent 
de  la  perfection  de  cette  organisation. 

La  publication  de  ces  extravagances  étoit  déjà  bien  dangereuse 
dans  un  pays  aussi  plein  de  préfugés  que  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  elle  le  devenoit  bien  davantage  par  les  conséquence» 
que  Beauvois  en  tîroît.  îî  en  concluoic  «c  que  îa  première  es- 
»  pèce  ,  sortie  des  Francs  ,  transplantée  et  naturalisée  à  Saint- 
»  Domingue  ,  est  îa  blanche  ,  à  qui  apparnent  le  pays  ,  et  ta 
>  seule  qui  doit  être  considérée  dans  la  constitution  première  ^ 
»  d'où  doivent  émaner  les  modifications  relatives  aux  deux 
j>  autres  »  ;  que,  p"Sus  entreprenante  ,  plus  forte  et  plus  fine  ^ 
elle   a  conquis  les  colonies  ;    que  «  pour  mettre  ses  conquêtes  à 


.,■■  'V. 


1  Idées  sommaires  sur  quelques  règlemeiïs  à  faire  à  l'assemblée 
coloniale  ,  par  M.  le  baron  de  Koauvois  ^  p.  6  ,  8  ,  ii.  Examen 
raj)itle  ile  quelques  objections  contre  les  hommes  de  couleur,  p- ^  5^ 
84,  83,  9i,  97. 

a  Susdit  Examen  rapide  ,-  p.  Qi> 
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»   pïofît ,  iî  élolî  naturel  é'avoîr  recours^aux  Carsibes  ,  naturels 
»   du  pays  1,  mais  qu'ils  éioiem  presque   tous    eTter^inés;  qu'il 
«  a  -lonc  f  llu  chtrcker./.j  cxp^di.ns  :  que  les  Afiicains  lui  en 
»  ont  fourni;  que  ni  les  méii> ,  ni  \ci.nè<^jtçs,nonplusqueles- 
»   orung-oumngs,  ne  pou  voient  pas  praendre  aux  mêmes  droits 
»   liue  tain. homme  tient  de  h  nature  j    que  h  libeué  desnègres 
»    et  leurs   possei^sîons  ,   ainsi  que    Us   pvop.îéœs  immobili  iîreS 
»  des  îîiuJâtr'^s,  paroissoient  un  abus  dangereux  ,  et ,  ce  qui  est 
»  bien  pis,  <:o^7menii//tfj-;   que  k  nègre  ne  devant  être  compté 
»   dans  la  sociéie  que  par  le   tiaval  Se  son   bras       :/    L.  ■  t.-u- 
»  7o::rj-  ro^er  ^jcA/j^e  ,  parce  qu^au  lieu  d'éîre  utu^ ,    i  devient 
»  nui.ible  à  Tordre   public;  que  Texemplc  trop   muînpHë  des 
»  nègres  libres  ,  abus    dangereux  ,  mal  -  drohcmem  introddt  , 
»   et    qui    fait    aujourd'hui  le    m-Ilieur  de  tQUies  les  colonies  , 
)>o  démontre  évidemment  cette    vérité  ^  que    les  mulân-es   doi- 
j>   vent  subir   une    con.îlt'on   moyenn^^    aifectce  uniouement  à 
»  leur    espèce  «  ;    q^.'il   doivent  naiivc  libres  ,  pour  diminuer 
d'autant    le    d'sespoir  et    l'audace  des  esclaves  ,  tn  aigmen- 
tant  le  non-bre  des  gens  de  couleur  1ibre<  ;   mais   qu'ils    doivent 
être  ga?ès  au  service  des  blancs  ;  quMs  rc  pourront  posséder 
par    'a  siii.'c   aucun   bien  immobilier  ;    que    «    quant- aux  biens 
i>   imir^ublcs,    possédés  aujourd'kà  par   \z%   gens  de  couleur/ 
»   on   doit  ordonner  qu'à   mesure  qu'iis  échoiront  par  succession 
»   en  ligne  ccllaicrale  seulement  ,  ils  seront  vendais    .    .    .  ^  des 
»   blancs-^   qu'diors   les  mulâtres  employant  tout  leur  argent  à 
»  acheter   des  esclai/es  marchands  ou    ouvriers,    leur  cause  de- 
»  viendra  comn^ur.e  avec  la  cause  générale  ,  et  il  en  résultera  le 
»   maintien  plus  solide  du  bon  ordre  (i).  i> 


i 


î  Beauvois  ,  ihld ,  p.  7  ,  ?.  ^    11  ,  3-3  ,  39  et  40.    Susdit  xxamen  , 
p.  03  /  85 j  â6  ^ . 87  5  93  e fc  ça. 
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Enfin  ,  pour  rendre  à  jamais  iusarmontsblc  cette  barrière  entre 
les  nègre;  et  les  blancs,  Beau^oîs  veut  (i)  que  l'assemblée  colo- 
ni-le  «  déclare  infai-pe  et  vilain,  tout  blanc  qui  à  l'avenir 
»  s  oubl-ei-a  au  point  de  se  méssUicr  avec  des  femmes  de  cou- 
»  lear  ,  et  les  contraindre  à  quitter  U  colonie  dans  Tespace 
»  d'une  année  ,oa,  ce  qui  icîoh  plus  simple^  plus  court  et 
Ti  moins  abusif,  dépendre  de  tels  mariages,  sous  des  peines 
»  co.porcîles,  exemplaires  et  les  plus  sévères  contre  tous  con- 
»  tre-enan?  (*).  » 

AU  ver:  té  ,  ra?;çemblée  provinciale  du  Nord  ,  qui  ,  dans  ce      f,  xnr. 
temps-là  ,  annonçoii  qielqucs  principes  de  justice  et  d'bumanîié,     Princi-es  de 
et  dont  la  majorité  étoit  d'ailleurs  d'un  parti  opposé  à  celui  que    i'-ss^'a>blec 

'  ^  '  V    •  j  /  ""^  Nord   a 

Bf  a.Jvois  avoit  embrassé,  i:Tprouva  cet  odieux  écrit ,  en  déclarant  ^^^^^  égard. 
qa'clîe  prenoiî  les  gens  de  couleur  sous  sa  protection  (2).  Mus 
bn  verra  bientôt  qu'en  1792,  un  membre  de  la  seconde  as-^ 
BcmSlce  coloniale,  le  trop  f.imeux  Page  ,  publia  sans  contra- 
diction un  écrit  dans  les  mêmes  principes,  qui  eut  l'approbation 
de  ceuT  qu'on  osoit  appeler  patriotes  à  Saint  -  Domingue, 
parce  qu'ils  caresioient  tous  les  préjugés  coloniaux  (3). 


I  Beauvols 


p.  9: 


*  La  coir^misslon  des  cG^lonies  n'a  pu  se  procurer  cet  ouvrage  de 
Beauvols,  comm0.  un  grand  nombre  d'autres  éci'Jts  publiés  par  les 
colons  lîliîucs  contre  les  hommes  de  couleur  et  les  nè|:',res.  Mais  la 
plupart  des  pii-ssages  qu'on  vient  de  rapporter  sont  citéa  tienne  manière 
si  iinîfonue  dans  une  niuîtirude  d'ouvrages  imprimés  ou  manuscrits  , 
qu'on  ne  peut  pas  en  révoquer  en  doute  l'exactitude. 

3  Susdî!: Examen  rapide,. p.    97. 

3  Diacouiîs  historique  sur  les 'effets   que  la  révolutioîî  de  la  France 
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L'assemblée  du    Nord    elle  -  mêtne  ,    sous   des    formes  plus 
adoucies,   ne  tenoit  pas  moins  ob  il:  lue  ment  à  ces  préjugés,    et 
c'étoit    le    seul   point  sur   lequel  cUe   troiivoit    rassemblée    de 
Saint- Marc  excusaUe.  Elle  ne  s'étoit  pas  contentée  de  soutenir 
2es  mêmes  principes  dans  son  adresse  contre   cette    assemblée} 
mais  elle   y  avoit  annonce'  qu'elle  ne  se  soumettroii  jamais  à  au-' 
cune  loi  qui  admettroit  les  hom-rses  de  couleur  à  Texercice  du 
droit  de  cité,  ou  qni  statueroit  sur  les   esclaves.    «  La  colonie,' 
»  dîsoit-eîle  ,  ne  sacrifiera  jamais    un  préjugé  indispensable  àj 
»  l'égard  des  gens  de  couleur  (^)  j  elle  les  protégera ,  elle  adou-i 
»   cira  leur  c'ai  ;  elle  leur  ^n  donne  tous  les  jours  des  preuves.! 
»   Le  temps  offrira  sans  doute  des  moyens  plus  étendus  :   mais 
»  elle  veut ,    elle    doit    être   Vuniquc  juge ,  la  maîtresse  des 
»   moyens  et  du  temps,  ........   Il  faut  qu'ils  sachent  que  ce 

»  n'est  que  de  nous  qu'ils  peuvent  attendre  des  hienfaits  ^  et 
»  qu'ils  doivent  les  obtenir  par  leur  sagesse  et  leur  respect. 
»  Quant  aux  nègres ,  sotre  intérêt  répond  de  leur  bonheur  y  maïs 
»  la  colonie  ne  souffrira  jamais  que  ce  genre  de  piopriéié 
»  qu'elle  lient  de  la  loi,  et   qui   assure    toutes  les  autres,  soit 

»   compromis  ,  ni  qu'il  puisse  l'être    à  l'avenir Tant 

»  que  la  colonie  pourra  coaserver  des   inquiétudes   sur  ces  deux 


,'iiii!iii:r, 


fi  produits  à   Saint-Domingue  ,  p.  10,  ^5  et  46  '•  voyez' aussi  l'avis  de 
l'imprimeur  Baillio  ,    et  les  notes  manuscrites   de  Brulley. 

*  Le  rédacteur  de  celle  adresse,  Tremondrie,  fit  dans  la  suite  vlvl 
reproche  à.  Brissot  d'avoir  cru  qu'il  avoit  considéré  les  prétentions  desj 
liomnies  de  coule  r  au  droit  de  cité  comme  wn  prol-^lème.  Leur  exchi- 
sion,  suivant  lui,  ne  pouvoir  pas  être  révoquée  en  doute.  (  Lettre  de 
Trcmondrie  à  J.  P.  Bzissot ,  du  iS  novembre  I7v0«  )  Dans  le  Journal 
Sérierai  de  Saint-Domingue,  du.  i3  janvier  1791.  ) 


m 
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objets,  tjiiî  ,  dans  îe  Fait,  sont  de  son  régiilie  intérieur  ,  et 
n'intéressent  guèr^  la  Francs  ,  jamais  il  n'y  aura  de  pacte' 
durahU  entre  elle  et  le  royaume.  Il  faut  qu'il  renonce  à 
elle  ,  ou  qu'il  assure  invariablement  sa  tranquillité,  avant  que 
le  jHicte  s'entame  (i).  » 

Les  hommes  de  couleur  furent  exclus ,  par  ym  article  parliculier      ^.  XTV. 

1  projet  de  convocation  rédigé  dans  la  colonie  (2)  ,  des  assemblées     Dicuts  ty- 

V  ,        w         '    ,  t>  1  1  /     1    o  •    ,   »ff  ranniques  de 

nmaires  qui  nommèrent  les  députes  al  assemblée  de  bamt-Marc  ;     i-ass^mblée 

;  ces  députés  prouvèrent  trop  qu'ifs  n'étoient  que  les  représen-  de  st-Marc 
ns  des  seuls  blancs.  Les  défenseurs  de  cette  assemblée  ,  et  Tli.  comtç,  eux. 
lillet  en  particulier  qui  cnétoit  membre  ,  ont  néanmoins  prétendu 
u'elle  avoit  eu  les  meilleures  intentions  pour  les  hommes  de 
ouleur  (3)  :  mais  tout  ce  qu'on  trouve  sur  eux  dans  ses  actes  , 
ément  bien  étonnamment  celte  assertion.  Les  extraits  des  pro- 
ès-verbaux  des  premiers  jours  de  la  session  de  l'assemblée  de 
aint-Mirc  proaver.l  qu'il  eft  impofilbie,  de  porter  la  tyrannie 
un  plus  liant  point,  cl  de  l'annoncer  d'une  manièie  plus  oulra- 
eanîe.  A  peine  cioit-elle  coristituée  ,  que  les  volontaires  de 
elle  vilh-  lui  écrivirent  pour  demander  la  garde  du  lieu  de  ses 
bnces  ;  ils  promirent  «  d'y  faire  régner  le  bon  ordre ,  et  d'en 
écarter  sur-tout  lev  gens  qui  par  leur  couleur  en  sont  poli- 
tiquement exclus  »,  Cette  lettre  fut  déposée  aux  archives  y  et 
î  président ,   d'après   l'autorisation   de  rassemblée',   donna  aux 


1  Adresse  de  l'assemblée  provinciale  du  Nonl  à  l'Assemblée  na- 
iotiale ,  du  'zS  juin  179c,  .ivcc  les  notes  du  coixiité  de  rédaction  de 
'ajaSc^îiiLlée  de  Saint  Marc  ,  p.  9. 

2  Ani^té  de   l'assemblée  du  Nord  ,  du   10  février. 

3  Débats  dans  Taffaire  d'es  eoIorÂcs  ,  tome  I ,  p.  .')15  et  3j(î.  Précis 
rlijtorjque   dç  iu   révolution,   par  Th.    Millet,    p.    19. 
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volontaires ïaconsîgtie  «d'écarter  ,  avec  r attention  lapins  scm^ 
»  puleuse  de  son  enceinte  intérieure  et  extérieure,  les  per- 
%  sonnes  de  couleur  et  les  esclaves  y^.  Cette  consigne,  qui  nV 
"raiî  é:é  prov^oQuée  par  aucune  démarciîf:  d-s  lîoir.Ties  de  cou- 
leur, ne  fut  inni-ris  révoquée  3  et  ces  infortunes,  ^u'on  outra- 
geoit  p:ir-tout ,  n'avoient  pas  mêrae  la  facuke  de  venir  présemer 
leurs  réc!sm3tions  à  rassemblée  (jui  prétcndoit_  exercer  la  souve-l 
raineté  de  liîe  [\). 

L^a^seniûlée  de  Saint-Marc  nf  s'en  tint  pas  là  Héanmo'ns  •  elle 
vouloit  aussi  cmpêclier  les  hommes  de  couleur  de  réclamer  en 
France  îa  juilice  c^u'on  leur  reftisoit  dans  la  colonie;  et  pour 
en  venir  à  bout,  elle  autorisa  contre  eux  la  vioîaiion  des  droits] 
qu'elle  avoit  çîle-même  déclarés  inviolables.  Quoique  le  respect' 
de  l'autorité  publique  pour  les  lettres  privées  eut  été  Heux  fois 
consacré  par  ceux  des  décrets  de  l'assembîée  de  Saint  -  Marc 
qui  ordonnaient  louverlure  de  la  correspondance  des  administra- 
teurs (2)  ,  elle  décida  le  contraire  pour  les  homm.es  de  couleur, 
dans  des  circonstances  qui  ne  pouvoieat  fourn-r  aucun  prétexte 
à  ces  attentats.  Un  député  de  TArcahayc  se  permit  d'ouvrir,  avec 
l'autorisat'on  du  président  de  l'assrmblée  ,  un  paquet  de  lettres 
adressées  à  des  hommes  de  couleur  que  le  comité  de  cette  pa- 
roisse lui  avoit  envoyé  5  il  ne  s'y  trouva  rien  de  contralrt  â  la 
sûreté  puhlïque  (3). 

Cependant  l'assemblée  coloniale ,   sur  le  référé  qui  lui  en  fut 


Ihin 


1  Frsicès  -  Yerbd  de   l'assemblée  de  Saint-?<larc  ,  séance  du  19  avriM 
1790  ,   p.  29  et  ôo. 


2  Procès- verbal  susdit ,  an  17  avili ,  p,  26,'  et  suiv. 

3  ihld  j  séance  du  19  avril  ,  p.  33. 
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fait,  n*en  'décréta   pas  raoins  *  que  îes  letfres  et  pnquets   qui 

>  pourroicnt  venir  du  dckors  â  l'adresse  des  gens  de  couleur  ^ 

►  ^ei-oîent  ,  quant  à  présent ,  arrêtés  par  les  assemblées  provin- 

>  ciales  et  les  comités  paroissiaux  ,  Itscjueîs  seroient  tenus  d'en- 

►  voyer  incessamment  à  l'assemblée  générale  foz/r    ce  qui  leur 
i  paroi  croit  suspect  et  contraire  au  bon  ordre  (i).  » 

Ces  décrets  tyranniqucs  sont  les  seules  décisions  directes  t,,  XV. 
ju'on  trouve  sur  les  hommes  de  couleur  en  général  dans  îes  Décret  con- 
ictes  imprimés  de  l'aseemblée  de  Saint-Marc.  Mais  on  verra  '^^c  les  bîancs' 
bientôt  que  tous  ses  décrets  sur  cei  objet  ne  s  y  trouvent  pas. 
On  doit  ajouter  que  cette  assemblée  suspendît  les  affranchisse- 
mens  par  un  décret  qui  n'est  qu'indiqué  dans  divers  autres 
actes  (2;,  et  qu'en  ne  statuant  rien  sur  les  réclamations  qui 
lui  furent  faites ,  soit  par.  les  mulâtres  qu'on  avoit  emprison- 
nés ,  soit  par  ceux  à  qui  l'on  contestent  leur  état  (3),  elle 
manda  à  sa  barre  les  Juges  qui  avoient  pris  sur  eux  de  prononcer 
l'élargissement  de  quelques-uns  de  ceux  qui  avoient  été  arrête's. 
On  doit  sentir  néanmoins  qu'avec  les  préjugés  que  tous  les 
partis  avoient  contre  les  mulâtres  dans  la  colonie  ,  il  falloit 
qu'ils  fussent  bien  înnocens  pour  qu'on  osât  îes  mettre  en  U- 
beite' (4).  Enfin  l'assemblée  de  Saint- Marc  étoit  tellement  éloi- 
gnée d'admettre  \ts  hommes  de  couleur   à   aucune  espèce    de 


1  Ibid  ,  séance  du  22  ayril ,  p.  48.  ' 

2  Adrpsije   de  l'assemblée  du  Nord  à  l'Assemblée   nationale  ,    du  28 
juin  1790. 

3  Séances  des  a3  et  27  avril ,  p.  4.8  ,  63  et  6Â,, 

4  Lettre  de  J.  B.  Suire  ,  dans  la  correspondance  de  JuJiea  Raimond  ^ 
p.  36.  Débats  des  Colonies  ,    tome  lïl,  p.  100. 
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Affaire  du 
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paniGÎpatîon  des  droks  politiques  ,  qu'elle  refusa  mcnie  ,' 
qualité  de  Qîloyen.=i  actifs  aux  blancs  mésalliés  ,  c'est-à-dire 
à  ce  as  qui  auroient  épousé  des.  femmes  de  couleur  :  c'est  j 
décision  formelle  du  décret  sur  Jcs  municipalités  (i). 

Tandis  que  la   prétendue   législature   de  la  colonie  sembla 
ainsi  justifier  ceux  qui  outrageoient  les  kommes  de  couleur  , 
s'en  trouva  enfin  qui  osèrent  repousser  la  force  par  la  force. 

Dans  la  paroisse  de  Plaisance  ,  un  homme  de  couleur,  nomm 
Atreî  ,  eut  l'imprudence  d'accepter  le  transport  d'un  billet 
ordre  sur  !e  président  du  comité.  Le  président  refusa  de  payer 
et  nieaaça  le  mulaire  ^  qui  rendit  le  billet  au  créancier  origi 
îiaire.  Ce  n'étoit  pas  là  l'affaire  dîî  président  :  il  suscite  contr 
Atrel  un  de  ses  voisins,  jaloux  de  sa  fortune,  qui  ,  avec  tro; 
autres  blancs  de  ses  amis ,  le  dénonce  comme  tenant  des  assem 
bîées  illicites.  Le  comité  envoie  douze  bomrRes  pour  l'arrête 
durant  la  nuit.  Atrel  osa  se  défendre  ,  quoiqu'il  fut  absolumer 
seul  j  il  blessa  plusieurs  de  ses  agresseurs  eî  se  fît  jour  a 
milieu  d'eux  j  mais  un  homme  aposté  derrière  sa  case  le  ren 
versa  d'un  coup  de  fusil,  lorsqu'il  se  croyoit  sauvé.  On  port 
sa.  tête  à  rassemblés  du  Nord  ,  qui  combla  d'éloges  son  assas 
sin.  La  vérité  fut  bientôt  connue  ,  mais  le  crime  resta  impuni 
le  président  du  comité  atroit  des  garans  dans  les  dénoncia 
leurs  (2).'  ' 

Dans  une  paroisse  de    l'Oitest ,  la  lutte    fut  plus  sanglante] 
Un  bîanc  et    un  homrnc     de    couleur    avoient   des    possession! 

i  Décret  du  ao  mai   1790  ,  ritre  î  ,  art.  VI. 

a  Exnnicn  rapide  des   objections   contre   les    iiomiîies  de     couleur 

p.  j^)  et  80. 
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limitrophes  j  sur  lesquelles  il  arrivoit  souvent  que  leurs  bes- 
tiaux s'écluippoient  rc8pecti\7ement.  ils  se  les  éioient  jusqu^alors 
rendus  de  part  et  d'autre  en  bons  voisins  :  mais  en  n* 
youloit  plus  vivre  en  rien  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  les 
hommes  de  couleur.'  Le  blanc  ayant  saisi  les  bestiaux  de  soa 
voisin,  exige,  dit-on  ,  une  double  amende  avant  de  les  lui 
rendre.  Peu  de  jours  après  ,  rkomme  de  couleur  saisit  à  son 
tour  les  bestiaux  du  blanc  sur  son  terrcîn  ;  il  refuse  de  les  lut 
rendre  sans  amende ,  en  ne  réclamant  néanmoins  que  celle  qui 
étoit  fixée  par  la  loi. 

Le  blanc  s'indigne  qu'un  mulâtre  ose  invoquer  la  loi.  II  sort  en 
le  menaçant  de  l'exterminer  dans  peu.  L'homme  de  couleur 
appelle  quelques  -  uns  de  ses  voisins  pour  sa  défense.  Le  bîanc 
vient  les  attaquer  avec  une  vingtaine  d'hommes  que  le  comité 
de  Saint-Marc  lui  avoit  fournis.  Ils  tuent  un  homme  de  couleur 
et  en  blessent  d*a|i^rcs.  Les  mulâtres  font  feu  à  leur  tour  et  tuent 
trois  blancs ,  parmi  lesquels  se  trouva  l'agresseur.  La  ville  de 
Saint-Marc  s'arme  toute  entière.  Les  mulâtres  ,  qui  s'étoicnt 
défendus  ,  s'enfuient  avec  beaucoup  d'autres  :  ils  sont  déclarés 
traîtres  a  la  patrie  ,  rebelles  aux  blancs  ;  toutes  leurs  posses- 
sions sont  ravagées  ;  et  le  feu  qui  dévora  leurs  champs  de 
cannes  ,  brûla  même  le  riche  magasin  d'un  blanc  qui  leur  ctoit 
absolument  étranger,  EnHH  ,  comme  à  l'affaire  de  l'Artibonite , 
on  confisqua  les  biens   des  plus   riches  (  i  ) ,  quoiqu'cnsiiite   ^ 


I  Ibid-  p.  jZ  et  suivantes.  Extrait  des  zegistres  des  volontaire»  du 
Port-au-Prince,  du  i6  octobre  1790  ,  p.  3  et  4.  Débats  dam  l'affaire 
àm  Colonies  ,  tome  UI  ,  p,  io3  .  au    œilieu. 


il 


;:•;.  (32) 

I  infoîraatîon  prise,   on  se  fut  assuré  que  les  blancs  ^voient  éti 

doublement  agresseurs  (*).  '-. 

S.  XVlîî.  Cest-îa  ce  qu'on  appelle  l'affaire  du  Fondas  Parisien  ,  ctje  pre- 

ProposinoHs  ^/i^x  exemple  des  reprësail  es  exercées  par  les  bommes  dt  cou- 

d'une  pros-    ^^^^^^  ^  ^^^^^  nouvelle  ,  l'assemblée  de  Saint    Marc  ne  put  plus 

"hZZmve  se  contenir.  On  parlo't  d'une  proscription  géncraU  cofitre  le«| 

leshommis    mulâlres.   Suire  ,  l'un  de.  députés  du  Sud  ,  annonce  que  probaM 

de  couleur,     élément ,  sans  h  députation  de  sa  province  ,  le  décr- 1  ea  auroit^ 

passe.  Elle  eut  beaucoup  de  peine  à  cbienir  que  l'a^seroblée  piét 

sous  sa  sauve-garde  les  gens  de  couleur  qui  se  comporteroient 

bien  à  l'avenir. 

Nous  devons  remarquer  ici  qu'on  n'a  rien  trouve  de  relatif  à^ 
cet  ©bjet  dan--  les  papiers  de  l'as^^emblée  de  Saint-Marc  et  de  sesj 
partisans;  et  peut-être  rien  ne  prouve  mieux  combien  tout  ce 
qu'on  pourroit  recueillir  à  cet  égard  leur  seroit  conlra're  ,  com- 
bien la  marcbe  de  cette  assemblée  dans  tout^c  qui  concernoit 
les  hommes  de  couleur  a  été  odieuse.  L'effet  que  l'affaire  du 
Fonds  Parisien  y  produisit  a  été  décrit  parSuire  ,  dans  une  lettre 
Avi  3o  avril  1790.  «  Il  semble  ,  dit-il ,  que  la  députation  du  Nord 
»  ne  s'occupe  qu'à  justifier  ses  entreprises  passées  par  quelqueij 
»   entreprises  nouvelles.  H  n'est  presque  pas  de  jour  qui  rc  soit| 

'  »   marqué  par  le  mandement  de  quelque  personnage L'af-! 

»  faire' du  Fonds  Parisien  a  rendu  l'assemblée  furieuse  contre  les. 


'«Wilill 


*  Cet  événement  est  rapporté  d'une  manière  inexact.^  dans  Une; 
note  de  la  correspoudance'cie  Julien  Raimond  ,  p.  36  et  ^7  ,  paixê 
qvJil  a  confondu  cette  affaire  arec  celle  du  malheureux  père  de  famill*! 
de  la  Petite-Rivière  ,  qui  fut  nuissacré  avec  s?3  deux  enfans.  La 
même  couC^siou  se   retrouve  dans  les  Dèb^^n   d<s  Colonies  ,   toa^e  lll, 

p.    lOÏ. 

>   gens 
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»  gens  de  coaïeur.— Dans  le  premier  moment,  on  pàrîoit  iVune 
»  proscripùon  générale.  M.  de  Caradeux  aîné  a  proposé  le  dé- 
»  crct  qui  a  passé.  On  les  astreint  à  ne  plus  sortir  de  leurs  pa- 
ît roisses  sans  une  permission  des  comités.  Ce  malin  on  avoit 
»  proposé  une  addition  à  ce  décret.  Tout  le  Nord  et  une  partie 
»  de  l'Ouest  {*)  s'y  oppo.-:oient  avec  fureur.  J'ai  engagé  M,  Ca- 
»  radeux  aîné  à  la  proposer  ,  et  elle  a  été  adoptée.  Je  m'en  réjouis 
»  infiniment  avec  les  amis  de  l'humanité.  L'assemblée  a  donc 
»  déclaré  qu'elle  prend  sous  sa  sauve; garde  et  sa  protection 
m  tous  les  gens  de  couleur  qui  se  comporteront  bien  à  l'avenir. 
••  Ces  deux  derniers  mots  comprennent  une  amnistie  de  toutes 
>    les  inconséquences  passé* s  pour  eeux  qui  n'ont  point  corn- 

»  mis  de  délit Les  amis  de  l'ordre  nous  attendoient  avec 

»  impatience  ;  et  réellement  je  crois  que  ,  sans  la  députation 
»  du  Siid,  nous  aurions  vu  une  Saint-Barthelemi.  Il  est  des 
»  individus  coupables  dans  cette  classe  j  mais  je  ne  me  serois 
»  jamais  consolé  d'une  abomination  de  cette  espèce ,  ordonnée 
»  par  un  tribunal  de  sang,  dont  j'aurois  eu  le  malheur  d'être 
9  membre.  Recommandez  à  nos  gens  de  couleur  de  continuer 
»  à.  nous  donner  dans  leur  bonne  conduite  des  motifs  de  consi- 
»  déraLÎon  assez  puissans  auprès  de  rassemblée  ,  pour'  que  nos 
»  intentions  en  leur  faveur  n'éprouvent  point  d'obstacles  insur- 
»  montablcs.  Vous  êtes  sage  j  votre  comité  l'est  beaucoup  :  je 
»  vous  recommande  à  tous  la  protection  et  l'instruction  de  ces, 
»  malheureux,  plus  absurdes  que  médians  (i).  » 


*  C'est-à-dire   tous   les   députés  du  Nord  et  une  partie    de   ceux  de 
l'Ouest. 

1  Lettre  de    B.    Suire  ,  du  3o    avril    1730  ,  dans   les  notes    de    la 

Rap.  de  G.  Coulons  Tome  IL  C 


4ait..:[ 
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f.  XIX.  Oa  voît  que  Taut-ur  de  cette  lettre  étoît  bien  îoln  d'être  pré-j 

Nouveaux    ^^^^^  ^^  faveur  des  gens  de  couleur;  il  regardoit  leurs  pretentionsi 

ou  ^ag^s  a  j^g  ^gg ^jj5y^.j]j|-^5  et  jjg.  inconséquences:  ses  conseiis  ne  forent 

du  Sud.  point  suivis.  L'assemblée  provinciale  du  sud  accabla  les  hommes 

^  de  eonleur  d'humiliations  plus  insupportables  encore  que  tout  ce 

qu'ils  avoient  souffert.  On  manda  les  prirsclpaux  d'enlr'^eux  à  h 

barre  j  et  d'après  les  torts  qu'on  avoit  envers  euî,  et  îf  s  nouveaii:l 

outrages  qu'on  mëdîtoit,  on  douta  long-temps  s'ils  s'y  rendroient 

Un  des   an^is  de    J.    B.  Millet,  qui  ne  paroit  pas  avoir  été  ma 

intentionné  ,  Dabrcuil-Foi^reau^  ,  se  fit  fort  de  les  amener.  Il  '| 

réussit.  «  Je  les  trouvai  tous  ,  dit-  il,  comme  je  les  ai  trouves  c| 

»  laissés  ,  c'est-à-dire,  dans  les  meilleures  dispositions  ,  les  in! 

»  tentions  les  plus  droites,  une  bonne  volonté  décidée  en  notr 

»   faveur  et  à  tout  risquer  ,  tout  cela  fondé  sur  d'excdlens  prit, 

»   cïpes  ,  desquels  ils  ne  se  départiront  j'espère  jamais  (i).  » 

Voici  une  partie  du  discours  que  leur  tint ,  quand  ils  ctoient 
la  barre  ,  le  président  de  l'assemblée  du  sud,  <\u\  pourtant  étoit 
^  comme  on  l'a  vu  ,  la  plus  sage  de  la  colonie  (2).  Tout  le  reste  c 

da  rr.êmc  gc'ire.  «  D'après  les  décrets  de  l'assemblée  générale 
»   Saint-Domingue  ,  qui  obligent  impérativement  et  indistinct» 
»  ufent  tous  les  individus  de  cette  colonie  ,  il  vous  est  enjoin 
»  sous   Ui  peint  d'être  déclarés  cou^  ables  du  crime   de   /q 
»  nation ,  et  d'être  poursuivis  comme  tels  ,  de  ne  plus  sortir 


.on-espondance  de  Julien  Raimond  ,  p,  87  et  38.  Débats  dans  l'affa 
des   Colonies  ,  tome  III ,  p.  loo  et  lOi. 

1  Lettres  de  Dubveuil  de  Foureaux  à  J.  B.  MiUet  ,  du  i3  r 
1790,    dans   les  notes  de  ladite  correspondance  ,  p.  120  et  suiv. 

3  Voyex  dans  la  promière  partie  du  présent  rapport  !•  §•  XXVl 
chap,   iV. 


liliii, 
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1»  chei  V0US  armés  ,  à  moins  que  v^8  ne  soyez  commandes  pouc 

»  quelque  objet  de  service,  soit  de  la  part  de  vos  oâiciers ,  soit  de 

»  celle  des  coraiiés  paroissiaux  j  cl  il  vous  est  également  défendu 

»  de  sortir  de  vos  paroisse^s  sans  être  précautîORnés  au  préalable 

»  d'un  passe-port  du  comité  de  votre  paroisse  (*).  Tous  les  gens 

»  de  votre  classe  sont  également,  par  ce  décret  5  mis  à  Tavenir 

»  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  et  sous  l-autoriié  de  l'assemblée  gé- 

»  ncrale.  L'assemblée  que  vous  voyez  actuellement  réunie,  com- 

»  pOiée  de  députés  de  toutes  les  paroisses  de  cetce  province,  vous 

»  prend  de  même  sous  sa  protection,  et  vous  assure,  par  mon  or- 

»  gane  ,  qu'aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  la  sûreté  de  vos  per- 

»  sonnes  ,  ni  à  la  libre  disposition  de  vos  propriétés,  tant  que  vous 

»  vous  maintiendrez  dans  les  bornes  du  respect  et  de  la  soumis- 

»  sion  que  vous  devez  aux  lois  de  Saznt-Domlt;gue. 

»  L'Assemblée  nationale  vers  laquelle  quelques-uns  des  vôgrcs 

M  s'étoient  retires ,  vient  de  promulger  par  son  décret  du  8  mars  , 

»  que  la  colonie  de  Saint-Domingue  demeure  autorisée  à  faire 

»  connoître  son  vœu  sur  la  constitution  ,  la  légi  iation  et  l'admi- 

»  ristration  qiii  conviennent  à  sa  prospérité  et  au  bonlieur  de  ses 

»  habitans,  et  qu'elle  n'a  jamais  entendu  les  assnjétir  à  des  lois 

»  qui  pourroient  être  incompatibles  «vec  leurs  convenances  leca- 


*  TIi.  Millet  dit ,  dans  l^s  débats  de  l'affaire  des  Colonies  ^^  tome  T  , 
p.  3^9  ,  que  ces  mesures  prohibitives  n'ont  été  prises  par  l'asseirblée 
de  Saint-Marc  que  pour  le  quanier  du  Fonds ■  V an sim.  ûlais  ce  quartier 
est  dans  le  centre  de  la   province    tie  l'Ouest,  auprès  de  Sniî:t-M;;rc , 


et   le 


t.iscours   qu  on  rapporte    ici  a  eu  lieu  à"  Tasseroblé!^  provincial? 


du  S\.\à.  Le  décret  de  l'assemblée  de  Saint  -  .JVîarc  étrit  (ipnc  bien 
généra]  pour  tous  les  hommes  de  couleur  de  ia  Goicnie  ,, comme  les 
lettres  de  Suive  et  de  Dubreuil-Foureaux  l'indiqutr.t  aussi. 

C  a 
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»  les  et  particulières.  Vous  devez  donc  désormais  vous  adresser  I 

»  rassemblée  générale  de  Saint-Domingue,  et  vous  n'aurifija- 

»  ma'u  du  avoir  recours  k  d'autre  trihunal  pour  obtenir  Tamé- 

»  lieratîoH  dont  votre  sort  et  votre  situation  vous  rendent  suscep- 

»  tiblcs  ,  en  vous  soumettant  à  tout  ce  qu'elle  peut  et  pourra  or- 

»  donner.  Vous  pouviez  être  cependant  assurés ,  et  nous  v®us  h\ 

y  confirmons  de  la  manièfe  la  plus  solemnelle  ,  qu  elle  vous  mî^in-1 

»  tiendra  dans  l'exercice  de  tous  vos  droits  civils  ,  et  qu'elle  s'oc- 

»  cupera  sur-tout,  par  une  con^binaison  plus  heureuse  dans  se 

»   lois    des  lîiovens  de  vous  mettre  à  l'abri  de  toute  vexation  par- 

»   ticulière  ,  de  manière  que  tout  attentat  en  ce  genre  ,  s'il  kc  de! 

j»   vient  pas  impossible  ,  ne  restera  jamais  impuni,  quels  que  soien! 

s  rélat  et  la  condition  de  celui  qui  l'aura  commis  ;  mais  gardez 

36  vous  àt  hiït  des  demandes  qui  seroient  incompatibles  ave 

»  réîat  de  subordination  dans  lequel  vous  deve^  rester  et  perse 

»  vérer  envers   les  hltncs ,  et  de  la  déférence  respectueuse  qu 

js  vous  leur  dercz,  et  n'ayez  pas  l'orgueil  ni  le  délire  de  croit 

«  que  vinis  puissiez  jamais  marcher  l'égal  de  vos  patrons,  d 

s   vos  bienfaiteurs ,  vos  anciens maîti es,  ni  de  participer  à  tout< 

2)  les  charges  publiques  et  tous  les  droits  publics   (  i  ). 

Dans  un  autre  passage  du  même  discours,  le  présideij 
répéta  encore  aux  mulâtres  ,  «  qu'ils  avoient  à  se  pénétKJ 
»  de  cette  grande  et  importante  vérité,  que  rien  ne  pouvcj 
»  déirairc  ,  ni  même  altérer  ,  la  ligne  de  démarcation  qij 
»  la  nature  et  leurs  institutions  avoient  également  et  irrév<! 
»  cablement  fiice  entre  eux  et  leurs  bienfaiteurs  (2)  ».  Ainsi,  <j 


1   Correspondance     de    J.  Rîiimond   ,   p.  3i    et   suivantes    dans   ]|i 
notes.    Diibats  dans  railaire   des  Colomes ,   tome  III,  p.  107.  j 

a  Ibld.  p.  3a.  j 
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voulolt  àtcT  aux  hommes  de  couleur  Jusqu'à  Tcsp^rancc  à'nn 
jmcillcur  sort  pour  ravenir.  Dubreuil-Foureaux  les  avoit  si  bicK 
fiigc's  ,  qu'au  lieu  de  se  soulever  contre  cet  indigne  traitement , 
ils  promirent  de  s'y  soumettre.  «  On  leur  lut  ,  dit-il ,  les  dccretf 
•  de  l'assemblée  générale  5  auxquels  ils  furent  d'abord  sensibles 
»  aux  larmes:  n'ayant,  dirent-ils  av^c  vérité  y  jama'S  fait  un 
»  mauvais  usage  de  leurs  armes,  ils  ne  pouvoicnt  deviner 
»  pourquoi  on  leur  dcfendoit  de  les  porter.  On  leur  lut 
»  ensuite  un  arrêté  de  l'assemblée  provinciale  ,  conséquent  auî 
I  décrets  ci-dessus  et  en  leur  faveur  ;  ils  en  furent  satisfaite  , 
»  à  quelques  mots  près  (ju'on  auroit  vraiment  pu  se  dispenaeî 
»  d'y  mettre  ,  et  ils  offrirent  de  nouveau  de  prêter  le  serment 

►  qu'ils  avoient  déjà  profondément  gravé  dans  leur  cceur.  Ils 
»  en  furent  dispensas  par  l'assemblée  ,  et  se  retirèrent  [\  ).  » 

C*«st  pourtant  quand  les  hommes    de   couleur  éîoient   ainsr       %.  XX. 
raités  par  toutes  les  autorités  constituées  de  la  colonie,  et  par   Astcsdema- 
•assemblée  de  Saint-Marc  elle-même,  qu'elle  feignoit   de  n'aî-    f 't'''^^'"'^ 

^  °  de   lassem- 

ribuer    leurs  alarmes    qu'aux    bruits   faussement  répandus   par  blée  de  Sains- 
les  malveillans  ,   sans   rien  faire  pour  adoucir  leur  sort.    Voici  Marc» 
:e  qu'on  lit  dans  le  couricr  du  Cap  ,  n^  Xï ,  p.  99  :  «  Il  a  été 
»  question  de  l'alarme  que  répandent  parmi  \z%  gens  à^  couleur 
\  des  personnes  mal  intentionnées ,    et  des   effets  désastreux 

►  qu'elle  produit.  L'assemblée  a  persisté  de  plus  fort  dans  sort 
»  décret  du  3o  avril,  par  lequel  cll«  a  mis   sous  sa  sauve-garde. 

►  les  propriétés  des   gsns  de  couleur.  L'assemblée    a  décrété, 

►  en  conséquence  ,  que  le  comité  des  recherches  tâchera  de  dé- 

►  couvrir  les  auteurs  de  ces  bruits  ,  qui  tendent   a  faire  douter- 


»  Lctf/a  EuEdite  <le  Dul'rfiùl-Ftnireaux  ,   ihid  p.  ai  er   aa. 
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»  cette  classe  de  gens ,  des  intentions  de   rassemblée,   et  la 
»  prêter  des  vues  opposées  à  ses  principes  (  i  )•  » 

Un  nouveau  trait  de  machiavélisme  acheva  d'indisposer  Ic: 
honyoïes  de  couleur ,  et  de  faire  naître  chex  un  grand  nombn 
la  première  idée  de  la  résistance.  On  se  rappelle  que  les  ins 
tructions  décrétées  le  28  irars  1790  par  rAssemblée  constituante 
av'oiçnt  ordonné  la  con\'ocation  des  assemblées  primaires  à  Saint 
Domingue  ,  pour  délibérer  si  rassemblée  coloniaie  seroit  con- 
firmée ,  ou  s'il  sercit;  procédé  à  la  formation  d'une  nouvell- 
asseniblse.  En  réglant  les  qualités  nécessaires  pour  exercer  le 
droits  de  citoyen  actif  sur  des  bases  à-peu-près  semblables  : 
celles  qu'elle  avoit  posées  pour  la  métropole  ^  l'Assemblée 
coTiSliiuante  n'avoit  fait  aucune  exclusion  des  hoinmes  de  cou- 
leur ,  aucuns  distinction  entre  eus  et  les  blancs  :  e.ilQ  n'avoi 
rien  dit  à  leur  égard  ,  parce  que  les  anciennes  lois  des  colonie 
ïi'établiisoient  aucune  différence    entre  les    deux    couleurs,   e| 


que,  suivant  h  déclaration  de  Barnave  et  des  députés  de  Saintl 
Domingue ,  une  telle  énonciaiion  auront  pu  faire  supposer  quJ 
les  droits  des  hommes  de  couleur  étoient  constestables  et  conj 
testés  (2).  -  ! 

On  préparoît  déjà  tout  en  France  pour  y  faire  consacrer  pa| 
les  lois  l'asservissement  politique  des  hommes  de  couleur.  li 
falloît  pour  réussir  ca' her  la  vérité  à  ceux  de  Saint -Doi 
ixiingue  ,  et  dénaturer  les  intentions  pures  de  l'Assemblée  consi 
tituante  ,    en  alt':ndant  qu'on  parvînt  à  la  tromper.    Les  député 


2  Voy^z    ci-dessus    le     §.   XXIV    du    chapitre   III     de   la  premier 

partie-. 
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de  Saint-Domîngue ,  d'accord  en  ce  point  avec  le  cîab  Mae- 
siac,  servirent  les  préjugés  «ju'ils  ne  partagcoicnt  point  (  i  ), 
pour  ménager  leur  popularité.   Ces  îiommcB  qui  se  prétcndoient 
patriotes,  envoyèrent  .dans  la  Colonie  la  Gaietce  de  Paris  et 
d'autres  papiers  contre -révolutionnaires,   à  qui  l'on  av  oit  fait 
dire  que   les   décrets  de  mars    n'ivoient   garde  le   silence   sut 
les  hommes  de  couleur  que  parce  qu'ils   en   condamnoient  les 
réclamations  (  3  ).    C'est    ainsi  qu'on   parvint  à  les  exclure,  des 
assemblées  primaires  qui  eurent  lieu  pour  le  renouvellement  de 
l'assemblée  coloniale,    et  à  empêcher  même  qu'ils  ne  se  pré- 
sentassent  à  presque  aucune  d'entre   elles.  La  prévention  étoit 
si  générale  contre   eux  ,  que  le  gouvernement  fut  d'accord  là- 
dessus   avec  l'assemblée   de  Saint-Marc.  Il  existe  ,  dit-on  ,  une 
lettre  du  gouverneur   Peinier  au  margaillier  de   la  paroisse  de 
Saint  -  Marc  (  3  ) ,  dans  laquelle  il  assure    que  rinterprctation 
donnée  à  l'article  4  des  instructions  du  8  mars,  en  faveur  dcf 
hommes  de  couleur  étoit  sans  fondement,  et  que  s'ils  se  pré- 
sentoient ,   on   étoit  en  droit  de  ne  pas  les  recevoir   (*).   Mais 

1  Voyez  le  «.  I  d«  ce  chapitre  ,  et  la  correspondance  secrète  ^  p.  36 
et  37  ,   etc. 

a  Voyez  ibid.  $.  IF ,  la  lettre  de   Brissot  à  Barnave  ,  p.  Sa  ,  etc. 

3  Pricis  de  k  révolution  de  Saint-Domingue  ,  par  Th.  Miî]et,p.  1", 
Nouvel  examen  du  rapport  de  Barnave  ,  d'après  celui  qu'il  a  fait 
imprimer,  par  le  même,  p.  69.  Débats  dans  l'affaire  des  Colonies  , 
tome  I  ,  p.  ao8  et  335. 

,  *  On  n'a  pu  trouver  cette  lettre  dans  les  papiers  de  la  commission 
j  des  Colonies.  Il  n'est  pa«  improbable  que  ce  soit  la  même-où ,  siil- 
I  vaut  une  autre   citation  ,  Peinier  louoit  les    bonnes    dispositions  des 

hommes  de  couleur  ,  et  engageoit  les  agens  du  gouvernement  à  îe$ 
,  ménager.  Voyrz  le  terne  I  des  débats,  dans    J'affaire    des  Colonies  , 

p.  a«a  et  ao3. 
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les  précautions  employées  par  la  tyrarinie  ne  pouvoîent  qut 
retarder  la  raanifcstaîin  de  la  vérité  j  un  peu  plus  tôt  ou  un 
peu  plus  tard  elle   devoit  enHn   pénétrer  dans  la  Colonie. 

?.  XXI.  Raimond  avoit  envoyé  les  décrets  du  mois  de  mars  aui  hom- 

frorestarions  j  ,  ,  .■,'-,  ^  t.    i 

mes  de  couleur  ,  en  leur  en   exposant  le  ventabie  sens.  Il  leur 
ces  hommes    ... 

de  colleur  indiqaoit  la  conduite  qu'ils  dévoient  tenir  d'après  celui  du  28  , 
contre  ceice  seît  qu'on  reconnût  leurs  droits  politiques  à  Saint-Domingue, 
assemblée.  ^^jj.  ^^*q^  ^y  refusât.  II  lie  proposoit  que  des  voies  légales 
pour  leur  en  assurer  rexercice.  Il  les  engageoit  à  tout  attendre 
de  la  mère  patrie  ,  à  lui  rester  inviohblemcnt  attachés ,  «  â 
»  tout  souffrir  pour  maintenir  !a  tranquillité  et  la  police  de 
»  la  Colonie  (1).   » 

Cet  écrit  parvint  aux  hommes  de  couleur  de  la  province  dix 
Sud  j  et  il  y  produisit  une  partie  des  effets  que  Julien  Rai- 
mond  en  atténdôit.  Dès  le  9  juillet  1790,  ceux  de  la  paroisse 
de  Cavaillon  firent  une  protestation  contre  toutes  les  opàra^ 
fions  des  assemblées  de  la  Colonie ,  et  particulièrement  con- 
tre \t^  actes  de  rassemblée  de  Saint-Marc.  Ils  fondèrent  cette 
protestation,  *  1°.  sur  ce  que  rassemblée  de  Saint  -  Marc 
*  s'étoit  formée  de  son  autorité  privée  ,  et  sous  ?ar  propre 
»  constitution  ;  2°.  sur  ce  qu'elle  ne  représentoit  qu'une  partie 
»  de  la  Colonie ,  et  qu'elle  ne  pouvoit  pas  avoir  de  droit 
»  exclusif  sur  \ts  citoyens  qui  n'y  étoient  pas  représentes. 
»  Enfin  en  s'étayanl  de  l'autorité  des  décrets  de  l'Assem.bléc 
»   nationale,  des  8   et  28   mars,  qui  n'attribuoient  à  la  Colo- 


I 


1  Instructions  envoyées  aux  citoyens  de  couleur  dans  la  p.artie  du 
Sud,  après  le  décret  du  aj  mars  i/jjo ,  p<  11  et  suiyantes  de  la  cor- 
respondance de  Julien  Ilaimoad. 


(  4i  ) 

»  nie  que  le   droit  èc  manifester  «on  vcen  «ut  la  constitution 

,   qui  lui  convient  ,   et  non  de   faire   des    lois 

ils  prolestèrent  de  garder  inviolahleramt  toute  fidélité  à 
la  nation  ,  au  roi  ,  et  à  la  loi  qui  seroit  décrétée  par  elle , 
.et  de  sévir  contre  ceux  qui  pourroîent  s'en  écarter,  à  la 
.  réquisition  des  représentans  de  S.  M.  dans  la  Colonie  (i)  ». 
)es  protestations  semblables  furent  également  faites  par  d'au- 
rcs  hommes  de  couleur  ;  mais  leurs  assemblées  se  tenoient 
Uns  le  plus  grand  secret,  pour  échapper  à  la  terrible  surveil- 
ance  des  blancs.  La  première  protestation  est  datée  simplement 
le  Saint-Domingue  ;  une  autre  Test  du  fond  de  l'IU-à-VacheSt 
pi  est  à  Tcitrémité  de  la  côte  du  sud  de  la  Colonie  (2). 

L'assemblée  de  Saint-Marc  fut  donc  confirmée  par  les  blancs      5.  xxTL 
culs ,  et    les  pcrse'cutions    continuèrent     toujours    contre   les      invocation 

ommcs  de  couleur,  malgré  leur  soumission  à  Tautoritë  illégale     "rdive  des 

1,  11/'       hommes  de 

le  leurs  ennemis.   C*e$t  seulement  lorsque  cette  assemblée  vit    ^^^^g^j.  p^, 

on  impuissance  pour  lutter  contre  le  parti  du  gouvernement ,     l'assemblée 

[u'elle    sentit    combien    son  injustice  envers  les    hommes    de  "c  St  Marc. 

;ouleur   avoit    été  impolitique.  Elle  parut  vouloir   revenir  sur 

es  pas.  Th.  Millet  dit  que ,  lorsqu'elle  fût  dissoute ,  il  devoît 

)résenter  en  leur  faveur  un  projet  de  décret  ,  dont  il  ne  spé- 

^ifîe  pas  les  dispositions.  Il  est  certain  du  moins  que  l'assemblée 

le  Saint  -  Marc ,    qui  les  avoit  désarmés  si  peu  de  temps  aupa- 

avant,  voulut   alors  les  armer  contre  ses  ennemis,  qui  les  sp- 

)clèrent  aussi  à  leur  secours  P).    On  assure  même  qu'elle  letir 


I  Lettre  de  Boisrond  et  de  Braqaehais,  du  «7  juillet  1790  ,  dsiï* 
ladite  correspondance  ,  p.  25. 

a  Susdite  coiTespondanfce  ,  p.  aS  et  39. 

3  Proclamation  de  Peinier  contre  l'assemblée  Je  Saint-Marc  ,  da. 
S  août  1790.  Précis  historique  de  Th.  Xvlillet ,  p.  ai. 
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àt  çffrirde  leur  abandonner  les  possessions  du  parti  qu'elle  pros- 

crivoit  (i). 

Les  hommes  de  eou le ur ,  outragés  depuis  si  long  temps  par 
Tasseitiblée  de  Saint-Mate  ,  n'altendoient  plus  de  protection  qiic 
de  l'autorité  delà  mère- patrie,  lis  lui  étoient  tendrement  atta- 
ches. Ils  condamnpient  les  vues  d'indépendance  des  grands 
planteurs  ;  ils  se  langèrent  du  parti  du  gouvernement  ,  qu'ils 
considéroiint  comme  Tagent  de  la  France  ,  et  auquel  ils  osèrent? 
enfin  adresser  leurs  protestations  ,  quand  il  se  prononça  contre^ 
l'assemblée  de  Saint-Marc  (2).  '  j 

Ils  en  désavouèrent  hautement  les  principes  dans  une,  adresse' 
k  TAssemblée  nationale,  et  quand  Mauduit  les  invita  à  s'apmcr 
contre  la  confédération  qui  se  formoit  dans  le  Sud  poar  l'as- 
semblée de  Saint-Marc  ,  ils  obéirent  à  sa  voix  et  continrent! 
les  confcdérés  ,  tandis  que  l'armée  du  Nord  forçoit  î'assembléej 
-    de  s'embarquer  (3).  ! 

C'est  au  milieu  des  convulsions  politiques   qui   suivirent  le 

Voya<^c  de   ^^^P^^^  de  1  assemblée  de  Saint-Marc  ,  que  le   premier  mouve- 

vincsnt  Ogé   ment  insurrectionnel  se  manifesta  parmi  les  hommes  de  couleur. 

en  France.       Un  quarteron  ,  d'un    caractère  ardent ,  et  qui  peut  être  n'étoitj 

pas  exempt  d'ambition,  Vincent   Ogé,    étoit  parti    de  Saint-! 


1  Pétitiou  de  Gatereau,   du  n  décembre  1791,  imprimée  parordt'^ft 
de   PAssemblée  nationale  ,  p.   6. 

2  Lettre  à  Julien    Raimond,  dans  sa  correspondance,  p.  40. 

3  Lettre  dePeinier,  du  11  septembre  1790.  Lettre  de  Labuissonnière 
à  Raimond  ,  du  27  août  179T  ,  dans  la  correspondanc»  de  ce 
dernier  ,  p.  63.  Débats  dans  l'affaire  des  Colonies  ,  tome  I,  p.  .  , 
et  2o3. 


(43) 

Damîngue  aux  prcmicres  nouvelles  <3c  1*  révolution  française  j 
ious  prétexte  de  suivre  un  procès  ^ue  sa  famille  avoit  au  conseil 
lu  roi  (i^.  Mais  la  cause  des  hommes  de  couleur  paroît  l'avoir 
plus  occupé  que  la  sienne  propre.  Une  de  ses  premières 
Jérnarches'  en  France  fat  de  se  présenter  au  club  Massiac  ,  pour 
f  proposer  les  mesures  qu'il  croyoit  propres  à  faire  prospérer 
,a  Colonie.  Il  ëtoit  bien  éloigné  de  connoître  les  principe» 
:ontre-révolutionnaircs  de  ce  clab  ,  qui  n'étoit  alors  formé  que 
Jepuis  quinze  jours.  Ogé  lui  prêtoit  sans  doute  le  même  amour 
le  la  liberté  qu'il  avoit  vu  chez  presque  tous  les  Français,  Le 
ïiémoire  qu'il  y  lut  honorcroit  le  meilleur  citoyen  par  le  patrio- 
tisme it  rutilité  des  vues  qu'il  y  montroit.  Il  ne  s'y  occupoit  point 
particulièrement  des  hommes  de  couleur  ,  dont  il  n'imaginoit 
probablement  pas  encore  qu'on  pût  contester  les  droits  en 
France  (2).  L'accueil  froid  qu'il  reçut  de  cette  société,  la  répu- 
tatifpn  d'aristocratie  qu'elle  obtint  si  vite  généralement ,.  et  sur- 
tout les  obstacles  qu'elle  mit  bie»tôt  après  à  la  reconnoissance 
des  droits  des  hommes  de  couleur  ,  ne  tardèrent  pas  à  lui 
ouvrir  les  yeux.  Il  dévoua  dès-lors  tous  ses  momens  à  la  défense 
de  leurs  intérêts.  Fresque  toujours  il  fut  avec  Julien  Rai- 
mond  ,  l'un  des  commissaires  qu'ils  nommèrent  pour  faire  valoir 
leurs  réclamations  auprès  de  l'Assemblée  nationale  ,  par  des 
adresses  et  des  mémoires  dont  plusieurs  furent  publiés  ;  mais 
plus  ardent  et  moins  éclairé  que  Raimond,  il  ne  mettoit  pas  la 
même  prudence  dans  ses  démarches  ,  et  ne  savoit  pas  comme 
lui   supporter   des  injustices   temporaires    par  l'espérance  d'un 


1  Débats  i*.ans  l'affaire  des    Coloiues ,  tome  I  ,  p.  206. 

2  Prccès-verbaux  du  cît^b   Massiac,  du  7  septembre  1709.  Mémoire 
d'Ogé. 
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lacccs  que  Us  progrès  des  lumières  et  de  la  rcVoIutîon  ne  povi4 
voient  pas  manquer  d'amener. 

^u^I  cpTouvc  '^  '^'''^°'  "^^  retourner  à  Saint-Domingue  partager  avec  les 
à  retourner  ^^<>"^™«  «^^  couleur  la  Jouissance  des  droits  qu'il  se  félicitoit 
^ans  la  Co-  d'avoir   contribué  à  faire  reconnoître.  Il  y  trouva  beaucoup  de 

Unie.  difficultés. 

L%s  députés  de  Saint-Domingue  à  l'Assemblée  nationale  ,  et 
•ur-tout  le  club  Massîac  ,  obtinrent  du  ministre  la  Luzerne  des 
ordres  pour  empêcîier  l'embarque  suent  des  Hommes  de  couleur 
et  des  nègres  ;'  et  lorsque  sur  les  réclamations  qui  lui  furent 
faites  ,  L'Assemblée  nationale  ordonna  de  lever  ces  ordres  arbi-. 
traires ,  les  colons  blancs  parvinrent  au  même  but ,  en  abusant 
d'un  décret  qui  autorisoit  les  municipalités  à  modifier  les  règles 
générales  de  la  police  pour  l'intérêt  public.  Le  club  Massiac 
avoit  trouvé  le  moyen  d'engager  les  principaux  négocians  de» 
villes  maritimes  à  adopter  ses  vues  ,♦  ceux-ci  obtenoient  des 
défenses  de  la  municipalité,  et  gagnoient  même  les  capitaines 
des  vaisseaux  marchands ,  pour  les  empêcher  de  prendre  sur  leur 
bord  aucun  homme  de  couleur.  Les  registres  de  correspondance 
du  club  Massiac ,  et  ses  procès-verbaux ,  sont  remplis  des  dé- 
marches qu'ils  firent  pour  cet  objet  (i).  On  avoit  proposé  a» 
club  Massiac  un  projet  bien  plus  coupable  encore  ,  celui  de 
faire  arrêter  Cgé   sur  le  bâtiment  où  il  s'cmbarqueroit,  et  de.- 


î  Lettre  de  la  députation  de  Saint-  Domingue  aux  chambres  de 
commerce  ,  dans  la  correspondance  secrète  ,  p.  ii.  Procès-verbaux 
du  club  Massiac  ,  des  26  août  et  10  septembjpe  1790  ;  voyiz  sur-tout  S€S 
deux  registres  de  correspondance  ayec  les  tilles  maritimes» 


45) 

le  livrer  %  k  ville  da  Cap  (i) ,  preuve  que  cet  infortuné  éioH 
dcvoHc  au  supplice  par  les  grands  planteurs,  avant  même  d*être 
parti  de  France. 

Ogé  surmonta  toutes  ces  difficultés.  Quand  il  s*étoit  prcsentc      «.  XX.V. 
sous  son  véritable  nom  ,  il  avoit  trouvé  les   ports  fermés  (2).      Son  arriyét 
II    prit    un   nom   supposé,  celui   de    Poissac ;  et   au   lieu  de  ^*"*  la  pro- 
s  embarquer    directement  pour  bamt-Dommgue  ,   il  passa  par 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  L'émissaire  du  club  Massiac  ca 
Angleterre,  Guiton  ,  qui  paroît  avoir  respecté  la  vérité  maté- 
rielle des  faits  ,  quelque   couleur  qu'il  leur  donnât  d'ailleurs , 
assure  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  de  Londres ,  à  celte  société  ,  (3) 
que  les  amis  des  noirs  de  Paris  adressèrent  Ogé  au  pbiîantrope 
Clarkson,  qui  le  Rt  partir  (*)  vers  le  milieu  de  juillet  1790. 
Il  arriva  à  Saint-Domingue   le    23   octobre  suivant  ;  il  trouvi 
le    moyen  de   débarquer    au  Cap  ,  tant  les  précautions   de   la 
tyrannie  sont  insuffisantes  pour  accomplir  ses  vues  (4). 


Nori 


I  Procès-verbaux  du  club   Massiac,   du  3  février  1790. 

a  Débats  dans  l'affaire  des  Colonies,  tome  I,    p.    206,    tome  III 

3  Voyez  la  première  partie  du  présent  rapport ,  chapitre  III ,  5.  XI. 
*  Voici  le  texte  de  Guiton  :  «  Un    des  Négropliiles  de  Londres  m'a 

>»  confirme  le  départ  du  mulâtre  Ogé  pour  Saint-Domingue  par  la 
»  voie  de  Londres.  C'est  M.  Clarkson  qui  Ta  reçu  et  fait  partir  ,  et 
»  il  lui  avoit  été  adressé  par  les  amis  des  noirs  de  Paris.  Il  n'y  a 
»  guères  que  cinq  semaines  que  ce  mulâtre  est  embarqué.  Je  n'ai  pu 
1*  savoir  s'il  étoit  seul ,  ou  accompagné.  » 

4  Lettre  de  Guiton  au  club  ,  du  18  août  1790.  Registre  de  corres- 
pondance dudit  club  par  ordre  de  matières,  JvUç  35  et  Z6.  Débat» 
ians  l'affaire  des  Colonies,  tome  III ,  p.  3o. 


1.  XXVI. 

Ses  lettres  à 
Peiîiier  et  à 

l'assemblée 
du  Nord. 

1 
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La  province  du  Nord  paroissoît  la  moins  propre  de  toutes, 
pour  y  commencer  une  insurrection.  Les  hommes  de  coaleur  y 
étoient  proportionnellement  moins  nombreux  que  dans  les  deux 
autres.  La  ville  du  Cap ,  par  sa  population  et  la  discipline  du 
régiiTcnt  de  ce  nom,  pouvoit  d'ailleurs  mettre  sur  pied,  pres- 
que dans  un  instant,  une  force  considérable  ,  que  la  bonne  intel- 
ligence de  rassemblée  du  Nord  avec  le  gouvernement  rendoit 
encore  plus  redoutable.  Ogc  ne  fît  point  ces  réflexions.  Dès  lé 
lendemain  de  son  arrivée  il  se  rendit  ,  avec  un  compagnon 
nommé  Chavannes,  sur  son  habitation,  qui  étoit  située  dans  la! 
paroisse  du  Dondon  ,  ou  il  trouva  quelques-uns  de  ses  amis,  qui  ,j 
probablement  étoient  prévenus  de  son  arrivée  (i).  Soit  qu'il' 
s'imaginât  qu'il  suflîsoit  de  réclamer  justice  pour  l'obtenir  ,  ce 
qui,  malgré  le  peu  de  probabilité  de  la  chose,  pouvoit  être  crâi 
par  un  caractère  aussi  ardent  que  le  sien,  soit  que  comptan,ti 
sur  le  secours  de  tous  les  hommes  de  couleur,  il  crut  pou- 
Yoir  renouveler  avec  eux,  contre  les  colons  blancs,  les  mer- 
veilles que  l'amour  de  la  liberté  avoit  opérées  en  France  contre 
les  privilégiés  ,  il  adressa  tout  de  suite  ses  réclamations  ait 
gouverneur  de  la  Colonie  et  au  président  de  l'assemblée  du 
Nord ,  en  leur  annonçant  ses  projets  de  la  manière  la  plu* 
positive.  Dans  la  lettre  à  Peinier ,  il  témoignoit  sa  surprise 
de  la  non  promulgation  du  décret  du  28  mars  (*)  ,  quoiqu'il 
le  lui  eût  personnellement  envoyé  de  France  ,  avec  des  exem- 
plaires   de    toutes    les    réclamations    des   hommes    de    couleur. 


1  Débats  dans   l'afi'aire  des  Colonies  ,  tome   I,  p.  206. 

*  C'étoit-là  une  erreur  d'Ogé  :  Le  décret  du  28  mars  avoit  biru  été: 
promulgué  dans  la  Colonie  par  Peinier  ;  mais  on  ne  l'avoit  pas  exé- 
cuté ea  ce   qui  concerndit  les  hommes  de  couleur. 


-^ 


(47) 

«  Non,  non,  M.  le  comte,  ajoutoit-il,  nous  ne  resterons  poin* 
»  sous  le  joug  ,  comme  nous  avons  été  depuis  deux  siècles  ; 
»  la  verge  de  fer  qui  nous  a  frappés  est  rompue.  Nous  récla- 
»  mons  rtïécution  de  ce  décret  j  évitei  donc  ,  par  voire  pru- 
»  dence  ,  un  mal  que  vous  ne  pourrie^,  calmer.  Ma  pr®fes- 
»  sion  de  foi  eet  de  faire  exécuter  le  décret  dont  j'ai  con- 
»  couru  à  faire  obtenir  j  de  repousser  la  force  par  la  force ^ 
»  et  enfin  de  faire  cesser  un  préjugé  aussi  injuste  que  bar- 
»   bare  (i  ).   » 

Dans  sa  lettre  au  président  de  rassemblée  du  Nord,  il  se  dé- 
Fendoit  de  rimpi*:ntion  qu'on  lui  avoit  déjà  faite,  et  qu'on  n'a 
cessé  de  renouveler  depuis,  de  vouloir  soulever  les  esclaves. 
«  Apprenez ,  lui  disoit-il ,  à  apprécier  le  mérite  d'un  homme  dont 
»  l'inlentien  est  pure.  Lorsque  j'ai  sollicité  à  l'Assemblée  natio- 
»  nale  un  décret  que  j'ai  obîenu  en  faveur  des  colons  américains, 
»  connus  anciennement  sous  l'épithète  injurieuse  de  sang-mêlés,  j& 
»  n'ai  f  oint  compris  ,  dans  mes  réclamations  ,  le  sort  des  nègres 
»  qui  vivent  dans  l'esclavage.  Vo-us,et  nos  adversaires  oni  em- 
»  poisonné  mes  démarches  pour  me  faire  démériter  des  habîtans 
»  honnêtes.  Non,  n®n  ,  Messieurs,  nous  n'' avons  que  réclamé 
^  pour  une  Uasse  d'hommes  /i^^rfi"  ,  qui  étoient  sous  le  joug 
»  de  l'oppression  depuis  deux  siècles.  Nous  voulons  l'exécution 
»  du  décret  du  28  miirs.  Nous  persistons  à  sa  pro  ..uîgation ,  et 
»  nous  ne  cessons  de  répéter  à  nos  amis  ,  que  nos  adversaires 


1  Lettre  cVOgé ,  jeune',  à  Peinier  ,  du  2.5  octobre  1790.  Lettre  de 
Chavanne  an  m^me ,  du  même  jouv.  Débuts  dans  l'affaive  des  Ce 
lonies  ,  torae  I ,  p.  149.* 


i 


i 


l 


m 


C  48  ) 

»  sont  injustes ,  et  qu'ils  ne  savent  point  concillcî  leurs  intctêl 
»  avec  les  nôtres  (i).  » 

Cgé  répétoit  la  même  cliosc  dans  une  lettre  au  commandan 
da  Nord  Vincent.  Il  y  dévcloppoit  ses  vues  ,  qui  se  bernoient  à  1; 
défensive,  a  Nous  exigeons,  disoit-i),  la  promulgation  du  décre, 
9  diii'^  mars.  Nous  nommerons  des  électeurs;  nous  nous  ren- 
»  drons  à  Léogane  5  nous  nous  fortifierons  ;  nous  npêusseron: 
»  la  force  j-ar  la  force  ,  si  Von  nous  inquiète.  Uameur  propre 
»  des  colons  se  llrcaveroit  insulté  si  nous  siégions  à  côté  d'eux, 
»  Mais  a-t-on  consulté  celui  dss  nobles  et  du  clergé  ,  pouij 
»  redresser  les  mille  et  un  abus  qui  exisîoient  en  France  ?   (2>  t\ 

j.  XXVII.  D'après  l'opinion  .de  Pcinier  sur  le    sens    de  l'article  4  ^cii 

Mcsurespri-  instructions  du  28  mars  ,  ce  gouverneur  ne  crut  pas  devoir  ac-i 

tescontrciui,  J,^«J|ljJ.  j^g  réclamations   d'Ogé.   Mais  le  considérant  comme   uf| 

Komme  égaré  ,  il  essaya  de  le  ramener  par  àes  exhortations  daBii 

•  la  réponse  qu'il  lui  fit  (3).  | 

Telles  ëtoient  les  préventions  des  colons  blancs ,  qu'on  fit  depuii 

tin   crime  à  Pcinier    de   cette  réponse.  Il    avoit    envoyé    copie 

des  lettres  qui  lui  avoient  été  adressées  aux  naunicipalités  de  Ia| 

colonie  en  les    engageant   à  suspendre  toutes  discussions  sur  Ici 

passé,  et  à  se  concerter  pour  la  cause  générale.  La  passion  et  l'é-J 

goïsme  étoicnt  tels  qu'il  ne    put  rien  obtenir.  La  plupart  defjl 

colons  blancs  restèrent  dans  leur  paroisse  sous  prétexte  de  3C 


1  Lettre  d'Ogé  jeune  a    rassemblée  du  Nord  ,  du  29  octobre   1790. 
Débats  dans  l'aifaire  des  Colonies  ,  tomel  ,  p.  207. 

2  Lettre   d'Ogé    jeune    à    Vincent  ,    du    29    octobre    1790-    Lettre 
dt>  Chavannrs  au  môme  ,  du  même    jour. 

3  Lettre  de  Peiaier  à  Ogé,   du  1  noreiiibre  1790.  ■ 

gardetj; 
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garder.  La  municipalité  de  Ca'vkilîon  réperulit  à  Pl-miffr  que 
«  cette  insurrection  ne  vtno'ii que  Je  la  trop  gi\inilc  j'/'ouct'ion 
»  (ju'il  avoit  accordée  au::" hommes  de  couîcuf  ;  nrà\<  ejne  s'il  n'y 
»  avoit  cju'eui  dans  l'insurrccûon  ,  la  chose  eo  elle- aie  me  seroit 
»  de  très-peu  de  ccnséc^uencs  (i).  » 

Sans  le  voisinage  dnCap,  il  est  douteux  que  cette  prédiction 
BC  fut  accomplie.  L'assemblée  du  Nord  convoqua  une  séance 
extraordinaire,  ou  les  chefs  militaires  furent  appels.  Sous  pré- 
texte qu'Ogé  avoit  déjà  rassemblé  quelques  hoEnmc#  autour  de 
lui ,  quoiqu'il  n'eut  fait  eacore  aucune  hestiirîé  (5.)  ,  elle  mit 
ea  tête  à  prix  pour  cinq  cents  portugaises.  Le  commandant  de 
la  province  ,  Vincent  ,  le  iTiêrne  qui  avoit  dissous  trois  mois 
auparavant  l'assemblée  de  Saint- Marc,  fi^t  envoyé  contre  Cgé, 
Les  journaux  de  la  co'onie  ne  contiennent  aucun  détail  sur  cette 
expédition  ,  et  ics  partisans  des  colons  blancs  ont  depuis  prétendu 
que  les  hommes  de  couleur  furent  dissipés' sans  combat,  par  de 
Ucs-petitcs  forces.  (3)  Mais  des  nouvelles  ck  quelque  sorte  cfn™ 
ciellcs  ,  que  l'asicmbiée  de  Saint-M-irc  a  fait  iuiprimer  en  France  , 
et  qui  ne  montrent  de  la  partblité  dans  cette  affaire  que  contre 
les  hommes  de  couleur,  annoncent  le  contiaire.  On  y  voit  que 
Vincent  ayant  marché  contre  Ogé  ,  à  la  tctt  de  six  à  huit  cents 
hommes j  fut  d'abord  repoussé,  quoique  les  hommes  de  couleur 


II  novembre 
du    21   îioveiiibre 


1  Lettre  de  la  municipalité  de  Gavaillon  k  Peiiiier ,   du 

1790.  Lettre  do  la  même  à  l'Assemblée   nationali 

1791,  nS.  3i  des  Nouvelles  de  Saint.Doir.iïîgue. 

2  Lettre  écrire   aux     administrateurs    généraux    de   la    Colonie    par 
leurs  représentans  au  Cap  (  de  Vincent  et  Cambef-rt  ) ,  du   29  uctobrs 

790  ,    à  sept  heures   du  soir. 

3  Débats  dans  l'aifaire  des   Colonies  j   tome  I,  p,  sS^   et  25.7. 

Rap,par  G.  CoiUon,  Tome  IL  D 
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ne  fassent ,  suivant  les  blancs  eux-mêrnes,  que  trois  cenfs  liommed 
au  plus.  Il  fallut  faire  venir  des  renforis  du  Cap  avec  des  pièces',! 
de  canon  ,  et  ce  qui  coïncide  bien  av€c  la  nouvelle  des  mauvais  suc- 
cès de  Vincent ,  c'est  qu'on  lui  retira  le  coramandcmcnt  pour 
le  confier  à  CanibîrforL  Ce  général,  après  avoir  organisé  une 
aicT-ée  de  quinze  cenîs  hommes  ,  dissipa  enfin  la  troupe  d'Ogé  ,  et 
prit  plusieurs  de  ceux  qui  s'étoient  armés  avec  lui.  On  les  con- 
duisit dans  les  prisons  du  G?.p  (i).  '  ' 

Ogé  s%  réfugia  sur  le  territoire  espagnol  ;  et  parce  qu'il 
écrivit  au  gouvernement  de  cette  pariie  de  i*îlc  pour  dc- 
par  le  gou-  mander  protection,  on  a  voulu  lui  en  faire  un  crime,  en  di- 
sant qu'il  prenoit  l'attitude  d'un  ambassadeur  (2).  Le  gouver- 
neur espagnol  fut  h'viv.  loin  de  lui  accorder  l'abylc  qu'il  deman- 
doiî  :  en  vertu  des  traités  subsistans  entre  les  deux  états  pour 
l'extradition  des  accusés  ,  et  qui  pourtant  ne  s'appliquoienî 
guère  à  un  pareil  cas  ,•  il  le  livra  avec  p'usieurs  de  ses  compa- 
gnons au  capitaine  de  la  corvette  la  Favor.te^  Négrier,  qui 
alla  le  demander  de  la  part  du  goaverHement  français.  C'étcit 
l'assemblée  du  Nord  qui  iic  cette  îtGlàmaîion  ,  et  qui ,  dans  cette 
circonstance  ,  prit  sur  elle  d'cmpronter  le  nom  du  gouver- 
neur de  la  colonie  pour  ne  pas  perdre  de  temps  ou  ne  pas 
essuyer  de  refus.  Elle  vota  des  remercicm.ens  à  Negtier  ,  comme 


vcrnerncnc 
espagnol. 
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1  Lettre  du  prévôt  général  de  la  clépendaiice  du  Nord  ,  du  a 
Bovembre  1790  ,  à  cinq  députés  à  i'asseniljlce  générale  ,  dans  le 
ïi*.  XXVII  des  NouTeîies  de  Saint-Doniingae.  Fvagiuens  àhmc  lettre 
à  l'un  desdits  députés  ,  du  preir.ier  novembre.  Lettre  de  \\\n  àe% 
députés  .\  l'assemMée  géiiéraîe,  du  10  novembre  ,  iW.  Lettre  à  l'un  des 
députés  à  rassomblce  générale  ,  du  ly  noYenibre  ,  ioid.  Débats  daii» 
l'affaire  des  Colonies  ,  tome  T  ,    p.  206   et  aS.^. 

%  Débals  dans  l'affaire   d? s   Colonies  ,  tome  I ,    p.  aSo  ©t  a3i» 
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LÙ  sauveur  de  la  colonie  (0  ;  elle  écrivit  à  rAî:sernWëé  nationale 
;t  au  roi ,  pour  le  commandant  espagnol ,  qui  fit  cette  iradition  j 
:t  qui  demanda  la  croix  de  Saint-Louis  pour  récompense  (2).  Il 
;st  remarquable  que  lorsque  Blanchelande  envoya  dans  U 
mite  demander  des  secours  au  gouverneur  de  la  Havane  contre 
e  soulèvement  des  nègres  en  vertu  des  mêmes  traités  ,  on  lui 
répondit  qu'ils  ne  s'appliquoient  pas  aux  mouveraens  civils  (3)^ 
3cré  fut  réuni  à  ses  compagnons  d'infortune  dans  .  les  prisons 
iu  Cap. 

UAssemblëe  du  Nord  ,  après  tine  discussion  sdîemneîle,  oii 
elle  témcyignâ  beaucoup  de  méfiance  sur  lè  résultat  du  juge- 
ment ,  arrêta  que  des  commissaires  pris  dans  son  sein  assiste^ 
toîent  à  ttute  l'instmclion.  Il  est  «emarquable  qiie  ,  dans  cette 
discussion  et  dans  l'arrêté  même ,  «^lîe  osa  invoquer  ks  décrets 
humains  et  justes  ,  rendus  par  TAssemblée' nationale  ,  au  mois 
d'octobre  i'j8(^  ,  pour  l'établissement  des  notables  adjoints  et 
de  la  procédure  publique  (4).  Le  conseil  du  Cap  eut  lé  courage 
de  refuser  d'obéir  à  cet  arrêté  :  il  déclara  que  dans  l'impos- 
sibilité de  concilier  son  respect  pour  la  loi  à  celui  qu'il  de  voit 
aux  arrêtés  de  l'assemblée  du  Nord,  il  donneroît  la  préférence 
à  la  première  ,  dont  il  ne  pouvoit  s'écarter  (5).  Mais  il  tenoit 
plus  aux  formes  des  ordonnances  qu'aux  principes  éternels  de  la 

1  Moniteur  colonial ,  du  5  janvier  1791. 

2  Journal  général  de  Saint-Domingue  ,  du   22  janvier  1791. 

3  Lettre  de  Las  Casas  à  Blanchelande  ,  du  .    .  septembre  1791^ 

4  Arrêté  du  29  décembre  1790.  Moniteur  colonial  ,  des  1 ,  3  et  4 
janvier  1791. 

5  Arrêté  de  l'assemblée  du  Nord  ,  du  8  janvier  1791.  Moniteur 
Sôionial ,   du   10. 

Rap,  de  Garran-Coulon,  Tome  lï^        *  ©  à 
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'ustîce.  Ogé  demanda  un  défenseur  :  il  fut  débouté  de  sa  de- 1 
mande.  Enfin,  après  une  instrucîîon  qui  dura  deux  mois  sansi 
interruption  ,  le  conseil  supérieur  du  Cap  condamna  Ogé  etj 
le  plus  intime  de  ses  cosipagnons  ,  CHa^ane  ,  à  TafFreux  sup- 
plice de  la  roue  ,  avec  des  circonstances  qui  en  aggravoient 
encore  Tliorreur.  Et  comme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  de  tant 
de  férocité ,  les  juges  poussèrent  Foutrage  pour  l'humanité  souf« 
fiante  jusqu'à  faire  une  distinction  entre  le  lieu  du  supplice  des 
mulâtres,  et  celui  du  supplice  des  blancs.  Voici  le  dispositif, 
littéral  du  jugement  ,  en  ce  qui  concerne  Ogé,  'i 

«  La  cour  a  déclaré  et    déclare  ledit  Vincent  Ogé  jeune  ducr 

y>  ment  atteint  et  convaincu  d'avoir  depuis  long-temps  prémé- 

:»  dite  le  projet  ^^  souUver^lcs  gens  de  couleur^  et  notamment 

y»  ceux  du  quartier  de  la   Grande -Rivière  ,  par  ses   discours, 

»  f  lusses  qualifications  et  décorations   extérieures  ;  d'avoir  or- 

y>  donné  et    été    le  principal  chef  et    auteur  du  désarmement 

5)  des  habltans  delà  Grande-Rivière ,  des  vols  fahs  à  main  armée 

»  de  leurs  armes,   munitions,  chevaux  et  autres   effets,  et  de 

y>  L'insurrection  et  révolte  dans  laquelle  se  sont  commis  divers 

»  vols   avec  effraction  ,   violences  ,  meurtres  et  assassinats  ,* 

»  d'avoir  conduit  et  commandé   en   chef  au  Dondon  une  bande 

3)  d'environ  8o  gens  de  couleur  armés  ,  et  fait  une  incursion  sur 

»  le  bourg  du  Dondon  ,  dans  laquelle  il  y  a  eu  trois  blancs  tués 

»  et  trois  blessés  ;  d'avoir  ,  d'après  des  espèces  de  manifestes  et 

»  déclarations  de  guerre   envoyés  au    gouverneur  général  ,  au 

»  corn  mandant  en  second,  au  président  de  l'assemblée  provinciale 

2)  du  Nord  ,  soutenu  guerre  ouverte  et  rangé  sa  bande  en  bataille 

5>  contre  les  troupes  patriotiques  et  de  ligne  ,  et  fait  feu  sur  les- 

))  dites  troupe-  ,  dont  W  y  à  eu  un  grenadier  du  régiment  du  Cap 

»  blessé  3  d'avoir  f^ii  plusieurs  blancs  prisonniers  3  d'avoir  envoyé 


il 


(  6'3  ) 

»  une   autre  bande   faiie  feu  sur  les  dragorîR  et  habhans  de  la 

»  Graudc-Kivière  ;  d'avoir  de  sa  main  tire  sur  les  troupes  deux 

»  coups  d'espiiigole  j  d'avoir  enlevé  des  mulâtres  c\'icJ.:ives  drchez 

3»  leurs  maîtres  j  de   les  avoir  armés  ,  et  d'en  a'/oir  emmené  avec 

»  lui  dans  îa    partie  espagnole  j    d'avoir  pareillement  enlevé  des 

»  ncgres  esclaves  de  dessus  les  habitations  de  leurs  maîtres, 

»  Déclare  pareillement  ledit  Jean-Baptiste,  dit  Chavannc,  aussi 
)»   (juarteron  libre  ,  duement  atteint  et  convaincu  d'avoir  ,  avec  la 
»  nommé  Ogé  jeune,  été  le  premier  et  le  plus  aident  à  provoqnerj 
»  ordonner  et  exécuter  ladite  révolte;  ......  pour  rcparalion 

»  de  c[uoi  condamne  lesdits  Vincent  Ogé  jeune,  viuartetoa  libre 
y>   du  Dondon  ,  et  Jean- Baptiste  Ciiayann^,  quarteron  libre  de  la 
»  Grande-Rivière,  à  être  conduits  par  rexccuteur  de  la  liaute- 
»   justice  au-devant  de  la  principale  porte  de  leglise  paroissiale 
»  de  cette  ville  ,  et  là,  nus-îête  et  en  ciiemise  ,  la  corde  au  cou, 
»   à  genoux,  et  ayant  dans  leurs  mains  chacun  une  torche  de  cire 
»  ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  faire  amende  lionorablc  ,  et- 
»   déclarer. à  haute  et  inîelligible  voix  que^c'est  mechcimment  ,  îé- 
»   mérairement  et  comme  mal  avisés  ^  qu'ils  ont  commis  les  crimes 
■  »  dont  ils  sont  convaincus  ,  qu'ils  s'en  repentent  et  en  demandent 
»  pardon  à  Dieu,  au  roi  et  à  justice:  ce  fait,  conduits  Kur  la  place 
»   d'armes  de  cette  ville,  au  côcê  opposé  à  V endroit  destiné  à 
j»   VcxUutLon  des  hlancA  ,  et  d'y  avoir  les  bra. ,  iaribeç,  cuisses 
»   et  reins  rompus  vifs,  sur  un  é(.bat^.iud  qui  sera  drt:sf.-c  à  cet  effet, 
»    et  mis  par  l'exéculeur  de  la  haute-justice  sur  des  roues ,  h  face 
»  tournée  vers  le  ciel  ,  pour  y  xzsXnitan.t  nidilpUnra  à  Diculeui 
»   conserver  la  vie;  ce  f.:iî ,  leurs  têtes  coupées  et  exposées  sur 
»   des  poteaux;  savoir, -celle  dudit  Vincent  Ogé  jeune  ?:urlc  grand 
»  chemin  qui  Conduit  au  Dopdon  ,  et  celle  de  Jean-Baptiste  ,  dit 
»  Chavannc  ,  sur  is  chemin  de  îa  Grande-Rivière  ,  en  face  de 
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»  rhauitatiGîi  Poisson  ',  déclare  les  biens  dudît  Ogc  jeune  et  dnàH 
»  Jeah-Eaptîste,  dit  Cliavanne  ,  acquis  et  confisqués  au  profit  du 
»  roij  surseoitau  jugeir.ent  àes  autres  accusés  jusqu'après  1  execu- 
»  tion  desdits  Ogé  jeune  et  Jean-Baptisle,  dit  Chavannc  -,  ordonne 
»  que  les  têies  desdits  Ogé  jeune  et  Jean-Baptiste,  dit  Chavanne, 
»  seront  envoyées  sons  bonne  garde  sur  les  licax  où  elïes  doivent 
»  être  exposées,  et  que  M.  Duvernon  ,  notaire  et  substitut  à  la 
»  Grande-Rivière  ,  que  la  cour  commçt  k  cet  effet ,  en  dressera 
?)   procès- vei bal ,  qui  sera  par  lui  déposé  au  greffe  de  la  cour  ».       ; 

Les  exécutions  n'en  restèrent  pas  là.     Deux  jours  après,  un,  j 
autre   compagnon   d^Ogé   fut   encore   rompu  vif,  et  vingt  -  un 
pendas  en  vcrîu  d'un  nouvel  arrêt,   qui  en    envoya  treize  aux' 
galères  perpétuelles,  en    condamnant  beaucoup  d'autres   à  'à^" g 
verses  peines.  On  ne  comprend  pas  dans  cette  triste  énuméra-  "" 
tion  les  nombreux  contumaces,  qui  furent  également  condimnés- 
à  ces  divers  supplices  par  îe  nscme  arrêt  (i).  F.t  quoique  Page  ait  , 
assuré  que  tr-és- peu  à'zccvisés  furent  exécutés   (2)  ,  cette  horri- 
ble procédure  se  continua  durant  plusieurs  mois  toujours  avec  de 
nouvelles  exécutions.  Eoi>,rond  apprend  à  Raimond,  dans  sa  lettre 
du   17   mai  5  que   cinq  des  prétendus  cou^pHces  d'Ogé  vcnoicnt 
encore  d'être  suppliciés  en  vertu   d\in  arrè?    du  Conseil- supé-^ 
rieur  du  Cap  ,  trois  semaines  auparavant  (3). 

§.  XXXT.  Les  défenseurs  du  fanatisme  des  couleurs,  qui  ont   fait  périr 

Examen  des   O^^é  sur  la  roue,  lui  ont  cherché  en  France  àzs  crimes  chiraé- 

cvimcs  repro- 
ches à  Ogé.        „^^^ ..,„„ H ——•. ..  ■.■»- .    ...   ■     - - ■ ■» 


3   uj^oKUcur  CGlonicl  ^  da  26  et    du  27  mars  1791. 
9ç/î)ébnts  clai'.r,  l'aifaire  clcs   Golonies  ,   tome  I  ,  p.  q5i, 
''â  Coire^icnclance   de  Julien   BsiTyicnd,   p.    ^. 
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lîqiies  et  étrargeris  aux  cliefs  pour  lesquels  il  a  été  condamné  ^ 
parce  qu  ils  sentoient  bien  c^u'un  tel  jugement  ne  sursoit  pas 
pour  déshonorer  les  infortunes  qui  en  avoient  été  la  victime.  Ils 
ont  voulu  faire  passer  Ogé  tantôt  pour  un  émissaire  des  amis 
des  noirs  et  de  Raymond  ,  envoyé  par  eux  pour  soulever  les 
esclaves  ,  tantôt  pour  un  agent  de  la  cour  de  Versailles  et  drx 
ministre  la  Luzerne,  qui  l'envoya,  disent  -  ils  ,  commencer  la 
centre -révolution  à  Saint-Domingue,  en  l'adressant  à  son  frère  , 
^mbassadcur  en  Angleterre.  Enfin  ,  après  lui  avoir  reproché,  du- 
rant sa  vie,  d'avoir  veulu  soulever  les  esclaves,  ils  lui  ont  fait 
un  crime  après  sa  mort  d'avoir  écrit  qu'il  ne  vouloit  pas  les 
armer  contre  les  bbRCS.  L'examen  de  ces  objections  diverses 
semble  d'abord  assez  inutile  d'après  leurs  contradictions  mani- 
festes j  mais  la  catastropkc  cl'Ogë  paroît  avoir  eu  tant  d'in- 
Jluence  sur  les  év^énemens  postéiieurs  ,  que  rien  de  ce  qui  s'y 
rapporte  ne  doit  être  négligé.  Cette  discussion  est  d'ailleurs 
propre  k  jeter  un  nouveau  jour  sur  les  m.anceuvres  des  meneurs 
des  colons  blancs,  qui ,  en  altérant  sans  cesse  la  véiité  pour 
S'-tisfaire  leurs  passions  et  tromper  la  mèie- patrie  ,  ont  é'^é 
Tune  des  causes  les  plus  actives  des  maux  de  cette  belle 
colonie.  - 

Il  est  vrai  q  l'Ogé  pcnsoit  en  1790  ,  avec  les  pbllosopkes  les 
plus  respectables  et  les  amis  des  noirs  eux-mêmes,  qu'on  ne 
pou'oit  pas  donner  tout  d'un  coup  la  liberté  aux  esclaves  ;  il 
ne  croyoit  p.'S  que  cette  terîtalive  fût  a' ors  praticable  ;  et  il 
falloit  toute  l'étendue  de  noire  lévolulion  pour  que  ce  grand 
acte  de  Jusûce  naturelle  p-^t  être  elIecLué  sl-prcnrptemenî ,  tsnt 
les  pli":  horribles  iniquités  devienne^-it  dliH::î;es  h  détruire  en 
-s'invcicr.-nt.  Mais  O^é  ctoit  bien  élcior.é  de  méconiioître  le» 
dioiis  des  nt:grcSj  et  de   vouloir,   caiiinic    les   deux  assemblée» 
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coloniales  ,  que  leur  cternel  esclavage  fut  la  base  de  la  consti- 
tution des  colonies  :  il  a\^oit  senti  la  nécessité  d'adoucir  leur  sori 
dans  îe  mémoire   qu'il   eut  Timprudence   de  présenter  au  club 

Ma:;siac  (j). 

Ce  reproche  même  fait  k  Ogé  de  n'avoir  pas  voulu  la  liberté  des  | 
noirs  ,  montre  assez  ^i/on  n'est  pas  sincère  lorsqu'on  lui  fait  aussi 
celui    d'être   parti   de  France  par  les  innigationa    des  amis  des; 
noirs  et  de  Raimond ,  pour  exciter  un  soulèvement  général  parmif 
les  esclaves.   Vainement  essaie-t-on  de  sauver  ces  contradictions 
CM  di5;int  q.u'Ogé  voulolt  soulever  les  esclaves  ,  mais  non  les  af- 
francîiir  (2).    On  n'a  pu  rien  produire  encore  à  l'appui  de  cette 
étrange   irjputation  ,  ou  même    du  projet  de  soulèvement  gé-,. 
îiéral,   malgré  toutes  les  recherches   faites  par  îe  cîub  Massiac,'' 
dont  Fïnfatigable  activité  se  montrera  bientôt  par  de  nouveaux - 
actes.  Tout  indique  au  contraire  que  le  club  des  amis  des  noirs - 
Julien  Kaimond  et  Ogé  lui-même  ,  pensoient  qu'il  suffisoit  d'ar- 
river dans  la  colonie  avec  le  décret  du  28  mars  pour  en  obtenir 
l'exécution  ;  les  députés  de   Saint-Domingue    Favoient  assuré   k 
l'Âice-nblée    nationale  lors  de  la    discussion   sur  ce   décret  ;.  ils 
Favoicnt   persuadé    aux    plus    chauds    partisans  des  hommes   de 
courear.    Le  clu.b  des  amis  àss    noirs  se  borna  à  envoyer  Ogé  j 
en  Angleterre  au  philanthrope  Qarkson  ,  qui  îe  fît  passer  àd..n^ 
1^.'S  Elais  Unis.  îl  n'y  avoit  rien  o^uc  de  légitime   dans  cette  dé- 
marche.    Suivant    les  lois  françaises  ,   les  ports  auroienî  du  être  j 
ouverts  aux  hommes  de  couleur  comme  aux   blaRCSjun   arieté 
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i  Go7)ie  du  liiéîuoire    du  sieur  Ogy  déposé  au  bureau  ,  le  7  septembre 

3791. 
a  Débaîâ  uiiiis  i';irfL:iie  dea   Colonies  ,  tome  I,  p.  214  • 
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du  comité  des  rapports  ,  autorisé  par  les  dhrets  de  l'Assamblée 
nationale  ,  Tav^oit  ainsi  ordonné  sur  la  réclamation  des  hommes  de 
couleur  ()).  Les  coupables  éloicnt  ceai  qui  empêchoient  l'exé- 
cutioîi  de  celle  loi  ,  non  ceux  ^ul  pour  l'exccuter  étoient  obliges 
d'avoir  recours  à  des  voies  détournées. 

Quant  à  Julien  Raimond ,  les  instructions  qu*il  adressa  awx 
hommes  de  couleur  après  le  décret  du  28  mars  ,  contiennent 
les  exhortations  les  plus  touchantes  à  la  paix  et  à  la  soumission 
envers  les  autorités  existantes  dans  la  colonie.  Le  premier  ar- 
ticle de  cet  écrit  porte  ,  «  que  les  citoyens  de  couleur  ne  de- 
»  vant  ,  dans  aucun  cas  ,  se  départir  du  zèle ,  de  la  patience 
»  et  de  la  douceur  qui  les  caractérisent,  pour  maintenir  sur-tout 
»  la  tranquillité  et  la  police  dans  la  colonie  ,  doivent  toiic 
»  foujfrir  pour  y  parvenir  ;  qu'ils  laisseront  faire  aux  blancs 
»  tout  ce  qu'ils  voudront^  hors  le  seul  cas,  qui  ne  peut  se 
»  présumer  ,  de  livrer  la  colonie  à  une  puissance  étrangère  ». 
Plus,  loin,  Raimond  veut  «  que  les  hommes  de  couleur  s'en- 
»  gagent ,  même  par  serment ,  à  continuer  de  souffrir  toutes 
y>  les  vexations  personnelles  qu^on  pourroit  leur  faire  jusqu'au 
»  moment  où  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  leur  parvien- 
»  droient  ,  et  de  s.^crifieL  leurs  vies  et  leurs  fortunes  pour 
»  conserver  à  la  nation  et  au  roi  cette  colonie  (2)  ».  Bien  loin 
de  prêcher  le  soulèvement  des  nègies  non  libres,  il  invite  en- 
core les  hommes  de  couleur  «  à  maintenir  au  contraire  de  toutes 


1  Lcrtre  cludit  comité  au  tlëparteinent  de  la  Loire-Inférieure  ,  du 
14  décembre  17(^0.  Lettre  delà  Luzerne  audit  comité  ,  du  14  août. 

2  InVtnurions  envoyées  aux  citoyens  de  coiileur  dans  le  Sud  ,  par 
J.  Iiaiinoiid  ,  p.  n  et  la  de  sa  correspondance  avec  ses  frères  de 
SaiiU-DGnun<iiie. 
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1»  leurs  forces    la  police  intérieure  des  esclaves  ,  selon  les  or- 

»   dres  qui    leur  seront  donnés  ».     Mais    il  étoit  trop  juste   et 

trop  humain  pour  vouloir  que  le  sort  de  ces  infortunés  fut  laissé 

à  îa  discrétion  des  autorités  constituées  de  la  Colonie.  Il  savoit 

eue  des  maîtres  d'esclaves   manqaeroient   toujours   de  Timpar- 

tialité  nécessaire  pour  y  statuer  comme  on  Tauroit  du.  «  Quant^ 

»  à  nos  esclaves,  ajoute-t-il ,  nous  supplierons  TAssemblée  na- 

>  tionale  de    vouloir    bien  prendre  en  considération  qu'ils  sont 

»  notre  propriété  ,  acquise  sous  la  sauve-garde  des  lois  ;   mais 

»   en   même   temps  que  nous  sommes  incompétens  pour  fairs 

»   des  lois  pour  eux  y  et  de  prononcer  sur  leur  sort  ».   Après 

quelques   autres  détails  étrangers  à  cet  objet ,    Raimoad  répète 

encore   «  qu'il  faut  laisser  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale 

»  de  prononcer  sur  le  son  des  esclaves  (  i  )  ».  H  paroît  que 

ses   correspondans   partageoient  ses  principes  à  cet  égard  ,  et 

qu'au  lieu  de  songer  à  soulever  les  esclaves  ,  ils  désapprouvèrent 

fortement  l'imprudente  tentative  d'Ogé.  Voici  ce  que  l'un  des 

principaux  d'entre  eux  écrivoit  à  Raimond  quelque  temps  après 

les   exécutions  sanglantes  dont  la  catastrophe  d'Ogé  fut  suivis 

au  Cap.   «  Que  diable  est  venu  chercher  Ogé  dans  ce  pays-ci , 

,»  pour  mettre  tout  en  feu,  et  faire  faire  une  boucherie  d'hom-j 

»  mes  au  Cap  ,  en  dépit  même  du  décret  de  pacificaiion  (2)  ?  »  1 

Quand  bien  même  donc   il  seroit   vrai  qa'Ogé  auroit  vouk; 

soulever  les   esclaves  contre  les  blancs  ,  il  seroit  déraisonnable; 

d'en  conclure  qu'il  eut  été  en  cela  rémissaire  des  amis  des  Ro'r; 

et  de  Raimond.  Mais  on  a  vu  que  le  premier  acte  de  cet  in  | 


I   Ibid.  p.  12    et   14. 

a  Lettre  de   L.   Boisrond  ,   du  17  mai    1791  ,  p.  4-5    de   la  siu^ 
«terre  spofidauce. 
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fortuné,  qui  ne  montra  que  trop  ses  vues  à  découvert ,  fut  de 
désavouer  un  pareil  projet  dans  ses  lettres  au  gouverneur  Pci- 
i»fer  et  k  rassemblée  provinciale  du  Nord.  L'arrêt  rendu  contre 
lui  le  déclare  bien  «  convaincu  d'avoir  depuis  long-temps  pré- 
>  médité  le  projet  de  soulever  les  gens  de  couleur  contre  les 
»  blancs  j  d'avoif  circonvenu  et  séduit  lesdlts  gens  de  couleur , 
»  et  notamment  ceux  des  quartiers  de  la  Grande  -  Rivière  ». 
Il  ne  le  condamne  point  pour  avoir  formé  le  projet  de  soulevée 
les  esclaves  ;  et  certes  un  pareil  chef  d'accusation  n'auroit  pas 
^té  oublié  par  ses  juges  ,  s'il  y  en  eût  eu  des  indices. 

Le  même  arrêt  le  déclare  bien  encore  convaincu  «  d'avoîî! 
»  enlevé  des  mulâtres  esclaves  de  chez  leurs  maîtres  ,  de  les 
»  avoir  armés ,  et  d'en  avoir  emmené  avec  lui  dans  la  partie 
»  espagnole;  enfin  d'avoir  pareillement  enlevé  des  nègres  es- 
»  claves  de  dessus  les  habitations  de  leurs  maîtres  ».  Mais  ces 
îfCtes  particuliers  dont  les  blancs  avoient  donné  l'exemple  à  Ogc 
dans  leurs  querelles,  n*a  aucun  rapport  à  un  projet  de  soulè- 
vement général  des  esclaves.  Suivant  l'arrêt  lui  -  même  ,  Ogé 
n'a-voit  armé  que  quelques  mulâtres  esclaves  qu'on  pouvoiî 
facilement  confondre  avec  des  hommes  libres.  Il  n'avoit  point 
armé  des  nègres,  quoiqu'il  en  eût  aussi  enlevé. 

Cn  a  produit,  à  la  vérité,  dans  le  procès  de  Raimond  et  dans     §.  XXXli. 
les   débuts  entre  Sonilionax  et  ses  accusateurs  ,  une   pièce  que      D'antssra- 
1  on  du  cire  le  testament  de  n-iort  de  Jacques  Uge,  dit  Jacruct  ^     attribué  -u 
frère  de  l'atiteur  de   l'insurreciion  ,   et  condamné  à   mort  deux  f^èrc  d'Ogé. 
jours  après  lui.  On  trouve  dans  cette  pièce  des  déclarations  qui 
indiqueftt  un  grand  projet  de   soulèvement    des   esclaves  ,  n©a 
pour  le  temps  de  l'insurrection  ,  mais  pour   celui  du  jugement 
d'Oge.  l'i   y  et  dit  «  que  dans  les  commencemens  du  mois  de 
»  fhiier  dîrnizr  (  3791  )  ,  si  les  rivières  n'av®ient  pa?  clé  dé- 
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3  berdces ,  il  devolt  se  faire  un  attroupement  des  gens  ât 
»  couleur  ,  qui  dévoient  entraîner  avec  eux  les  ateliers ,  et 
»  dévoient  venir  fondre  sur  la  ville  (  du  Cap  )  en  nombre  très- 
»  considérable  5  qu'ils  étoient  même  déjà  réunis  au  nombre  dt. 
»  plus  de  onie  mille  hommes  j  que  le  débordement  àcs  riviètet 
»  est  le  seul  obstacle  qui  les  a  empêchés  àd  se  réunir-^  que 
»  cette  quantité  d'hommes  étant  C"^)  composée  de  gens  de  cou- 
»  leur  de  la  Colonie  entière,  de  ivlirebalais  ,  de  rArtîbonite ,| 
*  du  Limbe  ,  d'Ouanaminthe  ,  de  la  Grande-Rivière ,  et  généra.'; 
3»  îemcnt  de  toute  la  Colonie  3  qu'a  cette  époque  il  éîoit  sorti 
»  du  Cap  cinq  cents  hommes  de  couleur  pour  se  joindre  à  cette; 
»  troupe  (1).  »  j 

Mais  rien  n'est  plus  suspect  que  celte  pièce  ,  dans  les  faitn 
qui  en  sont  l'objet ,  comme  dans  sa  forme.  Tout  le  procès  d'Ogij 
a  été  instruit  dans  le  plus  grand  secret,  suivant  le  mode  quel 
la  tyrannie  des  rois  et  du  clergé  avoit  introduit  pour  tout  as- 
servir. Le  conseil- supérieur  du  Cap  ne  voulut  point  s'en  écar- 
ter ,  et  l'assemblée  du  Nord  ne  fut  que  trop  d'accord  avec  lu 
en  ce  point.  Suivant  les  principes  si  connus  du  gouvernemen 
de  Venise,  elle  avoit  défendu  aux  journaux  et  aux  écrivains  d< 
parler  de  l'affure  des  hommes  de  couleur  en  bien  ni  en  mal 
Il  est  remarquable  que  là  préam/bu:e  de  l'arrêté  pris  à  cette  oc 


*  Il   faut  lire  sans  doute  i:oit. 

I  Extrait  des  minutes  du  conseil  supéripiir  du  d-x^  ,  des  9  et  10  mai 
1791,  certifié  par  Legrand ,  garde  des  arcliires  de  la  commission  d 
Saint-DominguG  ,  sur  une  copie  collaîionnée ,  cerf iuée -par  le  présider 
et  les  secrétaires  de  l'as-emblée  coloniale  ,  du  6  avril  17^2.  Débal 
dans  l'afuirc  des  Colonies,  tome  I,  p.  210,  etc.,  p-  2i5  et  siiii 
E-apport  Je  Tarbe  sur  le»  trouble»  do  Saint-Dominuiiff ,  p.  aa  «t  a3. 
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caston  (i)  pendant  qu'on  marchoit  contre  Ogé,  n'indique  pas 
même  la  moindre  tentative  faite  en  faveur  des  hommes  de  couleur 
par  la  voie  de  Timpression  ,  quoiqu'il  s'étende  beaucoup  sur 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  dans  les  discussions  politiques 
qui  avoient  divisé  les  diverses  assemblées  de  la  Colonie.  L'arrêté 
n'en  fait  pas  moins  défenses  à  tous  citoyens,  journalistes,  im- 
primeurs et  libraires  de  la  province  ,  de  composer,  «imprimer  , 
»  vendre  ,  distribuer  et  publier  aucun  écrit  sur  l'insurrection 
»  des  gens  de  couleur  et  les  motifs  d'icelle;  comme  aussi  fait 
»  très  -  expresses  défenses  à  tous  e'crivains  de  disserter  sur  les 
»  principes  différens  qui  ont  été  établis  par  les  diverses  assem- 
»  blées  de  la  Colonie  ,  et  de  se  permettre  par  écrit  aucune 
»  réflexion  sur  les  décrets  nationaux  des  8  et  28  mars  dernier , 
»  sous  les  peines  portées  par  son  arrêté  du  22  octobre  dernier , 
»  dont  elle  ordonne  de  plus  fort  l'exécution  (*).  » 

L'arrêté  n'eut  que  trop  çon  exe'cution.  Les  journaux  de  la 
Colonie  ne  donnent  pas  plus  de  lumières  sur  le  procès  d'Ogé  que 
sur  son  insurrection.  Le  dispositif  seul  de  l'arrêt  rendu  contre 
lui  se  trouve  dans  le  Pîdoniteur  colonial ,  sans  le  vu  des  pièces  qui 
du  moins  auroient  pu  jeter  quelques  lumières  sur  la  procédure. 
Les  deux  Ogé  furent  sans  doute  rais  à  I^  torture  ,  suivant  l'af- 
freuse jurisprudence  encore  subsistante  alors  à  Saint-Dsmingue  : 
car  on  voit  que ,  plus  d'un  an  après  ,  l'assemblée  provinciale 
du  Nord,  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'assemblée  coloniale,  envoyoit 
des  commissaires  assister  à  l'exécutioa  des  jugemens  de  cette 
espèce  rendus  contre  les  nègres  ,  traduits  devant  les  commissions 


1  Gazette  de  Sainî-Doiningue  ,  (Iu>  5   novembi-e  1791. 

*  On  n'a  point  cet  arrêté  du  se  octobre  1790,  rendu  au  moment  de 
l'arrivée  d'Oçé. 
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t?révotales  da  Cap.  Plus  tard  encore  lê  precès-verbaî  de  tcrtafê 
d'un  autre  homme  de  couleur,  condamné  au  supplice  delà  roue 
et  du  feu  par  le  pré/ôt  des  Cayes ,  fut  envoyé  à  l'assemblée  coîo- 
Eiale(iî.  Dès-lors,  quelle  confiance  peuî-on  ajouter  à  des  aveux 
extorqués,  par  cet  affreux  moyen  de  Jacques  Ogé  ,  à  qui  l'on 
avoit  aussi  probablement  donné  l'espoir  de  sa  grâce  ,  quil  în- 
dicue  plusieurs  fois    dans  sa  déclaration  (2). 

Mais  peut-otî  même  compter  sur  la  fidélité  des  copies  que^ 
U  commission  des  colonies  a  eues  de  cette  pièce.  L'exemplaire 
le  moins  irrégulier  qui  ait  pissé  sous  ses  yeux ,  est  une  expé- 
dition délivrée  par  le  bureau  de  l'assemblée  coloniale  ,  qui  s'étoif; 
emparée  de  toute  la  procédure  ,  parce  qu'elle  compromettoit.; 
dîî-on  ,  des  hommes  puissans.  Mais  indépendamment  des  soup-j 
i^ons  que  doit  faire  naître  cette  étrange  mesure,  on  se  rap-, 
pelle  que  les  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  publièrenf! 
en  France  sous  la  même  garantie  une  lettre  de  Julien  Rai- 
mond^  avec  les  altérations  les  plus  coupab-es  (*).  La  même 
alléralion  n'est  -  elle  p^s  plus  à  craindre  pour  une  pièce  hier 
plus  importante  ,  qui  n'a  pas  même  été  imprimée  ?  Il  ex!St< 
d'ailleurs  dans  les  pièces  du  procès  de  Milscent  une  autn 
copie  de  ce  testament,  qui  a  des  différences  très  -  considéra 
bleî.  Il  saîHî  de  prendre  presqu'au  hasard  uq  passage  de  l'ui 
et  de  l'autre  pour  s'en  convaincre.  La  dernière  copie  es 
pourtant  aussi  certifiée  par  un  homme  dont  les  accusateurs  à 
Polverel  et  Sonthonai  n'ont  cessé    d'invoquer    le  témoignage 
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1  Vovez  ci-dessous  le  chapitre  VII  j  §.  XI. 

2  Voyez  les  débats  ,  tome  I  ,  p.  208  ,  et  tome  III ,  p.  5i  et  69, 
*  Ce  fait  est  constaté  par  un  aiTêté  dn  comité  colonial,  du  »3    sép 

if?îfore  1793 
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)ar  de  Raggis  j  ex  -  procureur  de  la  commune    dix  Mlrebalais.  xxxirr 

Enfin  ,  tout  semble  annoncer  que  les  faits  îes  plus  împortans  Douces  sur 

le  cette  longue  déclaration  sont    absolument    faux  ;   la  preuve  l'énoucé  de 

*          r          11           ^            •                          1  cette  pièce. 
le  la   fausseté   est    même    formellement  acquise  pour  quelques- 

iBs  d'entre  eux.  Et  d'abord  en  ce   qui  concerne  le  prétendu  ras- 

cmblement   des  onze    mille  hommes  de    couleur ,    cjue  h  dé^ 

ordeniint  des  rivières   a  seul  empêchés  de  se  réunir  au  mois 

ie  janvier  1791  ,  les   deux  Ogé  ctoient  détenus  dans  les  prisons 

:u  Cap,   depuis  la  fin  de  décembre  1790  :  ils  étoient  au  plus  ^ 

;rand  secret.  Comment  Jacques  Ogé  auroit-il  pu  savoir  ce  qui 

e  devoit  passer ,  et  ce   qui  se   passa   effectivement  suivant  lui, 

!ans  des  paroisses  si  éloignées  ?   On  ne  paroît  pas  même  avoir 

oapçonné  l'objection  résultante  de  cette   invraisemblance,  et  le 

est:iment  de  mort  ne  dit  rien   qui  puisse  servir  à  la  résoudre, 

Lucune  autre  des  pièces  si  nombreuses  qui  nous  ont  passé  sous 

is  yeux  ne  parle  de  ces  cinq- cents  hommes  de  couleur  sortis  du 

\ip  à  cette  époque  ,  ni  des  on^e  mille  hommes  qui  étoient  déjà 

cunis  suivant  la  déclaration  ,  et  que  néanmoins  le  délrordement 

\es  rivières  empêcha   de  se 'réunir  ^  comme   elle  le  dit  encore. 

'ans  se  prévaloir  de  la  contradicti.on  frappante  qui  subsiste  ici , 

u  moins  dans  les  termes ,   comment  la   soriia  du  Cap  dis   5oo 

ommcs  de  couleur  n'auroit-  elle  pas  semé  l'effroi  dans  une  colonie 

i  facile  à  s'alarmer?  comment  ni  les  journaux  qu'on  a  pu  con- 

ulter,  ni  les  écrits  multipliés  qu'on  a  recueillis  sur  cette  époîîuc  , 

c  disent-ils  rien  du  débordement  des  rivières  ,  ni  de  Tinterruption 

les  communications   qu'il     produisit  ?  L'arrêté    de    l'assemblée 

lu  Nord  contre  la  liberté  de  la  presse  ne  .s'élcndoit  pas  du  moins 

ux  faits  de  cette  nature.  Il  est  remarquable   que  S'anckelande 

lisoit  alors  son  premier  voyage  dans    le  Nord.   La    commissiorî 

jlei  colonies  a  beaucoup  de  pièces  et  même  des  lettres  privées 
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tMî  ce  voyage  (  i  )  \   rien  n'y   mdi(^ue  que     les  communicatioi 
aient  été  interceptées. 

Ce  ne  sont- là  v^ue  de  fortes  piésomp lions.  Voici  une  fausset 
absolument  démontrée  sur  un  point  non  moifis  important.  Su 
vant  le  tcstarnenî  ce  mort  ,  Jacques  O^é^  dît  «  que  îe  soulève 
»  ment  des  gens  de  couleur  est  soutenu  ici  (  à  Sainl-Doftiingue. 
»  par  la  présence  de  Ficary  et  de  VHyrorcl-lle-Viard  ,  dcputt 
»  des  gens  de  coultur  auprès  de  V Assemblée  nationaU  ;  qui 
2>  lui  accusé  ,  ici  présent  ,  ignore  si  ces  députés  se  tienneij 
»  chez  eux  j  qu'il  croit  que  le  nomme  Fleury  se  tient  a 
»  MircbJais  ,  elle  nomme  i'Hyfondclle-Viard,  dans  le  quartif 
»  de  la  Giandc-Hiviére  ».  Il  ajoute  dans  le  r-tcolement  de  î 
déclaration  ,  fait  le  lendemain  ,  «  que  îe~  nommé  FUury  < 
»  Périsse  ,  le  premier  ,  un  des  députés  des  gens  de  couleur  pn 
»  r  Assemblée  nationale  ,  sont  arrivas  en  cette  colonie  par  u 
»  bâtiment  bordelais  avec  ic  nommé  Hiior.delle-Viard  j  que  1 
»  capitaine  a  mis  les  deux  premiers  à  terre  àAquin,  diez  u 
»  nommé  Dupont ,  homme  de  coul-;-iir  ,  et  le  nommé  Hirondelle 
Ji   Viard  ,  également  céputé  des  gens  de  couleur  au  Cap.  » 

Il  est  néanmoins  constant,  que  ce  Fleury  est  un  selîier-cai 
rossier  de  la  rue  de  Seine  ,  déjà  sur  le  retour  de  l'âge  ,  qui  h*' 
pas  quitté  Paris  et  la  section  de  l'iJnilé  ^  où  il  demeure  depuil 
plus  de  vingt  ans  {■2.).  C'cst~]à  un  fait  incontestable  ,  auquel  Ic^ 
^ccas?-teurs  de  Polverel  et  Sonthonax  n'ont  point  répondu  /ei 
disant,  dans  les  débats ,  qu'il  y  avoii  ou  pouvoit  y  avoir  plusieui 
Fleury  dans  la  colonie  (3).  Le  prétendu  testament  de  mort  csj 


1  Voyez    le  chapitre  VI  de  la  prcmicre  partie,  §.    XIX  et  suivarii 

2  Débats   d;in.<5  l'alï^îre  dos  colonies  ,  tome  ilî  ,   p.  49  et  suivante: 

3  Débats   dans   rafUii-e  des  colonies  ,    tcnie  Ilî,  p.  53  et  56. 
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forme  de  deui  parties  ,  îa  déclaration  faîte  îe  9  'mafs  ,  et  k 
récolement  fait  le  lendemain.  Or,  Jac(]ues  Ogé,  assure   posî* 
tivcmeiU  dans  l'un  et  dans  l'autre',  quoique  les  colons  aient  dit 
le  contraire  (0  ,  que   le  Fleury  dont  il  parle  éloit  député  paj 
jcs  gens  de   couleur  près  l'Assemblée  nationale  ,    et  le  Ff'euvy' 
sellier-carrossier  dans  îa  rue  de  Seine  est  bien  celui, qu'ils  avoient 
élu  en  1789.  Le  procès-vetbal  dé  cette  députation  ,  ^ni  ne   fut 
pas  admise   à  l'Assemblée  nationale  >   fut    piiûHc  d.nps    îe  lerr.ps 
Djr  la  voie  de  l'impression  j  mais  la  députation  bJa'-'cb'e  de  Saint-' 
Domingue  ,  qui  ne  ccssoit  de  recueillir  toutes  les  nouvelles  ,  vraies 
ou  fausses  ,  qu'elle  jugeojt  propres  à  donne:  aux  assembicc-i  de  la 
colonie  une  grande  idée  de  sa  survei}L:Mce  ,  avoit  annoncé  dans 
une  de  ses  lettres  (  2  )    que    ce  Fleury  dcvoit  passer  dans  ia 
colonie  pour  y  soulever  les  noirs.  On  crut  sans  donie  pouvoic 
bâtir   sur   cette   lettre   réchafaudage  du  prétendu   testament  de 
lEort. 

La  même  invraisemblance  ,  ou  de  pi  is  grandes  encore  ,  se 
retrouvent  dans  le  reproche  <|ue  les  colons  ont  f^it  à  Ogé  dans 
le^  débats  (*)  ,  d'avoir  été  un  agent  du  ministre  la  Luzerne  > 
envoyé  par  lui  dans  la  colonie  pour  y  commencer  îa  contre-  delaïuz-'nc 
révolution.  Ce  ministre  le  Ht,  dit-on,  passer  par  la  voie  de  fc  des  courre, 
Londres  ,    en  l'adressant  à  son  frère  ,     aiiibassa  leur   en  Ang;ie-    révclucioa-. 


«.  XXXr 
Ogé   a-t-i! 


\ 


1  lh:à^  p.  211  et  317. 

a  Bvîbats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  III  ,   p.  »9  et  5». 

*  Dans  toute  ceîfe  partie  des  débats  ,  comme  "dans  beaucoup 
d'autres  ,  les  citations  sont  faites  d'une  manière  fort  confuse ,  plciMes 
d'ambjguités  ,  pcrnetupllement  interromr'-ies  et  incoîrii.ijtes.  Vojejs 
le  tome  I  des  dduals  ,  p.   206  ,  2c?i  ,  225,  i^lo,  2jî  ^  aBa  ,  etCo 

Happât  Garran-Coul&n^^oï^tlXt,  E 
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terre.  II  l'avoit  auparavant  fait  colonel  dins  les  troupes  de  S?.înt- 
Doiningue  ,  et  Taroit  présenté  au  roi  ,  à  la  reine  ,  et  à  toute 
la  famille  royale  (i).  Vcrneuîl  ,  qui  a  été  son  prisonnier  ,  assure 
qu'il  Fa  va  revêtu  d'un  uniforme  avec  des  épaulettes  d'or , 
«  décoré  d'une  croix .  se  disant  ger.cral  de  Saint  -  Dominguc  ,  et 
»  reconnu  comme  tel  par  ceuxc^uiTaccompagnoient  {^j».  D'autres 
colons  ont  cité  des  lettres  dOgé  à  ses  sœurs  ,  ou  il  prenoit , 
jdisent-ils  ,  ce  titre  de  cclonel  ,  et  même  celui  de  commandant 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  (3)  :  on  a  même  été- 
jusqu'à  dire  eue  le  brevet  de  colonel  donné  à  Oge  éteit  danaj 
îes  archives  dzs  commissaires  en/oyés  car  l'assemblée  colo-j 
DÎale  ,  que  la  commission  des  colonies  a  fait  transporter  dans  les! 
siennes  (4)*  EnSn  ,  on  a  représenté  un  diplôme  de  l'ordre  des 
Limbourg  ,  qui  donnoit  à  Oge  cette  qualiScaiion  de  colonel  (5). 

Il  est  pénible  de  le  dire  ,  les  vérités  qui  peuvent  se  trouver 
dans  ces  allégations  paroissent  encore  mêlées  à  beaucoup  de 
faussetés. 

Les  procès -verbaux  et  la  correspondance  du  dut  MassiaC 
prouvent  jusqu'à  l'eVidence  que  la  Luzerne  servoit  les  préven- 
tions de  cette  société  contre  Ogé  de  toos  ses  movens  ,  qu'il 
abusa  même  de  raiitorité  que  sa  place  lui  donnoit  pour  Tem- 


It 


1  Débats    naiis    l'afiairG    des     coloaies   ,   tome    I,     p,    204  et  229' 
voyez  aussi  les  pages  précédentes.  ~     ^ 

2  Ibid.    p.  2i3  5  2»5  et  22-, 

S    Ihld-   p.  Zo5  ,    2S2er223. 

•  4.  Débits  dr-ns  l'affaire  des   co4v  nies  ,  îoire  I  ,    ji.  20-1  b-s. 
5  Ibid,  p,  22a  et  suivantes. 
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pêcher  àc  passer  à  Saint-Domingue  (i).  Ce  mîiiistrc  introduisît 
l'usage  de  ne  laisser  partir  personne  de  France  pour  Saint* 
Domingue  sans  une  attache  du  club  Massiac  ,  qui  avoir  nommé 
des  commissaires  pour  examiner  ces  sortes  de  demandes  j  et  ce 
qu5il  y  a  de  bien  e'trange  ,  c'est  que  cet  abus  s'est  perpétué 
jusqu'au!  milieu  de  1793  ,  sous  tous  les  ministres  qui  lui  ont 
succédé  (2)  :  c'est  parce  qu'Ogé  ne  pouvoit  pas  aller  direc- 
tement de  France  à  Saint-Domingue  ,  qu'il  y  passa  sdus  le  nom  de 
Poissac  parla  voie  de  TAngletefre  ,  où  le  philanthrope  Cîarkson^ 
le  fît  embarquer  pour  les  Etats-Unis.  La  lettre  de  Guiton  lève 
tous  les  doutes  à  cet  égard  (3).  Il  se  peut  qu'Ogé  ait  pré- 
sente au  roi  et  à  la  famille  royale  ses  réclamations  pour  les 
hommes  de  couleur  ;  la  cour  étoit  très- abordable  à  la  fin  de 
1789  ,  et  tâchoit  de  se  populariser  :  mais  on  n'a  point  la  preuve 
de  ce  fait.  Quant  au  brevet  de  colonel  ,  lorsqu'on  a  sommé  les 
colons  de  le  produire  ,  ils  n'ont  pu  montrer  que  le  diplôme 
de  l'ordre  de  Limbourg  (4). 

Il  est  très-possible  qu'Ogé  ,  pour  se  donner  du  crédit  parmi 
fes  compatriotes  ,  ait  eu  la  foiblesse  d'acheter  un  diplôme  du 
prince  de  Limbourg  ,  dont  l'avidité  ,  comme  on  le  sait  ,  ap- 
précioit  ces  sortes  de  décorations  à  leur  juste  valeur  ,  en  en 
vendant  à  qui  avoit  la  sottise  de  les  payer:  nulle  part  ailleurs 


1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  II  ,  p.  45  et  suir. 
Voyez  sur-tout  la  lettre  du  club  'Massiac  à  rassemblée  de  Saint- 
IVIarc  ,  dua4so'iî^  i790' 

«  Dc^bats  des  colonies,  tome  I,  p,  228  et 329. 

3  Procès- verbaux  du  club  Massiaç  ,  du  9  septembre  17S9 ,  et  du  if 
piai  1790. 

4  Débats  dan»  l'affairs  des  coloaigs  ^  tsme  ï' .  p,  222   et  suir , 
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les  croix  ne  procuroiect  autant  de  ccnsidéruion  qu'à  Saint- Da- 

minguc ,  qnoiqu^clles  ne  fussent  aussi  nulle  part  plus  prodiguées* 
Tous  les  écrits  des  colons  sont  d'accord  sur  ce  point  de  fait  (*). 
Le  jugement  rendu  contre  Ogé  dit  d'une  manière  assez  vague 
qu'il  est  convaincu  «d'avoir  circonvenu  et  séduit  les  gens  de 
9  couleur ,  et  notamment  ceux  de  la  Grande  -  Rivière  ,  par  ses 
»  discours  ,  fausses  quali£cations  et  décorations  extérieures  », 

îl  est  néanmoins  k  remarquer  à  cet  égard  que  le  diplôme 
produit  par  des  colons  dans  Izs  débits  (i),  au  lieu  d'ayoir  été 
«sisi  sur  Ogé  ,  comme  ils  ont  voulu  le  persuader  ,  paroit  avoiî 
cîc  envoyé  dans  la  colonie  ,  ainsi  que  son  portrait ,  par  le  club 
Massiac  j  qui  a  voit  arrêté  l'oiiginaî  à  la  ckancellerie  du  prince 
it  Limbourg  avant  qu'il  eu.  eu  eïpédié   (*).  D'après  tant  de 


*  Pariiâ  les  preuves  trèi-niulti]  liées  qu'on  en   pourvoit   donner,  o«   ! 
Se    contentera  de  citer    une  lettre    u'Arcbambaud  à  Legrand  ,  du   i$   ; 
inai  1792  f  où  il  le  prie  de  deuianiler  pour  lui   la  croix  de  St  -Louit . 
«  J'ose  me  flatter,   tiit-il,  que  pour  peu  que  vous  fassiez  d'instance, 
aj  il  vous  sera  f'cile  cle  réussir    ....  Il  vient  d*eu  pleuvoir    ici  vingî- 
w  deux  .    .   •    .Je  vois  une  v.firAtc  de   percoanes    qui  l'ont  eue  ,  je   ne  j 
K  sais  co^.rmnt  j  par   exemple  ,   un   sieur    de  la  Perrière.    Vous    coat-  j 
«>  naissez   connue  moi  ses   services.    On  ma  dit    que  pour  cinq    à  sîm 
»  huis  donnés  à  un  stzrii&'.re ,  on  étoit  eipédië.   w  Voyez  aussi  U  cor» 
rtspondance  secrète  des  députes  dt  Siint-Domingue  ,    p.  4^  etc. 

a  Tome  I  »  p.  32a  et  a^o. 

♦  Voici  le  texte  de  la  lettre  du  club  Massiac  à  l'assemblée  de 
Saint-Marc  .  du  19  juin  1790  :  a  Vous  trouverez  sous  ce  pli  ,  MM.  la 
«*  copie  exacte  da  brevet  qu'Ogé  jeune  a  été  sur  le  point  d'extorquer  à 
m.  IVirdre  du  mérite  du  Lion  de  Linibouvg,  Nous  sommes  dépositaire» 

V  it  l'crigintl,  qui  a.   été  arrcré  â  temps  par    nos  soins  ,    aux   mains  du 

V  Tice- chancelier  de  cet  ordre,  ^o-s    joignons  encore  ^ici  le  portr^ 
«  d'Ogé  qu'il  a  fait  graver.» 
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machinations  pratiquées  par  les  agens  des  «semblées  coloniales  , 
il  est  permis  encore  de  douter  si  Ogc  avoit  effectivement 
«oUicité  cet  ordre  ,  et  si  ce  n'est  pas-là  une  espèce  de  fraude 
pieuse  ,  imaginée  par  le  fanatisme  de  Tesprit  de  parti. 

On  doit  encore  ajouter  que  bien  ç[ue  les  colons  aient  cité 
dans  les  débats  plusieurs  extraits  de  cet  interrogatoire  d'Ogé  , 
dans  lequel  on  lui  fait  reconnoître  qu'il  avoit  pris  le  titie  de 
commandant  pour  flatter  l'amour  propre  de  ses  sœurs  ,  (i)  il 
ne  se  trouve  point  de  copie  de  cette  pièce  dans  leurs  archives. 
Il  est  remarquable  enfin  qu'aucune  des  lettres  qu'il  écrivit  à 
Peinier  ,  à  Vincent ,  à  l'assemblée  du  Nord ,  ayec  une  confiance 
ci  imprudente  ,  ne  dit  rien  de  cette  qualité  de  colonel ,  qu'il 
n'eût  pas  dissimulée  s'il  eût  prétendu  l'avoir  obtenue.  l\  n'en  est 
fien  dit  non  plus  dans  les  lettres  publiées  contre  lui  par  l'as- 
semblée du  Nord  et  le  gouvernement ,  lors  de  son  insurrection  , 
ni  dans  celles  qui  furent  adressées  à  cette  occasion  auz  membret 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  durant  leur  séjour  en  France ,  et 
qu'ils  firent  imprimer  avec  tant  de  profusion.  Comment  auroit-on 
alors  négligé  de  parler  d'un  fait  auquel  on  attache  tant  d'impor- 
tance ,  s'il  eût  réellement  existé?  Si  ces  observations  criîioues 
paroissoient  à  quelques  esprits  poussées  trop  loin  ,  ob  les  prie 
de  se  rappeler  que  nous  ne  connoîssons  l'affaire  d'Ogé  que  par 
les  récits  de  ses  ennemis  mortels  ,  et  que  c*cst  bien  leur  faute 
ei ,  par  le  «ecret  de  la  procédure  et  leurs  arrêtés  contre  la  liberté 
de  la  presse ,  iU  ont  ôté  au  scrutateur  de  la  vérité  les  moyens 
i'en  acquérir  la  connoissance  certaine.  Indépendamment  dss 
preuves  de  l'iinmoralité  la  plus  révoltante  qu'on  peut  reproche  t 
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s  Débati  dam  l'affaùre  d«s  coloniei  ,  tome  I,    p.   ao6. 
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dans  trop  d'occasions  aux  agens  des  assemblées  coloniales  en 
France  ,  tout  indique  particulièrement  que  dans  cette  malheu- 
reuse affaire  ils  ont  fait  jouer  les  manœuvres  les  plus  crimi- 
nelles pour  perdre  les  défenseurs  des  homm.es  de  couleur;  ils 
avoient  écrit  à  Blai  chelande  ,  à  peine  arrivé  dans  la  colonie, 
que  Julien  Raimond  y  étoit  aussi  aile  pour  les  soulever.  Voici  ce 
quïl  mandoit  en  conséquence  à  la  municipalité  d*Aquin  îc 
^5  novembre  1790  :  «  Je  suis  informé  ,  Messieurs,  que  le  nommé 
»  Raimond  aîné ^  sous  le  nom  de  Saint- Real ,  est  un  des  che&^ 
»  désignés  pour  opérer  l'insurrection  des  gens  de  couleur  dans  la 
»  cobnie  ;  que  ce  Saint-Réal  est  maintenant  dans  le  quartier 
»  d'Aquln  pour  engager  les  mulâtres  à  arborer  Tétendard  de  la 
»  révolte.  Je  vous  fais  part  de  cet  avis  ,  afin  que  vous  preniez 
»  les  mesures  que  vous  croirez  les  plus  convenables  pour  vous 
»  assurer  de  cet  homme  de  couleur  ,  et  prévenir  par-îà  les  effets 
»  de  ses  projets  criminels  (1)  «.Raimond  néanmoins  n'avoit  pas 
plus  quitté  la  France  que  Fleury.  Dans  une  autre  lettre  adressée 
aux  assemblées  provinciales  de  Saint-Domingue  par  le  club 
Massiac  ,  cette  société  excitoit  encore  leur  surveillance  sur  de 
prétendus  armemens  et  enroîemens  faits  en  France  par  des 
hommes  de  couleur  (2)  ,  quoique  ses  proc-^s-verbaux  constatent  | 
qu'elle  s'étoit  assurée  du  peu  de  fondement  des  dénonciations  j 
qui  lui  avoient  été  faites  à  cet  égard  (*j.  Enfin  deux  des  hommes    î 


_  1  Lettre  susd. ,  et  correspondance  de  J.  Raimond  ,  p,  49»  dans  la  nete. 

s  Leurre  du  club  PiHassiac  ,  du    10  avril  1750  ,  vers  la  fin. 

^  «■   On  parle  ,  dit   le  cl;ib  .B'ïassiac  ,  de   l'armement  au  Hàrre  d'un 
io  Tflvire  r.:ii  dcit  traiisporrer  a  Saint-Domingue  plusieiirs  d'entre  eux  etr 
ï:i  iiièine  des    blancs  ,    (juiJs    oiit,   dit -on,    enrôles-     On  parle    d'achat' 
Si  d'ararcs,  Kous  avcus  la  cerliîiule  de  quelques  venres  partielles  faites 
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qui  ont  depuis  )oué  les  rôles  les  plus  importans  dans  rafFaîr* 
des  colonies  ,  Page  et  Brulley  ,  firent  imprimer  avec  les  alté- 
rations les  plus  perfidement  insidieuses  ,  des  extraits  d'une  lettre 
écrite  par  Julien  Raimond  dans  la  colonie  ,  à  l'époi^ue  même  du 
supplice  d'Ogc.  Cette  falsification  a  été  constatée  en  leur  picé- 
sence  par  le  comité  de  marine  et  des  colonies  ,  qui  rendit  un 
arrêté  pour  justifier  Raimond  (i). 

On  a  fait  un  dernier  reproche  à  la  mémoire  d'Ogé  ,  et  c'est  f.  xxxv. 
le  plus  ?rave  de  tous.  On  a  prétendu  qu'il  avoit  commis  des  A-c-ilétéus 
assassinats  et  massacré  plusieurs  Katitans  qui  ne  faisoient  aucune 
résistance  (2).  I/un  des  accusaieurs  de  Polverel  et  Sontlionax  , 
Verneuîl  ,  qui  ,  de  s(5n  aveu  ,  lui  doit  la  vie  et  la  liberté  ,  et 
qui  a.  d'abord  reconnu  dans  les  débats  qu'il  n'avoit  point  à  s'en 
plaindre  (3)  ,  s'est  réuni  ensuite  à  ceux  qui  ont  ainsi  flétri 
sa  réputation   (4). 

Si  l'on  en  croit  l'arrêt  rendu  contre  Ogé  ,  il  est  trop  vrai  que 


H 


t  ■  I 


rSiv 


»  k  riiouime  de  couleur  dont  nous  vous  envoyons  le  portrait  qu'il 
3>  a  fait  graver.  Il  seroit  superilu  que  nous  recommandassions  cette 
>;  effigie  a  votre  prudence.  Tous  en  ferez  l'usage  que  vous  jngerez; 
»>  convenable.  »  Ces  ormes  étoient  dou^e  sabres  qu'Ogé  envoyoit  à 
Bordeaux  avec  de  la  porcelaine.  V^oye'^  les  procès -verbaux  du  club, 
des  II   mars  1790,  eic.  ' 

1  Lettres  de  J.  Raiaaond  à  ses  frère.^  les  hommes  de  coiîleur  ^  e,n 
comparaison  des  originaux  de  sa  correspondance  ,  avec  les  cxtraiis- 
perfides  qu'en  ont  faits  MM.  Page  et  Bralîey.  Arrêté  du  comité  d« 
j-narine  et  des  colonies,  du  11    avril    1793. 

3  Débat»  dans  l'affaire  des  colonies  5  tome  I  ,  p.  209  et  suivantes. 
r5,ipport  deTarbé  sur  les  troubks  de  Saint-Domingue  ,  p.   sa. 

3  Ib':.i.   p.  21 3. 

4  ibid.  p.  izJa  et  254. 
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quelques-uns  des  hommes  de  couleur  insurgés  avec  ïiû  se  p©f- 
îèrcnt  ch^r  un  bourîir  nommé  Sicard ,  et  rassassînèrent  ;  mais 
Ogt^  -e  participa  point  ii  rç  crit^e  ,  qui  eut  ]im>  hors  de  sa 
p:csenre.  L^a; rêt  gui  cr-nda  nne  nommément  plusieurs  de  ses 
compHorr  ons  po.r  cet  a-rsa.slnat  ,  ne  fimpu^e  point  à  Ogé  ,  qu'il 
m  cr^r^é,:^:,.  <^,.,  comme  î'::uîenr  de  HnsMirection  :  il  le  deJ 
.  c].V.  seuîr-m^nt  aUeinl  et  convairca  d'nvoîr'.  de  sa  main  ,  rire) 
:^|/r/.,r  oo,^,^  ,/,;,^  cozz^^  d'espimyolle  ^cft  qui  est  bien  dJflférentI 
d'an  Hssas  i-at.  Le  pr.^tendii  testament  de  mort  de  son  frère' 
Jacqnes  ne  Lp  attribue  non  plus  rien  de  semblable  ,  qaoi  qu'en  ait^ 
dit  Page  dar.s  ]es  débats  fi).  Son  premîf r  acte  dlio-tilités  ,  tandis 
qr,^on  meiîoit  sa  tête  a  prix  ,  fut  de  pre-dre  deux  dragons ,  qu'il 
relâcha  aussitôt  ,  à  condition  qn'\h  porteroient  ses  dépêches  à 
î'as.embl.e  provinciale  d«  Nord,  lî  poussa  la  délicatesse  fusqu^ 
entrer  dan^:  des  détails  pour  les  pstilïer  ,  et  ii  déclara  que  leur 
vigi'ance  méritoit  Féloge  de  cetts  assemblée.  (2) 

Ces?  dans  le  premier  moiwement,  dans  celui  qui,  sans  exclure 
les  passions,  précède  du  moins  ordinairement  les  combinaisons,- 
que  Verneuil  avoue  qu'il  n'eut  peint  à  se  plaindre  d'Ogé  (3)  : 
il  a  depuis  afouté  que  cet  homme  de  couleur  lui  avoil  même 
laissé  son  épée  après  fa^oir  arrêté  ,  qu'il  lui  prêta  son  cheval , 
et  îifi  donra  des  rafraîchissemens.  Tout  annonce  donc  que  cet 
,iî-iort-:-é  jeune  homme  avoit  la  confiance  de  son  âge  ,  et  la 
grandeur  d'arae  si  naturelle  aux  amis  de  la  liberté.  Sa  conduite 


1  Ibii.     p^    V09.  •         '         ■  ^ 

2  LfU.c  L'O^'v  à  rassemblée  da  Nord  ,  du  28  ocfoLre  1790.  Le«r«s 
px  ai:ir-:n!::irvaiears  de  la  coloin-^  par  leurs  représenîans  au  Cap  ,  du 
9  viovou^a-e.    Voyez   aussi  le   toînc  I  des   débats,  p.  207,     ' 

S  Débats    é^:^  l'aiïaire  de«  cclo^iies  j  to^xeï^   p,  21X 
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t  imprudente  à  fcicn  des  égards.  II  fut  vaincu  et  lacrific  ;  maïs 
ne  commit  point  d'assassinats  ,  «ju^aucunc  cause  ne  peut  justi" 
r,  quoique  ses  adversaires  en  aient  professé  la  tKéoric/(i) 
ce  celle  de  rcmpoisonncmcnt.  Les  citoyens  qui  ,  ayant  le  bon- 
;ur  de  vivre  sous  un  gouvernement  libre  ,  sont  bien  convaincus 
ic  l'insurrection  contre  les  autorités  existantes  est  une  der- 
ère  ressource  à  laquelle  on  ne  doit  recourir  que  lorsqu'il  est 
ipossibic  d*empêcher  autrement  uhc  oppression  générale  ,  doii- 
ront  peut-être  si  Ogé  ne  devoit  pas  attendre  encore  avant  de 
l'er  réterida^d  du  soulèvement.  Mais  cckù  qui  ,  après  avoir 
.ssé  en  revue  tous  les  actes  de  tyrannie  qu'on  avoît  commis 
Saint-Domingue  envers  les  hommes  de  couleur ,  remarquera 
isuite  le  refus  qu'on  y  fit  d'exécuter  tous  les  décrets  de  TAs- 
mblée  constituante  rendus  en  leur  faveur  ,  acquerra  proba- 
ement  la  déplorable  conviction  que  les  maîtres  d'esclaves  ne 
juvoicnt  être  réduits  que  par  l'insurrection  générale  ,  contre 
qnellc  ils  ©nt  si  longtemps  lutté.  Quelque  opinion  donc  qu'on 
lisse  avoir  sur  la  témérité  des  démarches  d'Ogé  ;  si  l'on  se 
3rte  aux  premières  années  de  la  révolution  ,  si  l'on  se  rappelle 
ac  les  blancs  de  la  colorie  lui  avoient  montre  l'exemple  de 
armer  les  uns  contre  les  autres  ,  et  qu'il  ne  réclamoit  même 
;s  droits  les  plus  légitimes  contre  des  autorités  illégales  ,  à  2000 
eues  de  la  métropole  ,  qu'en  se  fondant  sur  les  décrets  de 
Assemblée  nationale  ,  on  ne  pourra  refuser  des  larmes  à  sa 
endrc  ,  en  abandonnant  ses  bocireaux  au  jugement  de  rbis- 


1  Jbid.    torae  Y,  p.  3oi, 
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CHAPITRE    IL 

Ds    Vinsurrecîion    des    hommes    de    couleur  da, 
V  Ouest  y  et  des  concordats. 

f.  L         Ce  n'étoit  pas  seulement  à  St.-Domîngue  que  le  sang  des  hon 

Décret  de   mts  de  couleur  zvoïiéié  versé  dans  des  émeutes  populaires  tts 

novembre       î^c    '   1     f     J       ï  >  ,  t'-^aiitacLa 

1790  sur  les   t      ^^^^^^a^suds.  Les  mêmes   atrocues  avoient   été  commises  à 

*  Colonies.        Martinique.  Les  hommes  de  couleur  de  Saint-Pierre  ayant  vou 

porteries  armes  comme  les  blancs  à  la  Fête-Dieu  de   1790,  ! 

se  livra  contre  eux  aux  plus  affreux  excès  ;  plusieurs  furent  ma 

sacrés,  &  Ton  iniHtua  un  tribunal  prévôlaî  pour  juger,  non! 

assassins,  mais  \z%  infortunés    qui  avoient  survécu  ,  et  auxquc 

cri  prêta  le  projet  d'une  conspiration  absurde.  Le  gouvernement  < 

î'iîe,^  qui  paroit  avoir  été  secrètement  dévoué  aux  vues  des  co; 

îre=révoUiiionnaires,  profita  de  cet  événement  pour  mettre  dai 

son  para  ces  malheureux ,   aigres  par  un  trop  juste  ressentimen 

et  laMartin-que,  cd  les  blancs   s-'éioient  déjà  battus,  fut,  pi 

Guejai-âis,  livrée  a  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  (i 

Pour  fair.  cesser  ces  trocbîes,  et  empêcher  qu^ils  ne  s^étendisséi 

aux  autres  colonies,  IVissemJcîée  constituante  rendit,  à  la  fin  c 

novem-bre  1790,  un  décret,  dost  quelques  dispositions  seulemei 

sont  communes  à  toutes  celles  que  la  France  avoit  dans  les  Anti 

les.  Ce  décret  porte  : 


I  ÎTote   sur  ]( 


''■-'^^^'    ^^"  20  novembre  1790  ,  dniis   la  coUecdon  Cn 
43£crets  de  l'AftseiP.Llée  constituante.  Voyez   i^usî 
iouniaux  d'alors. 


'yez   i.u3si  les  panip|ilets  et  i( 


(7^) 

Qu'il  sera  incessamment  envoyé  des  instructions  dans   îcfl 
.olonics  ,  tendant  à  prefTer  le  moment  de  leur  organisation  ; 
'uç  jusqu'à  leur  arrivée  l'assemblée  coloniale  de  la  Martinique 
csscrx  ses  sé;>nces'»  i  que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  la 
rtinique  des  commissaires  chargés  de  prendre  da  informations 
les  tronbles  ,  de  pourvoir  provisoirement  à  son  administration 
LU  rétablissement  de  l'ordre  ^  enfin,  que  ces  commissaires  pour- 
t  se  transporter  ,  si  les  circonftanccs  l'exigent,  dans  les  autres 
s   du    vent  ,    et    «    que    le    roi  sera  prié  de  faire  passer 
lans  les  isles  et  les  colories  françaises  des  Antilles  ,  six 
nille  hommes  de  troupes  de  terre  y  et  quatre  vaisseaux  de  ligne, 
ndépcndamment  de  ceux  v©tés  parles  précédcns  décrets,  avec 
e  nombre  d'autres  bâtiraens  nécessaires  pour  le  transport  des 
roupes,  lesquelles  forces  seront  distribuées  et  combinées  de 
a  manière  1-a  plus  propre  à  assurer  la  tranquillité  des  Colonies, 
i'après  les  inftruftions   que  ie  roi  seroit  prié  de  donner  ,  tant 
m  grouverneur- général  des  Isles-souS'le-Vmt ,  qu'à  l'officiec 
iuquel  il  plaira  à  Sa  Majesté  de  confier  dans  cette  circonstance 
le  gouvernement  général  des  Isles-du-Vent ,  et  auquel  il  sera 
donné  toute  autorité  nécessaire  pour  concourir,  avec  ks  com- 
missaires ,  durant  la  durée  de  leur  mission  (i)  ». 

L'importance  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  et  les  troubles 
s'y  étoient  manifeftés  ,  sembloient  exiger  qu  on  y  appliquât 


|.  H. 

Autre  du  i 
i  s'y  étoient  manireires  ,  semDîoicnt  exiger  «^u  wa  y   c^]^i.^^ua^         .^^ 

i  mêmes  remèdes  ,  de  la  manière  la  plus  directe.  Mais  la  dépu-    ^^^^^  ^^.^^^^ 

;ion  de  Saint-Domingue,  le  club   Massiac  ,  et  les  membres   de   Domiugue* 

sscmblce  de  Saint-Marc,  réfugiés  en  France,  faisoient  tout  ce 


)i 


'ils   pouvoient  pour    empêcher  que  l'Assemblée   conftituantc 


Il  Décret  du  29   novembre  1790. 


■•>n,il 
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fte  prit  aacune  initiative  sur  le  goavcrnement  întéricur  de  a 
Colonie.  Le  comité  colonial  étoit  sans  cesse  circonvenu  par  e 
et  ce  n'est  que  trois  mois  après  Finsurrection  d'Ogé  quiî  p 
posa  enSn  quelques  mesures  pour  rappeler  l'ordre  public  d 
ce  malheureux  pays.  Au  commencement  de  février  1791  l\ 
«emblée  nationale  décréta  ,  sur  son  rapport;  c  que  le  roi  se; 
»  prié  d'envoyer  dans  la  colonie  de  St.-Dcmingue  trois  comrr 
»  saires  civils,  ckargés  d>  maintenir  Tordre  et  la  tranquill 
»  publique  ,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  seroit  donné  tous  pouvoiii 
»  ce  nécciïkires,  mèmt  celui  de  suspendre  .s'ils  l'estimoi! 
»  convenable  ,  les  jugemens  des  af aires  criminelles  qui  auroil 
»  été  intentées  à  raison  des  troubles  qui  avoient  eu  lieu  dans  cc| 
»  colonie ,  ainsi  que  l'ciécution  de  cchï  desdits  jugemens  . 
»,  auroient  pu  être  rendus  (i)  ». 

L'article  suivant  porte  que  l'alTembïée   coloniale   «  qui   a 
»  être  formée  en  ciécution  du  décret  du  12  octobre  dernier  , 
»  pourroit  mettre  à  exécution  aucun  de  ses  arrêtés  sur  l'èrgai 
»  sationde  la  Colonie,  avant  Tarrirée  des  insttuctiona  qui  : 
»  seroient  incessamment  adressées». 

Il  auroit  fallu  assurer  rexécution  de  ce  décret,  en  cnvoyz 
IL^mZ'll  P'^^^^P^^^^^cnt  dans  la  Colonie  des  commissaires  patriotes,  et 
dubMassiac.  ^^"^  donnant  enfin  ces  instructions  promises  depuis  si  long-temi 
Les  ennemis  du  bien  public  empêchèrent  qu'on  ne  fit  ni  l'un 
l'autre.  Les  quatre-vingt-cinq  membres  venus  sur  le  Léopa 
étoient  toujours  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale ,  depuis 
décret  du  12  octobre.  Il  est  trop  probable ,  comme  ils  l'ont  sJ 
tenu  ,  que  Barnave  les  y  retcnolt  pour  servir  ses  vues  ambitieusi 


f.  !ÎL 


a  Décret  du  premier  fëyrier  179x0 
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;  hommes  dangerew  surent  se  faire  un  parti  très -redoutable 
se  liant  avec  le  club  MassiaC.  Les  procès  -  verbaux  de  ce 
l>  prouvent  qu'ils  ont  toujours  concerté  leurs  mesures ,  quoi- 
ils  n'aient  pas  toujours  été  du  même  avîs  sur  les  moyeni 
rccution ,  parce  que  les  quatre- vingt-cinq  se  laissoienc  quelquc- 

emporter  à  leur  ressentiment,  tandis  que  îe  club  calculoit 
c  sanc^-froid  toutes  ses  démarches.  Cette  coalition  funeste  n*a 

peu  contribué  à  jettcr  dans  TAssembléc  constituante  les  gcr- 
;dc  division  qui  ,  en  détournant  de  la  route  de  la  liberté  de$ 
imes  qui  jusqu'alors  en  avoîent  suivi  les  drapeaux,  ternît 
1791  la  gloire  que  cette  Assemblée  s'étoit  acquise  dans  Ica 
X  premières  années  de  sa  session.  Il  est  donc  néceirairc  d'en- 
•  à  cet  égard  dans  quelques  détails  qui  sont  ncceflaires  pour 
e  connoître  les  causes  et  les  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
mingue. 

-e  clubMassiac,  qui  avoit  toujours  entretenu  sa  correspondance 
rticide  avec  les  principales  villes  du  commerce  ,  les  mit  bien- 
en  contact  avec  les  quatre-vingt-cinq  ,  contre  lesquels  la 
luté  naturelle  aux  négocians  avoit  conçu  de  si  justes  prê- 
tions. Le  club  excita  sur-tout  leurs  alarmes  sur  les  prétention* 
hommes  de  couleur,  dont  le  succès,  disoient-ils  ,  amène- 
infailliblement  la  scission  des  Colonies  et  de  la  métropole* 
commencement  de  I75>i  on  forma  une  commission  de  dis- 
t  membres  ,  pris  en  nosr/ore  égal  dans  les  quatre-vingt-cinq, 
:lub  Massiac  et  les  députés  extraordinaires  du  commerce  , 
irchercher  les  moyens  de  prévenir  un  malheur  si  redouté,  Lea 
Ltrc-vingt-cinq  et  le  club  Malîîac  ne  se  bornoient  pas  à  de- 
ider  l'assurance  que  la  mère-patrie  leur  laissât  Tinitiative  sur 
at  des  personnes  ,  ainsi  qu'on  avoit  trouvé  le  moyen  d'en  faire 
iOnccr  la  promesse  dans  le  décret  du  12  octobre  17905  il  ne 


^ 
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l«uf  suffismt  même  pas  que  îa  mctropoîe  leur  assurât  on  poi 
îc'gislatif  absolu  en  ce  qui  concernoit  l'état  des  personnes  ;  I 
bition  des  planteurs  et  Tcur  tyrannique  prévoyance ,  qui  pre; 
toit  bien  que  de  teiles  reconnoissances  pourr©ient  être  rcvoq 
parla  même  autorité  qui  les  auroit  faites,  exigcoient  beaui 
plusj  ils  vouloient  absolument,  comme  rassemblée  de  Sj 
Marc,  qu'on  leur  abandonnât  le  droit  de  faire  eux-mêmes 
constitution,  et  de  régler  leur  régime  intérieur  (i).  Pour 
cette  prétention  He  pat  pas  même  être  contestée  par  l'Asî 
hléc  nationale,  les  quatre-vingt-cinq  et  les  m.embres  du 
Massiac  essayèrent  de  mettre  dans  leur  parti  les  princi| 
villes  de  France  en  proposant  aux  députés  extraordinaire; 
commerce  de  les  faire  concourir  avec  eux  aux  réglemens 
relations  commerciales  ;  ils  arrêtèrent  donc  de  demander  à  ] 
semblée  nationale  «  que  les  députés  du  commerce  et  des  mi 
»  factures  nommassent  un  certain  nombre  de  commissaires  d 
»  part,  et  les  colons  qui  se  trouvolent  actuellement  à  Pa 
»  à(is  différentes  possessions  fraaçaiscs,  pareil  nombre  de  ( 
»  missaires ,  d'autre  part;  lesquels  s' occupe  roient  d'un  j 
n  de  relations  commerciales  entre  la  métrepôle  et  les  Color 
î>  pour,  ledit  plan,  lui  être  ensuite  présenté,  et  être  par 
s  ordonné  qu'il  seroit  adressé  aux  assemblées  coloniales ,  a  V 
»   d'être  soumis  à  leur  examen  ,  et  même  être  mis  à  exécu! 


,:|iiii>:i 
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1  Voyez  tous  les  procès-verbaux  de  la  commission  établie  à  l'I 
de  Massiac  ,  composé?  des  colons  ....  et  où  oiit  été  ap 
MM.  les  députés  extraordinaires  du  commerce ,  sur-tout  la  se 
du  3o  janvier  1791'.  Voyez  aussi  les  procès-verbaux  du  club  Mas: 
«lu  3  îvril  1751  ,  et  la  pétiiion  des  hoaxaies  de  couleur,  du  18 
i79i  5  p.  i8. 
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dans  la  j^artle  qui  serolt  par  elle  consentie ,  sauf^  auxdîtes 
assemblées  coloniales  à  lui  faire  parvenir  leurs  dites  représen- 
tations et  demandes  sur  la  partie  dudit  plan  qu'elles  croi- 
roient  blesser  les  intérêts  de  leurs  Colonies;  pour,  sur  lesdites 
représentations  et  demandes ,  être  par  TAssemblcc  aationalc 
décrété  ce  qu^il  appartiendroit  ».  (i)  Sur  tout  le  reste,  les 
îlons  ne  croyoicntpas  même  avoir  besoin  de  rien  demander  à 
^semblée  nationale. 

v^-es  commissaires  du  commerce ,  malgré  toutes  Its  sédactions 
'ntfh— ^ient  environnés,  ne  purent  pas  être  amenés  jusqu''à 
opter  ces  vues  ambitieuses  :  ils  rompirent  les  conférences.  Les 
ambres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  firent ,  pour  les  ramener  , 
s  instances  qui  prouvent  combien  ils  attacIioieHt  de  prix  à  cette 
aliiion.  Les  commissaires  oiïrirent  seulement  «  de  demander 
le  concours  de  toutes  les  places  de  commerce  pour  obtenir 
de  l'Assemblée  nationale  qu'elle  cenvertît  tn  décret  la  dispo- 
sition relative  à  l'état  des  personnes ,  consignée  dans  le  préam- 
bule du  décret  du  12  octobre  ».  Il  est  rem.arquable  qu'en  ré- 
>ndant  aux  craintes  manifestées  pa-r  les  colons  pour  juflificr  la 
mande  de  la  législation  intérieure  ,  ils  les  qualifièrent  «  de  vains 
prétextes  imaginés  pour  réaliser  le  projet  d'ïndèpendan-^ 
et  (2)  ».  Ce  sont  les  quatre-vingt-cinq  eux-mêmes  qui  font 
t  aveu  dans  le  compte  qu'ils  ont  rendu  de  leurs  opérations  à 
seconde  assemblée  colenialc. 


1  Môme  procès-verbal  delà  commission,  séance  du  3  février  1791. 
ocès-verbal  du  club  Massiac  ,  du  3  avril   1791. 

2  Procùs-verbaux  susdits  des  séances  de  la  commission  établie  à 
ôtel  Massiac  ;  compte  rendu  des  opérations  de  la  première  assemblée 
jnérale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  p.  3e  et  2i. 
ocès-Tcrbaux  du  club  Massiac  ,  du  16  juin  1791. 
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I.  îV.  Pendant  que  les  membr et  de  Vastœhléc  de  Saînt-Marc  s'cfi 

Défense  des  çoient  de  gagner  Icî  villes  de  commerce  ,  iîi  rcproduisoicnt  le 

S5  """•  ^  '"-        •     '  .  ... 

1^ 


So  par  Lm-  principes  avec  beaucoup  d'audace,  soit  qu^ils  prévissent  la  rc 


lution  qui  se  fftoit  en  ieur  faveur  dans  la  Colonie  à  1  arriréc 
bataillons  d'Artois  et  Normandie ,  soit  qu'ils  eussent  calculé 
forces  rapidement  croissante»  du  parti  de  l'aristocratie,  auquc 
s'étoient  liés»  Après  avoir  tâche  de  préparer  1  opinion  publique 
divers  pamphlets,  ils  crurent  devoir  recourir  pour  lear  défcm 
un  avocat  de  profession.  Les  premier»  auxquels  ils  s'tdrcssci 
lefuscrent  de  se  rendre  rapologistc  de  leur  conduite,  et  il 
offrirent  seulement  ce  jiîftifîer  leurs  intentions,  s'ils  conscnto:| 
à  désavouer  leurs  principes.  II  est  remarquable  que  Polvcrci  (1 
ensuite  commissaire  à  Saint-Domingue,  fut  de  ce  nombre  ! 
Un  homme  connu  depuis  bien  des  années  par  la  prostîtut 
qu'il  avoit  faite  de  ses  talena  ï  h  cause  du  despotisme  et 
tien  de  rcsclavagc  ,  Linguct,  entreprit  de  prouver  que  l'assc 
bicc  de  Saint  -  Marc  n'avoit  pas  dd  être  dissoute  (  2  ) ,  et 
Favoit  pas  été.  Il  osa  présenter  cet  écrit  à  l'Assemblée  con; 
tuante,  sous  le  nom  dt  rAssemhUe  générale  dd  la  parsîefr. 
çaise  de  Saint-Domingue.  Il  y  déplaça  par-tout  la  question 
prétendit  prouver  la  justice  de  la  cause  de  szi  clîens  en  monti 


\  Débats  dans  l'affaire  àa^  colcnies  ,  tome  II ,    p.   i55  et  suiv. 
*   Lacretellc  l'ainé  refusa   aussi  à-peu-près    de  la    même    mani« 
Voyez  le  précis  historique  de  Th.   Millet. 

2  Appel  iiiterjerré  par  l'assemblée  génorale  d«    Saint  -  Dominai 
l'Assemblée  nationale  mieux  instruite  ,  tant  du  rapport  à  elle  fait 
son  comité  des  colonies  les   11   e*  12  octobre  dernier,  que  du  dé. 
surpris  sur  ce  rapport ,  et  de  tout    ce  qui  s'ea  est    suivi  et  poi 
s'ensuivre. 

il 


(8i)     , 

ou'on  avoît  eU  tort  àc  m  pas  leur  laisser  le  temps  nécessaire 
•pour  se  dcfcndirc  ,  lorsqu'on  les  iivoh  mandes  à  la  b:,irc.  Il  abusa 
du  nom  et  des  droits  du  peuple  pour  présenter  comme  un  acte 
înév-ocablc  de  souveraineté  le  vœu  émis  en  fiVÈur  de  l'aisem^ 
bléc  de  Saint-Marc  ,  dans  une  des  parties  de  l'empire  seulen-ent, 
par  la  moindre  portion  de  sa  populaiion.  En  faisant  l'apologie 
de  cette  assemblée  ,  il  ne  ces^a  d'iiicûîper  le  comité  colcnial 
et  l'Assemblée  constituante  elle-même.  Le  litre  seul  de  cet  écrit 
étoit  une  révolte  contre  les  décrets  qui  avoier/t  cy^s.é  Tass-mbiée 
<3c  Saint-Marc.  L'Assemblée  coiiîtituanie  (0  î  £"^^'  ^'^  motion  dé 
Mirabeau  et  de  Trcilliard  ,  se  contenta  de  blâmer  ceux  qai  l'a- 
ycient  prcîcnté   (^'■). 


1  VoTCi  le  prccès-verbal  de  rAssemblée  constituante  ,  du  5  Eiars^ 
S791  -,  les  jounmix  du  temps  et  le  suiîplément  au  Moniteur  coîciûal  , 
des  i5,  16  ,    ij  et  i8  mai    1791. 

*  Les  accusateurs  de  Polverel  et  Sontbonax  ont  soutenu  dans  les 
débats  et  dans  plusieurs  écrits,  que  TTeite  adresse  ne  fut  blâmée  pr.r 
l'Asseinblée  conslituante  ,  que  parce  que  SlIIery  ,  alors  secrctiurc  as 
l'A^ssemblée,  entlaperjine,  eïî  lalisaîiî,  de  subsîltiier  celte  expression  ^ 
les  seuls ,  Us  légitimes  Ughlatcurs  de  Saint-Domingue  ,  à  celle-ci  ,  Us  seuls  , 
les  légitimes  Wprésentans  de  Saint-Domingue  ,  pnr  lequel  les  ouatre-vu.-t- 
cinq  s'éîoient  ,  disent-Ils  ,  désignés.  Tvlais  rien  ns  constate  que  Slilery 
ait  fait  cette  substitution,  et  sur-tout  qu'il  l'ait  faite  avec  perfidie, 
quoiqu'elle  se  trouve  dans  quelques  icurnaux.  Il  est  Leâucoup  rlus 
"aturel  de  croire   que  ceux-ci  Pauront  faite  directement  par  une  inad- 

ertance  très  e^.cusable  dans  ceux  qui  recueille'nr  les  débats  des  asaerii- 
blées.  Les  deux  expressions  signilioient  à-pcu-^rès  la  nsême  ciiosa,  ^5- 
îes.mèines  journaux  constatent  que  le  blâme. de  l'Assemblée  nationale  ne 
î)orta  point  Ik-dessus  ,  mais  sur  l'ensemble  de  l^adres.e  ,  et  sur-tout  sur 
e  titre  d'ass^mhUe  géaérak  de  U  partie  francise  de  Sa.nc-Domingue ,  q'-s 
le»  quatre-vin^t-einq  y  persistoient  k  se  donnée 

Ea^K  cU  G,  CQidon,  Toaie  IL  ^' 
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Plusieurs  des  quatre-vingt-cinq  avoient  refusé  de  mettre  leur. 
signatures  au  bas  de  cette  pièce  ;  d^autres  ,  parmi  ceux  qui  Ta- 
voient  signée  ,    s'étoisnt  plaints   de    ce  qu'on  i'avoit  imprimée 
sans  les  corrections  qu'ils   av^oient   exigées.    Alais  tel  est  Teôe 
dangereux  de  Fesprit  de  corps  ,  qu'elle  fut  distribuée  et  réim- 
prûnée    en    France    et    dans   la    Colonie  ,    après  le    décret    di 
blâme  ,  âv^c  l'aveu  individuel  de  ceux  même  qui  Tavoient  désap- 
prouvée ,  en   vertu  d'un  arrêté  àes  quatre-vingt-cinq  ,  qui  s'as- 
sembloient  toujours  régulièrement  (1).   Près  d'un  meis  après, 
dans  le  temps  même   od  FAssemblée  constituante  Us  admeîtoil 
à  se  j-astiHer  à  sa  barre  par  l'organe  du  même  oratf  ur  ,  ils  en- 
voyoient  une  adresse  à  leurs  constituans  ,  dans  laqudle  ils  sou-! 
tenoîent    «    qu'ils   e(oient   toujours    leurs   représentans   ,    parcc^ 
»   qu^aucime  puissance    constituée    ou   c^nstlma-ue  n'avoit  pa 
»   effacer   le   îitre~  légitime   qui   leur    avoit   été    conféré   partie 
»  peuple  ».   LecGuîeuîx-Canteleu  ,  en   dénonçant,  cet    écrit  à 
i'Assenfbîée   consiliuante  ,    demanda    que  les  quatre-vingt-cinq 
f-ssent  tenus  de  l'avouer  ou  de  le  désavouer.   On  leur  accorda 
un  délai   pour  s'expliquer  5  et  Linguet ,  en   abusant  des  formes 
que  rétudç  des  lois  lui  avoit  suggérées  ,   demanda  que  cet  in 
cident  iiiL  joint   au  fond.   L'Assemblée  constituante  ,,  entraînée 
par  le  torrent  des  aS^àres  ,  oublia  cet  étrange  procès  (2). 

^  Les  membres  de  l'assemblée  de  Saint- ?Jarc  virent  bien  que  ce 
n'étoit  pas  avec  de  l'audace  qu'ils  pourroient  surmonter  les  justes 


I  Voyez   la  lettre  de   Boiircel ,  l'un    des  quatre-vingt-cinq  ,    dans  le 
le  Moniteur  colonial,  du  1  juin. 

a  Voyez  les  journaux  d'alors  sur  les   séances  des  3i   mars  et    i   avril 
1791  ,  et  ]«  Moniteur  colonial;  des  1  et  2  juin. 


^ 
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présentions  que  leurs  principes  aVoient  inspirées  àTAssemWée 
constituante  ;  ils  trouvèrent  le  nnoyen  de  se  rapprocher  de  Bar^ 
nave  ,  qui  n'avoit  que  trop  sujet  de  redouter  leur  esprit  dan-^ 
gereux  (i)  ,  dont  il  a  été  enfis  la  viaime  ,  et  qui  peut-être 
aussi  croyoit  devoir  les  ménager  ,  dans  les  vues  qu^on  lui  prêtoit 
sur  le  ministère  des  colonies  ,  qu'il  songeoit ,  dit-on ,  à  faire  dé- 
tacher de  celui  de  la  marine  ,  pour  se  le  procurer  (2).  On  n^a , 
à  cet  éoard  ,  que  deo  présomptions  plus  ou  moins  vagues  ;  mais 
toute  h  conduite  de  Barnave  prouve  qu^il  ne  mit  pas  dans  cette 
affaire  la  franchise  qui  convient  aui^  vrais  amis  de  la  liberté, 

Onpréparoit  enfin  le  projet  d'instructions  pour  les  colonies; 
le  comité  colonial    y   avoir  appelé  les  quatre-vingt-cinq  ,  ainsi 
que  les  commissaires  de  l'assemblée  du  Nord ,  et  ceux  du  Port- 
au-Prince  et  de  la  Croix-des-Bouquets,  pour  s'environner  de  toutes 
les  lumières  qu'ils  pouvoient  donner  sur  leur  pays.  Las  quatre- 
vingt-cinq,  qui  prétendoient  toujours  former  l'assemblée  colô- 
niafe,  ne  jugèrent  p?-S  k  propos  d'y  envoyer  omciellcmert  des 
commissaires  ;  mais  plusieurs  d'entre  eux  assistèrent  individuelle- 
ment aux  conférences  du  comité  snr  cet  objet.  Soit  convictioti 
réelle  de    l'udlité   dont  ces   instructions   ponvoieru   êa-e   ponr  îd 
maintien  du  régime  colonial  ,   soit  las-ituc^e  de   l'état  o;l   ils  se 
trouvcient  a  la  suite  de  l'Assemblée  nationale  ,  î^n  d.  la  colo- 
nie ,  dans  un  temps  oà  l'on  de.oit  former  une  nouveUe  .s^em- 
Uée  coloniale,  cinquante- uc^f  de.  ceux  qui  jcstoient  des  quatre- 


civile'    et  littéraires  de 


1  Voyez  l'extrait  des  Annales  poHti  mes  , 
Linguet,  du  10  mars  1791  et  les  r.uuicros  suivans.  Voyez  aussi  le 
jugement  rendu  au  tribunal  révolutionnaire  contre  Bârnave ,  avec  les 
dépositions  des  colons. 

2  Précis  bis  torique  de  Th.  Blilict ,  etc. 
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ymgt-cmq  ,  car  quelques-uns  d'entre  enx  étoicni  inorts  .  signè- 
rent une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  demandcr'que'les 
insîruciions  présentées  par  le  comité  colonial  fussent  décrétées 
non  comme  simple  instraction,  mais  comme  h  Ccnsrkut-cn  Dro- 
"visoirc  des  colonies  (i). 

Les    commissairea  des  colons    blancs   ont   prétendu   dz:is   les- 
débats   et  dans  divers   écrits  (2),  que  cette  espèce  d'acaniesce- ' 
ment  f-aî  extorqué  par    Earnavc    aux    quatre-vingt  cinq^  de  la 
Juanière  la  pks   odieuse.    Th.   Millet  ,  un   d'entre  eux  ,  a  été 
jusqu'à  dire   «  que  lorsque  U  tornnt  de  l'éloquence,  de  Lingua' 
>   alloh  tout  entraîner  en   leur  faveur  ,  ce 'député  ,  pour  les'' 
yi  alarmer  ,  leur  persuada  que  l'Assemblée  constituante  les  accu-^ 
y>  Êoit  d'avcir  fabriqué  un  faux  décret  ,   et   conseillé  l'assassina^ 
^   de  Mauduir  j  qu'il  leur  fit  voir  d'un  côté   la  liautç  cour  na-'' 
î>   tionale  et  le  suppjce^,  en  leur  communiquant  mcmc  un  projet 
^  de  décret  d'acte  d'accusation;  et  de  l'autre,  des  places  ^dc^ 
5)   r^rgent,' des  récompenses,  si,  par  une  franclie  rétractation  de 
»  ÎE'jrs  cic'.cî  ,  îlû  -proLivoient  leur  respect  pour  les  décrets  de- 
»   rAssembïée  ccnstlluante  ,  qui  en  rendroît  un  en  leur  faveur, 
»  de  manière   qu'ils  pu^'scDt   avec  lionneur  se  retirer  ver.'-  leurs 
»   ccnsiiiuans  et  dans  leurs  familles,  cii   ils  auroicnt  la  liberté: 
»   d'aller  siir-le-cbamp.   (3)  ^) 

Quels  qu'aient  pu  être  les  torts  de  Earnave  dans  cette  affaire, 
tout  paroir  indiquer  que  cette  imputation  atroce  est  une  cslom-  '" 


M 


^% 


1  Procès-verbsl  tlu  club  M^issiac  ,  du   i:5    avril  1791.  Gcir.v^lc   rendu  ' 

cit-s  i  -ôrjtl.,;:-  c!j  ]a  picniicrc  as^embljc  £:^iicrale  ele  la  partie  française 
ilv  EixmV'Ij    inlvi^Cù  ,   p.   3i  et  V). 

2  Tome  II  ,  p,  ijv. 

;à  Précis  sur.  U   ré^qlutioi:  Je   S::iI:t-Doni:-^rue  /  p.  Th.    ^lillct. 
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nie  invcnlcc  par  ceux-là  mêmes  qui  Tcnt  ensuite  conduit  à  l'ccKa- 
faud.  Non- seulement  on  ne  voit  rien  de  sembUble  dans  ie  compte 
trcs-déLaiUé  que  les  quatre-vingt-cinq  rendirent  de' ces  eVéne- 
mens  à  îa  seconde  aesembice  cqloniale  ,  ni  dans  les  mémoires 
du  club  Massiac  ,  qui  contiennent  à  cet  égard  des  détails  pré-' 
cieux  y  mais  les  rcgiftL'cs  mêmes  de  ce  club  prouvent  qye  l'a- 
dresse des   quatre-vingt-cinq  pour  demander  la  conversion  des 
instructions  en  constitution  provisoire  ,  éloit  signée  avant  qu'on 
eut  à  Paris  les  premières  nouvelles  du  meurtre  de  Mauduit.  Le 
président   du  club  Massiac  la  communiqua  à   cette  société  dan? 
une   assemblée  extraordinaire  qui  eut  lieu  pour  cet  objet  le  25 
avril  3791.  La  pièce  cxiftoit  donc  depuis  quelques  jours  ,  et  ce 
ne  fiît  que  dans  celui-là  qu'on  reçut  les  nouvelles  de  l'assassinat 
de  Mauduit  :  aussi  Earnave  eut»il  soin  d'annoncer  dans  la  séance 
du  2.5  avril,    que  l'acte   de  désaveu  des  quatre-vingt-cinq  étoit 
signé  d?puis  plusieurs  jours  (î).'  -       -  ,      . 

Le  club  Massiac  ,  à  qui  les  signataires  de  l'adresse  proposèrent 

y  donner  aus^i  son  adiiesiora  ,  pour  qu'elle  parut  avoir  le  voeu     Arrêtés coiwf 

de  'tous  les  colons   blancs  ,    ne  fut  pas  aussi  facile  :   il  envoya     "^''^^^  '''^ 
1  •      •  j  1         <     T^  .  clubMassiaf,, 

Ges   commjs-îaires    demander   a    Barnave   la    communication   du 

projet  d'instructions.  Barnave  leur  confia  l'original  j  et  lors- 
qu'ils le  lui  rapportèrent  ,  il  saisit  l'occasion  de  leur  réunion 
dans  son  cabinet  avec  une  grande  quantité  àts  quatre-vingt-cinq  , 
et  les  députés  du  Cap  ,  pour  leur  proposer  à  tous  une  espèce 
de  coalition,  qui  avoit  pour  objet  non -seulement  d'adopter  les  . 


§.  VT, 


3  \oroz  les  jonrri.aux  du  temps  ,  L-^  pvocès-vcrLal  de  l'Assemblée 
coTisiUuani-e  dn  ^5  avril  ,  celui  du  club  Massiac  dudit  jour,  et  le 
conrpte  rendu  des  opdratious  delà  première  assemblée  gcnéi-ale  ,  p.  3^, 

f  t  3:j, 
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futures  infractions  comme  loi  provisoire  ,  mais  aussi  cl'opérsr 
une  réconciliation  générale.  Il  fonda  principalement  cette  pro- 
position sur  îa  nécessité  d'une  réunion  de  tous  les  partis  pour 
sauver  la  colonie.  La  majorilé  àes  quatre-vingt-cinq  parut 
accueillir  encore  cette  proposition  :  les  dépu'tés  du  Nord  décla- 
rèrent que  leurs  pouvoirs  ne  les  y  aulorisoient  pas  ^  m;iis  il* 
promirent  individuellement  leurs  bons  offices  pour  fciire,  agréer 
les  insîructioiis  à  Saint-Domingue.  Le  club  Massiac  rejeta  for- 
mellemerit  îa  proposition  5  une  telle  condescendance  lui  parut 
comprometire  les  droits  de  la  colonie  ,  qui  pouvoît  seale  , 
disoit-il  5  pron®ncer  sur  sa  constitution  politique  ,  et  ne  devoit 
donner  aucune  espèce  d'iniiiative  à  cet  égard.  Enfin  ,  il  observa 
aussi  5  par  l'arrêté  qu'il  prit  à  cette  occasion,  «que,  suivant 
»  une  lettre  de  la  nouvelle  municipalité  du  Port-au-Prince  , 
»  qu'on  répandoitet  publioît  depuis  quelques  jVurs ,  la  nouvelle 
»  assemblée  coloniale  ,  prèle  à  se  réunir ,  ne  recjnnoîtroit  d  autres 
»  lois  que  celles  quelle  aurait  préparées  ,  arrêiêes  ,  et  qui 
»  auroient  été  acceptées  ^^t  l'Assemblée  nationale  ,  et  sanction- 
»  nées  par  le  roi».  îl  vota  d'ailleurs  pour  une  réunion  sincère 
de  tous  les  colpns  ,  quli  avoiî  déjà  plusieurs  fois  provoquée  (1). 


f.  VÎT.  ^^®  instructions  n'en  furent  pas  moins  présentées  par 

Décret  du    ^^  ^^^^^   ^^  co:r,itë   colonial  ,  comme    des 
i5  mai. 


^rnave, 
07S  cofî-titn;  :o:incI'es 
provisoires  pour  ks  colonies  3  elles  excitèrent  dans  l'As  emb'éa 
constituante  l'une  des  plus  fortes  agitations  qu'elle  eut  encore 
éprouvées.  On  y  proposoit  de  laisser  aux  colonies  Ii  prépa- 
ration de  leur  constitution  dans  un  congrès  qu'elles  tieudroîent 
danj  la  petite  "â-z  de  Saint- Martin  ,  et  cette' proposition  (ut  heu- 


",1 

Hi„„ 


1  Procè^.-Torl>al  du  club  Massiac  ;  du  28  aTril  1791  -,  voyez  aussi  ceui  j 

^€s  leurs  Sîijvans. 
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reuscment    re)elée   presque    aussi    gc^n^ralen:cnt   qu'elle   dcToît 
L'être  :  mais  on  y  attribuoit  encore  aux  seuls  blancs  des  colonies 
le  (iroil  de  statuer  sur  l'ëlat  des  personnes  dans  leur  territoire. 
Cet  article  excita  la  plus  grande   fermentation  dans  l'Assemblée 
nationale  et  au-dehors.   Des  pamphlets  nombreux    ,    de»    péti- 
lions  de  plusieurs  négocians  qu'on  avoit  égarés  ,  demandGicnt 
l'adoptisn  de  cette  mesure  ,  non  en  soutenant  qu'elle  étoit  juste  , 
mais  en  faisant  craindre  que  sans  cela  les  colonies  ne  se  déia- 
chassent  de  la  mère  patrie.  Des  sociétés  populaires  ,  vraiment 
dignes  de  ce  nom  ,  notamment  celles  d'Angers  ,  de  Cliâîons  et 
dc^  Bordeaux  ,  avoient  au  contraire  réclamé  ,  de  la  mawère  la 
plus  forte  ,  les  droits  de  l'éternelle  justice  en  faveur  des  hommes 
de  couleur.  Julien  Raimond  ,'  qui  depuis  deux  ans  n'avoit  ,  pour 
ainsi  dire,  consacré  son  existence  qu^à  la  défense  de  leur  cause, 
écrivit  à  rA.'semblée  nationale  pour  demander  que  si  Ion  pci> 
sistQÎt  à  leur  refuser  les  droits  de  citoyens  ,   on  leur  permît  dn. 
moins  d'aller  chercher  sur  une  terre  plus  hospitalière  uîie  nou- 
velie  patrie  (i). 

Cette  lettre  fit  une  grande  impression  ,  parce  qu'elle  parloii 
tout- à- la- fois  k  la  sensibilité  et  à  la  raison.  Dès  îa  veille  ,  un 
premier  appel  nominal  avoit  décidé  qu'il  y  avoit  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  projet  du  comité  colonial  ;  et  quoique  l'Assemblée 
nationale  fût  formée  pour  une  moitié  par  les  représentans  des 
ordres  privilégiés,  ils  ne  l'emportèrent  que  de  80  voix.  DaES  la 
crainte  de  ne  pas  mieux  réussir  sur  le  fond  de  la  question  ,  en 
voulant  tout  exiger  ,  les  défenseurs  des  hommes  de  couleur  se 
léduisir.nt  à  demander  qtae  le  droit  de  cité  fut  accordé  ï  ceEx 


> 


1  Voyez  les  journaux  cW  temps  elles  lettres  de  diverses  sociétés  clea 
sniis  de  la   constitution  ,  p.  209   et  sulyantes. 
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,<]m  seroJont.  nt's  de  p^re  et  mère  libres.  La  question  aW, 
posce  f.t  d&id^e  en  ïeur  fa.eur  par  une  majorîté  co.sMerable 
o«s  un  uo3v-eJ  appd  noniiaa!.  II  fut  donc  décrite  les  ,3  et  i5 
n"î ,  «:  que  le  corp,  législatif  ne  délibéreroit  nmzU  ,nr  l'état 
>  pci;lique  des  gens  de  couleur  qui  ne  seroient  pas  rés  de 
»  pere  et  n.ère  libres  ,  s.ns  le  ^œu  pre'alable  ,  libre  et  spontané 
y  des  co.onu-s  ;  que  les  assemblées  coloniales  acSuellement  ex^s- 
»  tantes  subsi,teroi=nt  ;  mais  que  les  gens  de  couleur  rés  de 
»  pere  et  mire  libres,  seroient  ,dmh  d,,ns  tou-,  ié's  asse,^- 
b.ees  paro.ssiale.  et  coloniales  futures  ,  s'ils  àvoient  d'ailVur, 


•ises  (i)  ».- 


Vîlî. 
posé  des 
1^  de  ce 


^.  — '^^-urcux  sont  si  laciles  à  conîenî 


^es  ma...,..,,,.,  ,_,,,,  .,  .acues  a  conîenîer,  que  ce  c^écret  fut 
regardé  comme   un  triomphe  pir  cè>5x  qui  avoient  enibr?..^  ît: 
cause   des   honimes  de  codeur.  Le  département  de  I.  Gironde 
(ir^i..  une  adresse  qui  fut  depuis  bien  calomniée  dans  la  colonie^ 
offrit  à  rAssemblée  nationale  d'envoyer  sa   garde   nationale   en 
ass'jrer  rc::écution.  Pour   préyenir  autant  qu'il  étoit    en  elle  îe 
partl^que   les  grands  planteurs  ne  manqueroient  pas  de  tirer  de 
ce  décret  pour  exciter  de  nouveaux  troubles ,  rAssembléc  cons- 
tituante en  iustiiia  les  motifs  dans  un  expose  publié  peu  de  jours 
sprès.  Tout  y  respire  raiTection  la   plus  paternelle  pour  les  co- '^ 
Joules,  et  la  condescendance  la  plus  grande  pour  les  préjugés  des  * 
bhricc.  En  y  établissant  oue  les  colonies  sont  composées  de  tous  . 
les    citoyens  libres  qai  les  habitent,    et   que   tous    ces  citoyens 
doivent  prendre    part    à    l'élection    des    assemblées   destinées   à 
exercer  pour  eux  -leur  droit    d'initiativ^c  ;    que  cVst  îà  le  vœu 
de  la  raison,   de  l'édit  de  168^  ,    du   décret  du  ^8   mars,  qu'il 


1   D(^crers  cVs    î-^er    ,5    mal  17;,.     Procè^^^-rerLanx    de    i'As<;cirMé, 
çomtitam.te   desdlis  jours.  Notice  cîes  principaux  décrets  p.r  Can^u. 
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dcpcndcltp-  des  L'glslaîeurs  de  ne  pas  rcncîrf  ,  parce  que 
5. droits  des  ciîoycns  sont  antérieurs  à  la  socicLe  et  lui  servent 
;b5sc  ,.et  qii'onn'apasdû  af-endreîe  vcsu  des  colonies  ,  lors- 


'U;5'ag^ssoiL  d'un  dvoit  natiK: 


ît  posUif ,  precede^^inie; 


conm^',  TA^sctiiblée  constituante  reniarque  qnc.  le  décret  da 
!  mars  et  celui  du  15  mai  ont  créé,  dans  Us  colonies  ,  U 
lissance  ]?.  pl"5  propre    à  résister  et  aut   troaWe';.  intérieurs , 

aux  att:'.q\ics  de  rcnnemi  :  elfe  déclare  qu  elle  a  apporte 
ms  sa  résolution  toute  h  condescendance  pour  les  o-pinions 
■çues  dans  les  colonies  qui  ne  lui  étoît  pr.s  formellement  inîer-' 
te  par  les   lois  constilationnelles  ;  qu'elle   auroit  pu  repousser 

proposition  d'une   classé  intermédiaire  et  se   renfermer  dans 

sq:^.s  littérrd  du  décret  déjà  i^endu  sur  les  personnes  libres  ;  mais 
l'elîe  avcit  préféré  de  traiter  les  représentms  des  fondateurs 
'S  colonies    comme  une  mère  tendre  ,-qui  non-seulement  veut 

b'en  de  ses  enfans ,  mais  se  plaît  à  le  faire  de  la  manière 
^nt  ils  ont  contracté  lliabitude;  qu'elle  a  consenti  à  former  îà 
a-îse  intermédiaire  oue  sollicitoient  les  colons  blancs.  UAssem- 
,ée  nationale  a  oute  qu'elle  ne  se  scroif  pas  néanmoins  permis 
2tte 'condescendance  pour  des  préjugés  ,  si  elle  n'y  avoit  pas 
rivisagé  un  principe  de  j'istice  j  que  les  colons  b'ancs  élant 
îus  ncs  de  père  et  mère  Fibres  ,  demander  la  même  condition 
\ix  hommes  d'une  autre  couleur  pour  jouir  des  droiis  de  ci- 
3ven  actif,  ce  n'est  que  maintenir  une  égalité  consîitutionFielle 
î  légitime  j  qu'elle    a    pris    encore   une   autre  précaution  bien 


ropre  à  prévenir  toute  agita 


,icn  d: 


les  colonies,  en  éi;iblls- 


int  un  délai  ^ntre  la  promuig^tion  de    h  loi  qu'elle  devoit  à  k 
atric  et  à  l'humanité  ,  et  U  première  occi'iiou  d'appiîqi^er  cette 


^i;   que  ,  pendant  cet  intervalle  ,  les 


i-^' 


's  au  relent  le  temps 
e  s'affoiblir  j  les  scntimcns  de  justice  et  d'iiumanité  ,  l'évidence 
e  rintérêt  comm.un  de  t^  us  îes  hommes  libres  ,  produiroient  leur 


) 


i 


I 


m 


0pm' 
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eSet  ;  qu'elle  s  toat  accordé  aux  coloniss,  tout,  excepté  îe 
dr  Jts  iiiiprexrTptibles  d'une  chsse  de  citoyens  que  la  nature  e 
îcs  lois  con  îituent  parties  int  'grantes  de  la  sociécë  politique 
tout  5  excepté  le  reaverseiricnt  des  principes  créareurs  de  I 
constitution  française  ,  qui  avoient  obteriu  ,  qui  dévoient  obteni 
Tasçentiment  unanime  de  tous  les  liommes  qui  vouloient  vivr 
et  mourir  l^br^s. 

L'Assemblée  constituante  remarque  encore,  dans  cet  eyposë 
qu'en  a"sur:inî  aux  colonies  rinitiative  des  personnes  non  libres 
elle  leur  garantit  leurs  moyens  de  culture  ,  le  point  fondamen 
lai  et  le  seul  véritablement  important,  celui  sur  lequel  les  gen 
inal-^intentcnnés  voulaient  alarmer  les  colonies  ;  cIIq  ne  ptétendi 
point,  comme  les  grands  planteurs,  jnsLlner  l'esclavage  ;  elle  n 
croyoit  point ,  comme  eux  ,  que  les  noirs  dussent  rester  toujoiir 
dans  cet  état,  elle  supposoit  même  que  les  colons  reconnoÎLroier 
aussi  un  jour  îe  devoir  et  la  nécessité  de  les  aEpranchir.  Elle  Tin 
diquoit  par  cela  seul  qu'elle  avoit  déclaré  que  le  corps  Icgis 
latif  ne  délibéreroit  sur  l'éicit  des  personnes  no^i  libres  ,  qu' 
d'après  les  propositions  spontanées  que  pourroient  lui  faire  le. 
assemblées  coloniales.  L'Assemblée  constituante  s'eiiorçoit  d 
justifier  ce  dernier  acte  de  condescendance,  en  observant  qu'i 
FiC  s'aglssoît  «  que  d'individus  d'une  nation  étrangère  qui  ,  pa 
»  leur  profoTîde  ignorance  ,  les  malheurs  de  leur  expatriation 
»  îa  considération  de  leur  propre  intérêt ,  l'impérieuse  loi  de  1 
»  nécessite,  ne  pouvolent  espérer  que  du  temps  ,  du progn 
»  de  Vesprit  piihuc  et  des  lumières  ,  un  chav.geme?it  de  co?idl 
H  tion,  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  serait  contraire  au  biî 
»    général  et  pourroit  leur  devenir  également  funcfte   (i).  » 


Si' 


1  Exposé  des  motifs  qui  ont  cléteriTilné  les  dispositions   de»  décret 
des  i3    et  i5  mai  sur   l'état  des  persoEnrs  dans  les    colonies  ,    dt»  » 

mai  1791. 
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Des   întH^ues    criminelles    rendirent  înulil.s    ces    intentions       ç,  îx. 
enraisartes.  Le  décret  du  i5  mai  ne  fut  point  envoyé  officielle-      Intrigues 
.rt  dans  les  colonies ,  et  il  paroit  même  que  le.posedes  mo-  F^^^^^^  ^,^^_ 
's   qui  ravolenî  déterminé  n'y  parvint  jamais.    Du   moins  n'en  ^.^-^ 
■ons-nous  vu  aucune  indication,  ni  dans  les  papiers  publics  de 
colonie  ,   ni  dsns   les  pièces    nombreuses  qui  nous  ont   passé 
.us  les  yeux.  -Les  députés   de  Saint  -  Domingue  à  l'Assemblée 
Uion.le,  ceux    de  l'assemblée  du  Nord,  les  qi;atre-vingt-cirq 
:  le  club  Massiac   unirent  leurs   coupables  efforts  pour  empô- 
îer  l'exécution  du   décret.  On  en  fît  mcme  ,  mais  bien  iniuile- 
lent  ,  pour  dépraver  Fesprit   public  de  la  capitale  ,  en  repré- 
•ntant  la  majorité  de  l'Assemblée  constitnônte  ,  qui  s'étoit  encore 
ne  fois  honorée  par  un  nouvel  2Ctc  de  juilice ,  comme  vendue  à       '       , 
Angleterre.    On    cria    par- tout   une    feiiilîe   ayant  pour  titre  : 
Liste  des  députés  qui    ont   voté  pour  V Angleterre  contre  la 
Frcmce  ,  dans  la  question    desavoir  si  CJssemhUe  iacrifie- 
7olt  les  colonies,  oui  ou   non  (i)  ».    Les  députés  des  colo- 
ies,  et  particulièrement  ceux  de  Saint-Domingue  donnèrent  le 
igr.al   de  la  révolte  ,   en    écrivant  au  président   de  rAssemblée 
laîionale   «  qu'ils  alîoîent  adresser  à  leurs  commettans  le  décret 
.  ccr.cernant  les  gen>  de    couleur,   et    que,  dans  l'état  actuel 
)  des   choses,    ils  croyoient   devoir    s'abstenir    des  séances  de 
►  l'Assemblée  (i).  » 

Le  dub  Massiac  se  prononça  plus    quil  n'avoit  jamais  fait. 
j/Vprès  le  résultat  du 


) 


y 


remier  appel  nominal  ,   qui  lui   d 


onnoit       Misaresdts 
club  MassiaSt, 


^  D'-Tîx  mors  sTîrime question  jar^ée,  ou Lsttre  c!e  Eoissy-a'Aug^as au 
réclncre-i::-  delà  tcinilt  (lu  jour. 

î2  0<;rirs  exactçr,  des  Iriîrrs  adrrnsacs  au  présidcrir  de  l'AssemOice 
oatiuriiile  '-"ar  les  (lé]'Kî\.;s  des  colomci. 


K 
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quelques  esp^^rances,  il  ,^o:a  des  r^mcrcîemens  à  Eama-e  et 
l'abbé  Mâurj  5  et  ce  dernier  Je.r  r^por^dlt  entre  autres  cho^e 
que  «  la  légitimité  de  leur  liberté  (  leur  indépendance  )  étoi- 
>  des  circcnfiances  dont  il  iiMtoit  pas  inutile  de  faire  sent 
^  la  nécessité  .;2  tour  événement  à  TAssembl^e  nationale  >.  C 
clu.  n  avoît  jamais  cessé  de  représenter  a.x  députés  d.s  div. 
partis  de  Saint-Domingue  combien  leur,  dissentions  leur  s. 
rcient  fa-.efrcs  (1).  niais  ses  écarts  pour  les  réumrn'avoic, 
eu  ]-..;quV.ors  qu'un  demi  -  succès  psr  robsîinalion  de^  parti 
11  con.cqua  ces  députés  ,  dans  une  séance  extraordinaire 
-avec  tous  les  colons  qui  étoient  à  Paris  5  la  circulaire  dlnvita 
lion  sembloi^,  en  quelque  sert?,  indiquer  qu'il  s^g^.soit  d'ur 
ccnsp::,i^on.  Iilîe  contenait  h  prière  de  ne  pas  venir  en  voitun 
eu  cie  U   renvoyer  aussitôt    (*).    Les  quatre-vingt-cinq  et  h 


1  rrccès-rercal  du  cluL  ::.s,:.c,  des  i^  ,  i5  et  16  mai  x-j^, 
'■  I^es  procès-yerLaux  du  ch:b  Massinc  indiquent  souvent  qu'ils  ^ 
l!i!'^''?  ^'^!  que]qt:es-i:nes  dés  délibéraîîonsles  plus  importantes.  A  : 
£tc>.:ice  au  a5  jioAt  3789  ,  six  membres  s'offrirent  d'être  aux  ordres  d 
c^Hu,  pour  se  reà:dre  k  Saint -Domingue  à  sa  première  réquisition 
«  -eus  les  membres  ^,om  engagés  sur  V honneur  ,  si  cher  aux  cœu, 
3'>  créoles  et  si  ssn-p  Tiom-  «-,-^     ,'  •  »       .        ,    , 

^^     ^    ,  ^  \  ^-''^■}  ^'-'   ^<^  «i:poi«  farhr  au  généreux  àivoutma 

>>  et  ces  noms  de  ?.i:,I.  les  colons  qui  se  sont  sacrliiés  si  généreuse 
.>  me^t  pour  le  bien  général,  et  de  ne  point  divulguer  I^.sermet 
^.pns  parla  société^ des  colons  français  «;  (  et  qui  ne  se  trouve  pc 
ciaus  les  procès .  verbaux.  )  •  , 

,    l  ^j"  "^^  '^''"'  ""  ^^'^P^"'"'  quep.z^r  prévenir  toute  surorht,  U  mot  d'ord. 

'  j^t  donne    par  M.    U  président  ,  ou   Pan    des    vice-présidcns ,    et  d 

l^-^  cleux  membres  pour  être  J,s  gardiens  du  porche,  q, 
^-^7  ----  chaque  fbis  pour  ,e  lendemain  la  Us'  à  la  \.l 
r       ^^  '^-•Germain  et  Chancherel   se  sont  oriérts  ^our  ics  séance 

»^  c-.u  mercredi  26.  «  '  ^^d,.cq 
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>utés  ^e  rassemblée  du  Nord  se  rendirent  à  cette  séaftce* 
ux  que  Saint-Domingue  et  d'autres  colonies  avoient  à  l'As- 
iblie  nationale  déclaucrent ,  par  l'organe  de  VirkbLiHclie  , 
ï  d'entre  eux  ,  àu  président  du  club  ,  a  qu'ils  ne  s'y  rcndroient 
)as  ,  dans  la  crainte  que  leur  présence  devînt,  pour  TÂssem- 
)léc  nationale,  un  sujet  d'arguer  contre  celte  .convocation  , 
;t  que  s'étant  retires  de  l'Assemblée  na'tionale  ,  elle  ne  c©n- 
lidérât  leur  présence  dajij  une  asse^ihlèe  de  colons  qui  pour- 
raient preîi  cire  quelque  arrêté  ,  corarine  un  délit  anti-constitu- 
tionnel; qu'ils  assuroient,  au  surplus,  rassemblée  des  colons  de 
[eur  zèle  et  de  leur  dévouement,  et  qu'ils  étoient  prêts  à  lui 
communiquer  tous  les  rcuseigncmensdont  les  colons  pourrolent 
ivoir  besoin,   et  qui  seroicnt  en  leur  pouvoir  (i).  » 

Le  -président  du  club  Massiac ,  Cormier,  ouvrit  la  séance  par 
discours  dans  lequel  il  s'attacha  à  prouver  qu'ils  ne  pouvoienî  • 
md:e  que  àts  mesures  provisoires  pour  inftruire  4a  colonie  ds 
it  ce  qui  se  passeroit,  et  pour  y  renvoyer  le  plus  prompte- 
:nt  possible  tous  ceux  d'entre  eux  qui  pouvoicnt  yreloarner  ; 
.isque  c'étoit  aux  colonies  ?culcs  à  arrêter  dénniiivemcnl  les 
)yens  d'empêcher  leur  ruine.  ■  On  trouve  ,  à  cette  occasion  , 
ns  son  discours  ,  cette  phrase  remarquable  :  «  C'cft  la  que  , 
forts  d'un  incérêt  et  d'un  vœu  national ,  air  hs  colonies  sont 
■peut-être  aussi  une  nation -^  c'est  là  ,  dis-j'e  ,  que  les  colons 
pourront  ouvrir  le.  seul  code  qui  leur  soit  comrmui  avec  la 
métropole,  celui  de  la  justice  éternelle  ^-  ci  y  montrer  ins- 
crile  la  promesse  faite  le  8  mars  1790,  et  rncconnue  le  ij 
mai  17^1   (ï).  ». 


> 


i  Ib.'d.    sJ.uicc  du  20  ir.ai. 


î.  Xî. 

Lettre  de 
Daugy    à    la 
province    du 

Nord. 
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•  L*as5emblée  arrêta  qu'il  ne  seroit  pris  aucune  déîiberalioo 
et  qu'on  ne  drtsseroit  point  de  procès-verbal  delaséance.  Ma 
Oîî  voit  dans  des  procès -verbaux  postérieurs  du  club  Massij 
que,  dès  le  ï6  ,  les  quatre-vingt-cinq  avoient  déjà  expéd 
dans  la  colonie  un  détail  circonstancié  à  leur  manière  de  ce  q' 
s'e'toit  passé  aux  se'ances  des  13  et  15  mai,  que  les  députés 
rassemblée  du  Nord  en  avoient  fait  autant  ,  et  qu'on  convii 
que  tous  les  colons  qui  étoient  en  France  se  rendroient  dans  l 
colonies  le  plus  promptement  possible  (l).  j 

On  n'a  point  la  correspondance  des  quatre-vingt-cinq  et  d'i 
députés  de  l'assemblée  du  Nord  dans  la  colonie  à  cette  occasior 
les  meneurs  des  colons  blancs  ont  eu  l'art  de  soustraire  à  . 
connoîssance  de  la  métropole  presque  toutes  les  pièc::s  re'ati'/î 
à  cette  époque  importante,  parce  qu'elles  conitatoiciit  ieur  pel 
iide  machiavélisme  et  leurs  projets  d'inde'pendancc.  On  en  ver 
plus  d'une  preuve  dans  la  suite.  Maison  a  déposé  ,  plus  de  dei] 
ans  après  ,  au  consulat  franç'iis  de  Philadelphie  (2)  ,  une  IjttI 
de  Daugy  aux  habitans  du  Nord  ,  du  7  juin  17^1  :  c'etoit  1*1! 
des  dcpy.tcs  de  cette  province  à  l'assemblée  de  Sîint-Mart 
qu'il  présîdûit  lors  de  son  arrivée  en  France.  Il  avoit  été,  av 
Larchevcsque  Thibaud,  l'un  des  principaux  auteurs  des  tioub] 
du  Cap  ,  quoiqu'on  lui  attribuât  la  plus  grande  part  dans 
iéda6lion  des  cahiers  aristocratiques  donnés  par  cette  province  I 
ses  députés  à  1  Assemblée  nationale  (5).  La  part  très-aciive  qu 


1  Ibid .   séances  des  20  n\a\  et  7  iuîii  1791. 

fi  Voye7.  la  certificariou  à  la  Rn   de  la  lotrre   de  Dau^^y  et  les  dcbi 
diins  l'affaire   des  colonies  ,  tome  I ,  y.  ()'^, 

3  Voyez  le  cltap.  IV  ,  §.  X,  de  la  première  partie. 
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soient  eue  dans  tous  les  projets  d'indépendance  de  rassemblée 
:  Saint-Marc  ,  avoit  fait  perdre  depuis  à  l'un  et  à  l'autre  la 
)nliance  du  parti  dévoué  à  l'assemblée  du  Nord.  LccIubMassiac, 
r)nt  Daugy  fut  Tun  des  sectateurs  les  plus  assidus  durant  son 
■jour  à  Paris  (  i  )  ,  lui  avoit  fait  sentir  la  folie  des  divisions 
ui  régnoient  parmi  les  grands  planteurs.  Pour  regagner  la  con 
ance  i§  la  province  du  Nord,  et  la  ramener  aux  principes  de 
assemblée  de  Saint  -  Marc  ,  il  profita  ,  avec  beaucoup  d'art , 
es  inconséc|uences  dans  lesquelles  les  intrigues  du  rapporteur 
Il  comité  colonial,  Barnave  ,  avoient  entraîné  TAssemblée  consti- 
lante  dans  ses  divers  décrets  sur  les  coloiiies  ,  du  faux  énoncé 
u'il  avoit  inséré  dans  le  préambule  du  décret  du  il  octobre 
yço  sur  l'initiative  des  colonies  ,  et  de  ce  mot  perfidement 
Dmbiné  par  lequel  Robespierre  fit  pressentir  dès  lors  aux  cb- 
îrvateurs  toute  l'atrocité  de  son  cara^^tére  ;  Périsse?u  les  colo- 
ies  y  plutôt  que  de  violer  un  prlncife  !  11  supposa  que  c'éîoit 
i  club  des  amis  des  noirs  qui  avoit  f:ùt  voier  des  remercie- 
îens  à  l'assemblée  du  Nord  ,  tandis  qu'ils  avoient  dénoncé  ceîî2 
ssembléc  comme  celle  de  Saint-Marc  elle-même.  Voici  cette 
îttre  dans  laquelle,  pour  ne  pas  trop  eîTàrouclier  les  préventions 
.e  ceux  des  h^bitans  du  Nord  qui  conservoicnt  de  TattacKe- 
lent  pour  la  métropole  ,  Daugy  leur  propose  de  s^en  déclarer 
adépendans  ,  par  le    motif  même  de  cet  attachement. 


1  Voyez  les  procos-vprbaux    du    chib    Massîac  ,    des   19  ;     28    et  3® 
mvier*,  3,6;  8  ,  lo  ,  12  et  20  féyrier  1791  ,etc. 
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«  Pétris  y  y  juin   i^çîo 
îîMessieurs    et    chers    c  o  m  p  a  t  ri  otj-s  , 

:»   Nos   pos-^e;sions  se  trouvent  compromises  par  le  dic:etde 

»   l'Assemblée   naiiinale    su: 


deriiier.    Il 


'.ut   a 


les  gens   ce  couleur  libres,  d-u  i 
ue   nous  les    conscrjïjns  à    La   'mi 


L   .' 


i^icr-c.,  cui  oni  laïc  reiiàre  ce  fatal  de 
ùist.ince  ddvidni:  le  devoir  de  touc  bon  Fraii 
DUT  que  la  risisîance  s&iî  eincace  ,  il  /sut  quell 
:  e'ie  ne  peut  Tclre  oue  par  le  plus  mûx.c  t 
tuib.^blc  accord  entre  les  "colons  propiiét  ires  o 

^>  ",-  îV.'ollganon  de  nous  avoir  réunis  dans  la  pert 
soaimes  menacés  ,  tl  contre  laquelle  noU 
.iiblse  ~~Goîoniale  de  Saliit-^krc  a  inutilémeE 
vcidu  vous  D.éu:Unîi\  Ses  pressentimcns  o^ui  lui  avoient  fai 
dr-mander  pour  la  colonie  Texcrcicc  du  Pouv-oir  législatif,  e 


»  iii-iî 

■»  tiopole    en  dépit  des  hommes  ou  aveugx^s  ,   ou  r4:e|||^.iis  ,  o 

»  soudoyés  par 

»  et  et.   Ici  /iZ  r-: 

y)  çais  ;   ;r;aî3  ,  p 

y)  soit  unuîziniJ 

>  le   plus  imper 
»  non  pr 

»  du  Jd^n  ru!^..c  ^  lobi  ^ 

^  générale;  donl  nous  sommes  menacés  ,  ei  contre  laquelle  noit 

^  pre:Ti..cre    asse; 

s  ce  qui  ne  touche  oue  son  régime  intérieur  j  ses  pressenti 
»   mens  5  dij-je,    vous  les  avez  traités  de  vaii;s  piéicites  :  icvc 

>  Reracnl  en  verilie  aujourd'liui  la  justesse, 
»  Périssent  les  Colonies ,  a  dit  Robespierre  dans  la  trib^rre  d 

»  rA:scmb'ée  nationale  (aux  g-ands  applauditsemens  de.cett 
»  A.-.embitc  et  des  giicricsj  ,  pénsszui  Us  Colonies  ^  plutC 
X-  eue  de  hds';cr  porter  la  iitoindre  atteinte  à  la  acclazaùon  de 
»   droiis  debiiomii-e  1 

»  Cela  est  cl:dr  ,  messieurs  ;  nous  l'avions  prévu  ,  et  voit 
»  en  trouve^  la.  prélicùon  d  uns  la  Utire  cptz  M.  Liirchevesquè^ 
y>  Thibuud  et  moi  nous  vous  ccrivions'de  Scdint-Mqrc  h  3 
»  mui  -17CC.  Cctie  lettre  doit  élre  dans  les  arcliivcs  de  l'asscn] 

«  bk 
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^     ^ 


1»  blcc  provhiCîaîe    dîi   Nord.  Je    n^affiigerai  pas  vos  cœurs   en 

»  vous  rappelant  la  réponse  que  Foa  nous  fit  j   Vlniéïèt  général 

»  dont  f ai  à  vo^us  entretenir  est  bien   autrement  important  oua  . 

»  ce  qui  ne  concerne  que  deux  individus. 

%  Vous  étiez  dans  l'erreur,  Messieurs,  en  taxant  d'alarra«s 
»  fausses  et  simulées  les  ]U3tss  crainies  que  nous  criusoient ,  c£ 
»  le  décret  du  8  .Tiars  ,  et  Tinstruction  du  28  du  même  mois  ; / 
»  vous  ^Licz  dans  Tcrrear  ,  en  vous  bornant  à  demander  dans 
»  votr«  adresse  que  l'Assemblée  nationale  ne  statuât  que  d'après 
>  les  demandes  des  assemblées  coloniales  sur  1  état  des  personnes 
»  dans  les  Colonies  3  enfin  ,  vous  étiez  d;ins  Terreur  en  vous  fé- 
»  licitant  du  décret  de  TAsseniblée  nationale  du  i:vcctobre  ,  dans 
*  le  préambule  duquel  clîc  assure  si  faussement  avoir  tou- 
»  jours  eu  l'intention  de  décréter  constitutionnellemcnt  ce  que 
»  fous  lui  demandez.  Remarquez  que  pour  nous  condamner  , 
»  comme  elle  Ta  fait  parce  décret,  il  a  fallu  que,  comme  vous, 
»  clic  nous  reprcchât  de  manquer  de  conSancc  en  elle  ;  que 
-»  comme  vous,  elle  qualinât  de  faux  et  vains  prétestes  la  crainte 
«•  que  nous  avions  manifestée  de  la  voir  prononcer  sur  Téiat  des 
»  personnes  de  la  Colonie ,  sans  attendre  les  demandes  des  assern- 
»    bîces   coloniales. 

»  L'ardenîz  société  des  Amis  des  noirs  vous  a  f dit pro diffus r 
»  Lci  des  iipplaiidlssemens  ,  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  puis- 
»  que  vous  la  lerviez  à  son  gré:  premièrement  ,  en  envoyant, 
»  comme  vpvis  l'avez  f^it ,  des  affranchis  armés  contre  votre  as- 
»  acmbléc  coloniale  ;  secondement ,  en  apprenant  aux  races  afu- 
»  cames,  esclaves  ©u  libres,  que  ce  n'est  p?us  lancjoi,  mais  la 
»  seule  volonté  des  colons  de  SaiHt-DomJngue  qtû,  désormais, 
I»  retient  les  uns  dans  la  scrvif^de,  les  autres  à  la  Gîst*«cc  (  ui  , 
I»  jusqu'à  ce  jour ,  a  séparé  et  àoii  à  jamais  S'Iparer  les  aSVanchis 
).  Rap.  di  G.  CoiUon,   Tome  II.  G 
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»  de  leur»  patrons.  Le  rédacteur  de  votre  adresse  a  voulu ,  et 
»  sans  doute  a  cru  dire  en  d'autres  termes  ce  que  nous  enten- 
9  dions  dire  k  Saint-Marc  par  le  pouvoir  législatif,  pour  le  régime 
>  intérieur  ,  et  a  cru  aller  aussi  loin  que  nous;  et  le  fait  est  que 
»  nous-mêmes  ,  qui  l'avons  laissé  bien- en  arrière  ,  nous-mêmes, 
»  Messieurs ,  n'avons  pas  été  assez  loin.  Nous  nous  sommes  trom- 
3  pés  en  demandant  à  TAssemblée  nationale  la  délégation  du 
»  pouvoir  législatif  pour  notre  régime  intérieur,  car  c'étoit  lui 
31  reconnoître  le  droit  de  nous  îe  refuser  ;  c'étoit ,  à  cet  égard ,  nous 
m  mettre  volontairement  à  sa  discrétion  :  iîfalloit  dire  (je  vous  le 
8»  répète  d'après  M.  GaliiFet  (*) ,  et  je  vous  prie  de  le  faire  savoir  à 
»  M.  Odelucq  ,  son  représentant  àSt.-Domingue),il  falloit  dire  : 
»  ce  pouvoir  législatif  appartient  à  la  partie  française  de 
»  Saint-Domingue  ,  en  ce  qui  touche  son  régime  intérieur  et 
»  tout  ce  qui  est  étranger  à  ses  rapports  commerciaux  avec  U 
3»  métropole  :  et  ce  pouvoir  législatif,  la  Colonie  de  Saint- Do- 
»  mhif^ue  déclare  le  retenir  y  et  n'entend  eîi  déléguer  l'exercice 
»  que  dans  son  sein  aux  assemblées  coloniales  librement  et  Ic- 
»  gaiement  formées ,  sous  la  seule  sanction  et  acceptation  du 
»  roi,  et  C  s'il  le  faut  et  qu'on  le  juge  convenable)  Tapprobatioa 
»  provisoire  du  gouverneur. 

»  Voilà  quelle  doit  être  la  base  de  notre  édifice  :  nous  dirons 
i»  ensuite  ,  sinon  dans  les  termes  dont  je  veux  me  servir ,  as 
»  moins  en  substance. 

))  Art.  F^  L'esclavage  des  noirs  achetés  à  la  côte  d'Afrique  , 
»  vendus  à  Saint-Domingue  ,  et   des  enfans    qui    en   provien- 


*  La  ir.ême  déclaration  de  Giiliffet   est  rapportée  dans  les  registref 
du   chuj   Massiac  ,  et    dans  divers   autres  écrits   des   colons  blancs. 
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»  ttenl ,   eat  irrévocablement  maiatena  dans  cette   Colonie. 

»  II.  Par  suite  de  la  servitude  des  noir»,  le  respect  imposé 
»  envers  les  blancs  auï  affranchis  et  issus  d'aflrancliis ,  de  quel- 
»  que  couleur  qu'ils  soient  ,  demeure  aussi  irrévocahUment 
»  maintenu  à  Saint-  Domingue. 

»  m.  En  conséquence,  les   affranckis  et   issus  d'affranchis , 

»  de  quelque  couleur   qu'ils  /oient  ^  demeurent  à  jamais  ex- 

»  clns  de   toute  assemblée    de  blancs,  et  ne  pourront  être  ni 

»  délibërans  avec  eux,  ni  électeurs  ,   ni  ciigibles  ;   mais  conti- 

»  nueront  d'être,  comme  les  blancs  et  sans,  aucune  différence, 

»  sous  la   protection  des  lois  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes 

)»  et  de  leurs  propriétés ,  et  ils  auront  le  droit   de  pétition  aux 

»  assemblées.  \ 

»  Tels  sont,  Messieurs  ,  tels  me  paroissent  du  moins  les  prin- 
»  cipes  auxquels  nous  devons  nous  rallier.  Nos  fautes  mêmes  , 
»  nos  inimitiés,  nos  violences,  suggérées  et  attisées  par  nos 
»  ennemis  communs ,  doivent  être  désormais  le  gage  de  notre 
»  union  j  que  rien  ne  la  trouble  plus  et  nous  triompherons  d'une 
»  secte  orgueilleuse  et  folle  ,  que  je  crois  plus  criminelle  encore 
»  qu'aveugle.  Ne  donnons  au  reste  que  notre  aïtazhement  à 
»  la  métropole  ,  pour  motif  de  notre  'résistance  aux  désastreux 
»  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  nous  serons  vrais  d'abord ^ 
»  puisque  notre  inté.èt  pour  nous  y  opposer  et  pour  réclamer 
%  notre  régime  intérieur  est  aussi  l'intérêt  de  la  France  j  et  de 
»  plus  ,  nous  se  ions  bien  fons  si  nous  restons  unis,  » 

L'auteur  de  cette  îe{tr<^  avoit  été  l'ua  de  ceux  qi  i  avoient  signé 
l'adresse  dans  laquelle  cinquante-un  d,  s  qiîatre-vingt-cinq  de- 
mandoient  à  l'Assemblée  nationale  de  convertir  en  loi  constitu- 
tionnelle provisoire  pour  les  colonies  ,  les  instructions  que 
préparoit  Barnave.Il  avoit  même  fait  ce  qu'il  avoit  pu  pouï  faire 
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ï^crrrc  du 
cVao  M^:vac 
aux  corps  ad- 
KiiniàEratifs. 


adopter  cette  mesure  aii  cîub  Massise  (j)  ;  il  ne  songeoit  alors 
qu'à  trouver  u?.  moyen  pour  retourner  dans  la  Çolcnie  ,  sfcn  de  s'y 
©pp6;.er  au5  me  ures  qu'il  parcisoiî  approuver  en  France.  C'est 
le  résultat  du  post-script  de  la  kîire  qu'on  vient  de  transcrire. 
«(  Je  rerr.ets,  y  est-iî  dit,  ceîtc  lettre  par  duplicata,  Tune  à 
»  M.  Tï-eriioiidi-ie  ,  Taiitrc  à  M.  ^A.uvray  ;  leur  séjour  à  Paris  et 
»  îa  connoissance  qu'î-s  y  o^n  piise  des  vues  dcTAss;aiibîée  na- 
»  tîonale  ,  leur  ont  fait  apprécier  les  prinipes  qui  dirigeoient 
»  l'assemblée  de  S;t"nt-M  irc  :  ils  sont  en  é:at  de  donner  à  ma 
»   lettre  les  développemens  dont  elle   peut  avoir  besojn. 

^  Si  l'on  vous  par;e  (et  on  vous  en  parlera  ) ,  d'actes  d'ad-- 
»  késLGn  di  n.:îre  part  aux  Déerets  de  l'Assemblée  nati&nale 
»  to-'-ihant  hs  CcUnus  ,  demandez  à  nos  arisîarques  ce  que 
»  Vrt'erçt,  des  obligations  contractées  entre  îes^  deux  gui- 
»   chets  (?-)•  », 

Les  députes  de  rassemblée  prf^vinciaîe  du  Nord^  qui,  suivant 
Findication  de  Daugy  ,  retournèrent  dsns  la  Colonie  peu  de 
temps  ?près  _,  y  at/oicnt  4é'"a  écrit  d  ms  le  même  sen^;  ,  en 
faijraîit  néasmoins  espérer  k  cette  assemblée  la  reVocatioa  ^du. 
décret  du   lo   mai  (5). 

Dans  le  rrrême  teiTips,  le  club  Mas  iac  adressoît  aux' corps  ad- 
miî'istratifs  de  Saint-Domingue  uu  ronéote  de  ^ç.^  travjtux.  En  y 
rapf  si:;nt  tout  ce  qa'ilavoit  Lit  pour  prévenir  les  divisions  parmi 


1  Procès-yerljal  èx\  club   Massiac,   du    aS  avril  1791,  etc. 

2  Dcîbats  tlans  l'an-iirc   des  colonies,   tome  î ,  p.  9^. 

3  Lettre  «le  l'assemblée  du  Nord  à  ses  députés  extraordinaires  ,  du  \S 
juiilet  \^()t.  Lettre  tl'im  créol*  blauc  ,  <iatce  du  C^p  ,  dii  x8  juillel! 
4791, 
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(  loi  ) 
les  cokns  blancs ,  ellout  le  mal  qu'elles  leur  avoîcnt  déjà  cau;c  , 
il  les  eîhortoît,  pat  les  moLiFs  ks  plus  prcssam  de  leur  intérêt  , 
à  une  réunion  sincère  pour  sauver  la  Colorie.  D'après  sa  cir- 
conspection ordinaire  ,  ce  club  ne  5'e.pliquoit  pas  Formellement 
^ur  les  mesures  qiwl  falîoiî  employer;  mai.  il  les  insmuoit  dans  ■ 
beaucoup  de  passages  de  cette  lettre,  trop  longue  pour  êlre 
transcrite  ici  { *)  :  il  suffira  à'cn  donner  quelques  extraits.  0.  Nous 
»  n'avons  jamais  considéré  la  députaùon  de  Saim-Uommg«c  à 
»  l'Assemblée  nationale  com/72^  légale,  ni  comme  sufcsamrrient 
»   autorisée.  Aucun  exemple  précédent  dan.les  fastes  de  la  France 

>  ne  nous  avoit  laissé  de  modèle  z  imiter  à  cet  écr.rd  ,  e.  Lt 
„  co;2.rinzria;z  d'Angleterre,  seul  guide  rahonnahk  à  suivre 
»  comparativement,  ne  noas  otlroit  pas  de   représentation  co- 

>  lonia^.e  s-égeant  dans  la  charnbre  des  commanes.....y.  La  vo- 
»  lonîë  du  corps  social  (  dit  d'après  J.  J,  Rousseau  mu  àéfuXà 
y>  connu  par  la  modération  de  ses  principes)  ,  la  volonté  du  corps 
>.  social  ou  la  loi  neft  obligatoire  pour  chacen  des  sujets  eue 
>.  parce  qu'elle,,  est  égale  pour  tous,  que  parce  qu'elle  est 
J)  l'err-rcssion  de  la  volonté  de  tous  sur  un  objet   qui    frappe 

~  »  également  sur  tous.  Du  moment  oi\  elle  seroit  U  volonté  du 
»  plus  grand  nombre,  ne  frappant  que  sur  le  plus  petii,  eîlc 
y,  pcrdroit  ce  caractère  de  loi.  Du  moment  od  un  corps  poll- 
7,  ticae  seroit  tellement  c-nslUuc  qu^uiie  de  ses  parties  rcce- 
■  »  vvo'i  tocjou^su  loi  des  aa:rc.  et  n-:  1a.1c.ur  donncroii  ï^ma^s  ,  il 
^  ne  seroit' plus  un  corps  social;  il  seroit  une  véritable  mon.^ 
»  truoMlé  :  mais  cet  état  de  choses  arrivera  toujours  lorqu^e  le 
,,  corps  coctû  sera  divisé  en  deux  parties  intégrantes  très-iné- 
»   g:-Ies,   et    dont  les    intérêt!^    ne   seront   pas  evidetnarnent  les 


) 


*  ZWe  conûe.rd  i5    a^    16   pag^s  d'nn  in-fouo  très-geiT! 


G  3 


./  »1 


(    102,    ) 

»  mêmes,  le  despotisme  de  la  plus  grande  sur  la  plus  petite 
»  ^era  évidemment  inévitable  5  l'inflacncc  de  la  plus  petite 
»  sur  la  volonté  générale  sera  illusoire ,  et  ce  prétendu  corps 
»  social,  00  se  soutiendra  par  l^n'-on ,  ou  tendra  toujours  à  se 
»  dissov^dre.   Pour  ceux  qui  admettent  les  principes  de  l'As- 

*  semblée  nationale,  il  n>  a  rien  à  répondre  à  cette  assertion     } 
»  de  M.  de  Clermont-Tonnerre.  * 

* ^'^^*  ^"^  Colonies   à  peser  dans  leur  sagesse  si 

y>  nilégatité  inconteflabîe  de  leur  représentation  «'.z/zm^//.^^^ 

»  ro....^  /oi^^,,,-  o«r^,^  ,V,  faites  en   France  sur  les  inté^ 

>  rets  colonlruicc.    Sans    doute    Tapplication    de    ..rr.    v.Vir^ 

*  doit  être  faite  avec  réserve  j  mais  son  évidence  est  cons- 
»  tante ,  et  îa  question  ne  devient  plus  cM^une  question  ro- 
»  litique. 

»  Il  suit  de  ces  réflexions  que  si  vous  jugez  convenable  d'ap- 

*  peler  de  eu  instant  de  bouleversement  à  un  temps  plus  cal- 
»  me,  vous  aurc2  en  votre  faveur  les  principes  avoués  de  TAs- 
»  semblée  nationale,  qui  environnent  et  garantissent  vos  droits; 
»  que  vous  serez  éterncUement  fondés  à  invoquer  ce  principe^ 
»  qu'aucune  loi  ne  peut  être  arrêtée  j-our  les  Colonies  sans 
»  votre  demande,  votre  participation  et  votre  adhésion  for. 
y>  melle  -,  et  que  vous  pourrez  soutenir  avec  vérité  que  îa  viola- 
»   tion  d'une  promesse  formellement  articulée   (*)  est  le  moindre 


*  Le  cîub  Massiac  se  servoit  de  cette  expression  promesse  formellement 
arucultc  ,  pane  nn'il  saroit  bien  que  la  promesse  d'i^.itlatlve  ,  relatée 
claasle  préambule  du  décret  eiu  12  octobre  17^0,  n'avoir  jamais  été 
,faue  ;  mais  il  s^voit  aussi  qne  le  plus  grand  nombre  <ies  celons 
î^e  feroit  pas  aîtei^tioii  au  sons  littéral  de  cette  expression  am- 
biguë. 


é\ 


(  io3  ) 

»  reproche  qui    puisse  être  fait   au    décret    du  i5    m»i  dcr- 
»  nier  ». 

Le  club  Massiac  ne  se  contcntoit  pas ,  dans  la  suite  de  sa  lettre , 
de  donner  des  éloges  à  la  retraite  des  députés  des  Colonies.  Il 
prétendoit  que  leur  conduite  dans  cette  oceafiion  avoit  eu  l'as- 
«entiment  de  l'Assemblée  constituante  elle-même.  «  VAssem- 
»  hlée  natlonaU ,  ^i,o\iA\ ,  leur  a  rendu  d'autant  plUs  de  jus •> 
»  tice,  que  si  elle  eût  regardé  votre  députation  comme  partie 
»  intégrante  du  corps  constituant  français ,  elle  nViroit  jamais 
»  toléré  ce  démembrement,  et  elle  eut  appelé  sur-le-champ  leurs 
»  suppléans  (*)  \  mais  elle  n'a  dil  ni  voulu  le  faire  j  bien  loin 
»  de  là,  cette  démarche  ferme  a  été  applaudie  de  leurs  anta^ 
»  gonistes.  Que  cette  fermeté  nous  serve  d'exemple  :  elle  n'a 
»  pas  été  sans  péril  de  leur  part.  Déployons  le  même  caractère^ 
»  et  le  sort  des  colonies  dépend  bien  davantage  de  noire  union  ». 

» Nous  croyons  avoir  des  droits  à  votre  confiance  : 

»  Spectateurs  des  événemens  terribles  de  la  France,  nous  avons 
»  constamment  traf  aillé  à  éviter  que  les  Colonies  eussent  à  rou- 
»  gir  de  pareils  excès.  Si  nous  n'y  avons  pas  réussi  jusqu'à  pré- 
»  sent,  nous  ne  cesserons  défaire  des  vœux,  et  d'adjurer  ros 
»  frères  pour  que  ce  soleil  si  pur  ,  si  bienfaisant  qui  féconde 
»  nos  terres ,  n'éclaire  plus  de  nouveaux  criminels ,  et   que  la 


) 


*  Ces  raisonnemens  étoient  pleins  de  mauvaise  foi  ,  sous  tous  les 
rapports.  Le«  députés  de  Saint-Domingue  ,  (\m.  concertoicnt  au  sur- 
plus toutes  leurs  démarches  avec  leurs  suppléans  ,  comme  on  l'a  vu 
dans  la  première  partie  ,  chapitre  V  ,  $.  II  ,  n'avoient  pas  donné  leur 
démission  -,  ils  avoieuC  seulement  déclaré  qu'ils  s'abstiendroient  des 
«éances  de  l'Assemblée  constituante  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçussent  des 
instructions  de  leurs  comme ttans.  Aussi  retournèrent-ils  à  liAssemblési 
nationale,   lors  de  la  fuite  du  roi  sans  atfendre  ces  instructions. 

C4 


Rouvraj'. 


(  104  ) 

«  perfection  de  notre  «istence  politique ,  suite  de  la  destruc- 

■  »  tioa  d:5  abas  qui  pesoient  sar  nous  ,  adoucisse  le.  lois  que 

Û  "  '"  '^"■"''"^"«s ,  1»  politique  et  le  maintien  de  nos  proprié- 

I  _  »  tes  nous  obiigent  de  conserver ,  et  qu'enfin  /.  mahr.  u  tcs- 

y  clave,  r esclave  et  h  maître,  les  Colonies  et  le' commerce, 

»  le  commerce  et  les  Colonies  soient  heureux  l'un  p.r  l'iutre 

y  comme  h  roi  doit  l'être  un  jour  par  s»n  peuple ,  et  U  peu- 

...  "  pi^  par  son  roi  {ij:  y, 

»         leccrc  'du    -.      "  ""'  ^^'  "^"^^   ^^  remarquer  que  cette  lettre  fut  écrite 

^^   cinq  jours  avant  la  fuite  du  roi    que  plusieurs  papiers  publics 

avoient  de/a  prédite,  et  sur  laquelle  il  paroîi"  que  les  chefs  des 

colons  blancs  compioient  beaucoup.  Voici  effectivement  ce  que 

n^andoit  dans  la  colonie  ,  à  la  même  époque  ,  Tun  des  suppléant 

de  la  députalion  de  Saint-Domingue  ,  qui  ,  malgré  cette  lettre  ,  ' 

ou  p^ut-être  même  à  cause  de  cette  lettre,   qui  ne  put  pâs  êtra 

inconHucde  la  seconde  assemblée  coloniale,  ne  cessa  d'en  obie- 

mr  les  témoignages  les  plus   distingués  de  faveur  et  de   con- 

iiance  (  1  )  ,   que  lorsqu^ii  en    eiU  abandonné  le    parti  pour  se 

jeter    dans  celui    du  gouvernement.    «  Avant  trois   mois  ,    vos 

«   esclaves  seront  r€7oîtés  et  vos  propriétés  ravagées  ;  vos  ha-' 

>   bitatioHS   serort  incendiées.  II  n  y  a  cu'un  moyen   de    vous 

»  sauver,  c'est  d\irborer  la  cocarde  blanche,  et  ne  croyez  pas,. 

»  vous  patriotes,  que  la  France  viendra  à  yotrc  secours,  parce 

J»   que    à  cette  époque  cinquante  mille  Allemands  auront  jeté 

»  par  la  fenêtre  la  canaille  législative,  % 


1  Prccès-Teibaux  du  club  Massiac  ,  du  î6  juin  1791. 

2  Voyez  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniale  dii  Cap  ,  des  ^& 
feoiXt .  16  çt  25  septembre  179  r  ^    eîc» 


(  io5  ) 

l'est  Pages  qui  nous  assure  dans  les   débats  (i) ,   que  cett» 
:c  est  du  marquis  de  Rouvray» 

Infin ,  on  ne  ccsr>oit  de  remplir  les  papiers  publics  de  la  co- 
e ,  même  ceux  qui  écoicnt  à  la  disposition  la  plus  immédiate 
gourernement ,  des , diatribes  les  plus  emportées  de  l'abbé 
iry,  de  Linguçt,  et  de  la  Gazette  de  Paris  .contre  les  opéra- 
is de  l'Assemblée  constituante  ,  et  contre  cette  assemblée  cllc- 
nc  (2).  On  y  assuroit  que  la  Fayette  avoit  emporté  le  décret 
1$  mai  par  ses  menaces,  en  venant  à  l'Assemblée  constituante 
cplus  de  dix  mille  hommes  ,  et  que  depuis  elle  n  avoit  cesse 
témoigner  combien  elle  re grettoit  de  l'avoir  rendu  j  que 
\i>as-,adeur  d'Angleterre  avoit  dépêché  ,  deux  heures  après  la 
nonciatioii  du  décret ,  un  courier  à  sa  cour,  qui  préparoit  un 
icment  de  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligne  (3}. 

3cs  écrits  incendiaires ,  les  sn^gcstlons  non  moins  séditieuses 
grands  propriétaires  venant  de  France  ,  joints  aux  préjugés 
iireîé  des  colons  blancs ,  soulevèrent  tous  ceux  de  la  psrLic  lationnairc 
icaise  de  Saint-Domingue  contre  le  décret  du  15  mai,  La  f«^  ^^^^°"^ 
ivelle  en  arriva  au  Cap  ,  le  3o  juin  ,  par  un  navire  expédié 
Nantes  ,  qui  portoit  plusieurs  lettres  (4),  L'explosion  fut  plus 
idc  au  Cap  ,  en  raison  du  rapprochement  de  la  population  et 


§,  XÎV. 

Soulèvement 
centre -r£vo- 


DéLaîs  dans  l'affaire  des  colonîcs,   tome  II,  p.  216.  Voyez  aussi 
correspondance  de  Julien  E.aimond,  p. 

;  Voyez  le   Moniteur  colonial  et  la  Gazette    de    Saint-DomiR|ae , 
:  mois  de  mai,  yain  et  iniilet  1791. 

i  Voyez  le  Moniteur  colonial^  des  i3  et  iSiiiillet  1791.  Voyez  aussi 
Gazette  de  Saint-Domini^ue  ,  des   mois  de  mai ,  iiiin  et  juillet. 
Î^Xettre  de   Bîancuelande   au   calr.istrfe  do  la  mrarlne  ,  du    3   luilleC 


> 
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(106) 

àc  ses  communications  plus  multipliées  avec  les  colons  vcfl 
d'Europe.  Ces  ennemis  des  nègres  et  des  hommes  de  coule 
qui  rcprochoient  si  calomnieuscment  à  la  société  des  i 
des  noirs  d'être  dévoue'e  aa  cabinet  de  Londres,  abjuré) 
la  mère  -  patrie  ,  en  invoquant  le  gouvernement  anglais. 
quittèrent  la  cocarde  nationale  pour  arborer  la  cocarde  noi 
lis  applaudirent  la  motion  d'arborer  le  pavillon  anglais  3 
proscrivirent  le  serment  civique  ,  et  firent  des  prépara 
militaires  pour  repousser  ceux  qui  voudroient  faire  eiéct 
le  décret  du  i5  mai.  ,  \ 

Il  importe  de  rassembler  ici  les  preuves  qu'on  a  retrouv 
dans  divers  fragmens  de  ces   faits  trop  peu  connus   en  Francs 
quoiqu'ils  servent  à  jeter  un  si  grand  jour  sur  les  véritables  î 
teurs  des  troubles  de  Saint-Domingue.  On  doit  bien  croire^ 
les  commissaires   des-  co  ons  blancs  qui  nous  ont  transmis  pr 
que  tous  les  mémoires  que  nous  avons  sur  cette  époque,  n' 
pas  appo'té   avec  eux  les  pièces  qui  pouvoieat  en  prouver 
projets  inciv-iques.  D'un  autre  celé  ,  les  journaux  du  Cap,  U 
dévoués   qu'ils  fussent    aux  préjugés    coloniaux  ,  étoient  sujet 
comme  dti  ten^ps  de  imsurrection  d'Ogé  ,  à  une  censure  sévèl 
dont  la  nécessité  fut  renouvelée  par  un  arrêté  de  l'assemblée 
Nord  ,    qui  ne  leur  pern^ettoit  de  s'expliquer  ni  en  bien  ni  en  1 
sur  cet  objet  (*).   Mais  ,  indépendamment  de  quelques  pétitic 


*  On  lii-daiîs  le  Moniteur  colonial  du  12  août  :  «  Les  planches 
>i  Monl:ei:r  ,  no.  aSS  ,  et  .son  supplément  ,  ont  été  brisées  hier  par  orc 
«  dp   MM.    Prieur  et  Marchar.d  ,  l'un  président    et  l'autre    vice-pi 

«   suitnt'Je  }'.i£S'-n7b!ée    i-rovinciale   du  ti orà  ,  d'après   un   arrcté  qui 
ii  joint   eux  jourrMtistis   ce    faire  examiner  Leurs   feuilles    â    quatre  censel 
V  nommés  à  cet  efiet,  et  les  pouvoirs  de  ces  censeurs  sont  dVmpéclJi 


(  1^7  ) 

Qtccs  à  rAsscmblcc  nationale  par  des  hommes  qu*on  pourroit 
dérer  comme  prévenus  contre  les  colons  blancs  à  cause  dc9 
:utions  qu'ils  en  avoient  éprouvées  (i)  ,  la  commission  des 
ies  a  recueilli  sur  tous  ces  faits  des  preuves  ou  des  indica- 
suffisantes.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  numéro  de  la  gazette 
linî-Domingue  (*) ,  qui  est  presque  le  seul  qu  on  ait  de  ce 
s-là  :   «  Des  citoyens  (  du  Cap  )  exaltés  par  le  décret  et  par 
conduite  étonnante  de  la  place  de  Bordeaux.  ..,......, 

livroient  à  des  témoignages  d'horreur  pour  les  nouvelles 
'on  vcnoit  de  recevoir  j  Us  uns  arhoroient  La  cocarde 
ïnchey  d'autres  la  noire  ;  et  le  plus  grand  nombre  rejeton 
cocarde  nationale  ,  sans  en  porter  aucune  autre  j  les  gre- 
idiers  patriotes  proposoient  un  projet  de  coalition  à  toutes  les 
rdcs  nationales  de  la  colonie,  pour  opposer  la  plus  vigou- 

cse  résistance  à  l'éxecution  de  ce  décret  (2).  » 

I    ' 
ts  Négocians  du  Havre  ,  qui  ,  de  leur  aycu ,  copiaient  les 

res  expressions  des  avis  authentiques  qu'ils  avoient  repus 

^ap,  disoient ,  dans  une  adresse  â  l'Assemblée  nationale  du 


> 


settion   des  articles  qui  concernent  les m  Ces   points  se 

eut  dans  l'original  ;  ils  désignent  évidemmerit  les  horames  de 
ur.  Le  joui-naliste  se  justifie  lâchement,  en  disant  qu'il  n'a  rien 
,à  ce  sujet,  et  qu'il  porte  chaque  jour  sa  feuille  à  la  censure  ^ 
nt  cet  arrêté  qu'il  date  du  i5  juillet;  mais  que  souvent  il  ne 
pas  trouver  les  censeurs. 

^ctlficu  de  Gatereo-u  ,  du  11  d.^cembre  1791  ,  iftipriraéc  par  ordre 
ALSSsmblée   nationale,  p.    2.  Lettre   d'un  créole    blanc  ,  datée  du. 


uilleS; 


'79' 


p.    9   et 


Faits   relatifs  aux   troubles 


iiint-Domingue,  par   Sori ,  pt  5  et  suirantes. 
Elle  s'imprimoit  au  Port-au-Prince, 
j-azette  de    Saint-Domiu£:ue      '        -  .    •- 


du  10  juillet  1791. 


(  io8  ) 

î,o  août  i7#i  :  «  Dans  une  assemblée  générale,  on  a  f?Jt  la 

»  tion  d'arborer  h  pavillon  anglais  ! et  cette  moti 

»  été  applaudie,  ...."....  Au  Cap  ,  on  montoit  Us  hatt 
■%  du  fort  PicoUt  ,  pour  repousser  les  téméraires  qui  oserc 
»  venir  prêcher-  ce  que  les  colons  appelolent  pour  eux 
»  doctrine  pcrâdc  et  sanguinaire.  Tous  les  citoyens,  les  c 
»  adminîstralifs  ,  les  troupes  de  ligne,  n'ont  c^u'un  senlim 
»  qu'une  ame.  Ils  maudissent  les  liers  qui  les  attachèrent  à  n 
»  et  dans  leur  d^scipcir ,  la  France  ,  diâent-ib  ,  est  Uut  v 
»  cruelle  ennemis,  (i).  » 

Bîrnsvc  ,  qui  malLeureusement  ne  paroît  avoir  écrit  son  r 
port  du  24  septembre  1791  que  sous  la  dictée  des  membre 
l'assemblée  ëe  Saint-Marc  ,  y  disoit  ,  en  parlant  dss  effetî 
décret  du  15  mai  :  «  Les  deux  partis  se  sont  reunis  à  Tarr 
»   du  décret,  et  se  sont  réunis  dms  Tesprit  d'opposition  au 

>  cret;  le  même  esprit  a  régné  dans  toutes  les  parties  de  lâ 
»  lonie  j  les  mesures  ont  été  au  point  de  faire  prêter  serment 
y>  troupes  françaises  qui  se  trouvoient  dans  les  différens  quarî 
»  de  Saint-Domingue  ,  non- seulement  de  rie  pas  agir  pour  1' 
y»  cation  du  décret,  mais  à' agir  directement  contre  son  ex 
»  tion 'y  les  m^esures  ont  été  portées  jusqu'à  forcer  les  difTc: 
»  ccmm.andans  à    donner  eux  -  même    les  mtrrit^    promes; 

>  et  différentes  adresses  ont  élé  rédigées  dans  cifércr.3  qi 
y>  tiers  (2}.  » 


3il 


1  Lettre  adressés   à   M.  le  président  de   rAsseniLlce  natior.ale 
adresse  des   citoyens  ,  négocians  et  capitaines  de  navire  du  Havre 

l'Assemblée  nationale  ,  p.    4. 

2  Piappcrî  sur  les  colonies  et  d-icret  du  2S  seotembre  1791,  p.  i( 


(  1^9  ) 

în  ,  tous  CCS  actes  de  révolte,  niés  *iî)ourd':.ui  par  les  dé-  ^^^^^^ 
irs  des  assemblées  coloniales  (i),  sont  indiqués  avec  peu  ^^j^^vslaftdt 
curité  dans  le  supplément  du  mémoire  qie  Bk.clicîandc 
.ur  les  premiers  commissaire^  civrs  ,  et  dans  une  de  ses 
s  au  mir.lnre  de  la  marine  :  «  'e  voudrois,  dit-il  dans  cette 
tre,  qu'il  me  fût  permis  de  vous  laisser  ignorer  la  sensa- 
n  qu'a  faite  le  décr.t  du  i  5  ^ai  ,  el  la  r  ^id  té  avec  laquelle 
.e  commence    à  se  co  r.muniquer  à  toutes  les  parties  de  I» 

îo^ie Trois  motifs  pui  sans  se  réunissent  pour  cx- 

:er  Li  fermentation  :  l'amour-prc^pre  est  offensé  j  on  croit  le 
iutd.  la  colonie  compro.r.is  ,   et  on  réclame  un  engagement 

,e  l'on  croit  violé N'exigez  pas,  Monsieur  ,  que  ja 

ms  fasse  le  détail  des  propositions  toaus  plus  violentes  les 
les  que  les  autres  ,  qui  «'ag.tent  dans  les  con^^cr  .ations  j  les 
curs  les  plus  fidèles  sont  aliénés  ,  ti- la  guerre  clvielaplus 
fcuse  ,  ou  la  perte  àe    la   colonie  pour  la  France  pcic- 
mt  être  Us  suites  de  U  disposition  présente  des  esprits,,.-. 
es  mêmes  lettres  annoncent  que  l'Angleterre  a  un  armement 
c  quarnte  cinq  vaisseaux  ,   et  ma  plume  se  refuse  h  vous 
vidre  les  discours  et  peut-êire  I  s  vœux  qnc  cette  circons- 
ince  a  fait  naître La  postion  de  la  colonie  vous  an- 
once   combien  mes  moyens  seront  foibles ,  sur-tout  après  la 
éunion  inévitable   de  tous  les  blancs  en  un  seul  parti  qui  ne 
ira  plus  celui  de  V Assemblée  nationale.  En  un  mot ,  Mon- 
ieur  ,  j'ai  tout  lieu  de  croire   que  ce  décret ,    s'il  n'est  au 
aoins  modifié^,  ne  soit  V arrêt  de  mort  de  plusieurs  milliers 
V hommes  ,  et  ne  devienne  également  funeste  au  petit  nombre 


^ 


Débats  aaiis   l'affaire    des   colomes ,   tome  II,    p.  asetsuiv. 


) 


0- 


(  îlô 

»  de  ceux  -  là  mêmes  qu'il  »  pour  objet  de  favoriser  (  i  ) 

Bîanchelande  ajoate  ,  dans  son  mémoire  ,  que  ,  d'après  le 

quiétudes  du  public  ,  il  n'hésita  pas  ,  pour  éviter  une  explo 

funeste  ,    d'appeler  auprès  de  lui  huit  commissaires  de   li 

hlée  du  Nord  ,  à  qui  il  communiqua  sa  lettre  au  ministre  d 

marine  ,  pour   rendre   compte   publiqucm.ent  de  son    conti 

Cette  démarche  ne  leur  parut  pas  sùffipnte    pour  calmer  1 

quiétude  des  esprits;  ils  demandèrent  que  Torlginal  de  laie 

fût  lu  en  pleiae  assemblée  pour  prévenir  Us  excès  auxque: 

peuple  étoit  prêt  à  se  porter.  Bîanchelande  se  rendit  à  ce  me 

et  reçut  des  témoignages  de  la  satisfaction  publique;  mais ,  qu 

on  sut  que  la  ville  de  Bordeaux  et  le  département  de  la  Girc) 

avoient  offert  de  venir  assurer  l'exécution  du  décret,  «  l'indig 

»  tion  et  la  fureur  générale   redoublèrent  ;  les  colons  du  ÎS 

»   manifestèrent  tous  la  plus  ferme  resolution  d'o/^oj-fr /^/( 

»  à  la  force  ,  et  de  périr  plutôt  que  de  céder.  On  fit  la  mot 

»  à  l'assemblée  du  Nord  de  faire  expliquer  Bîanchelande  daté 

»  riquement  sur  le  parti   qu'il  prendroit,    si  le  décret  arri^ 

»  avec  des  forces  et  des  ordres  pour  le  mettre  à  exécution  (2 

On  convoqua  une  assemblée  extraordinaire  à  laquelle  il  fut 

vite  avec  les  chefs  des  troupes  patriotiques ,  de  ligne  et  de 

rinc.  Lorsqu'il  demanda  le  motif  de  cette  assemblée  aux  racmt 

chargés  de  lui  porter  l'incitation,  l'un  d'entre  eux  lui  répoit 

qu'il  croyoit  que  c'était  pour  mettre  Les  forts  eîi  état  de  défen 

Pour  calmer  les  colons  blancs ,  Bîanchelande  crut  devoir  enc4 


1  Lettre  de   Bîanchelande  au   ministre   de    la   marine  ,  du  3  jiui] 
1791.   Pièces  à  l'appui    du    supplément   de   son   mémoire  ,  numéro 
p.  1  et  2. 

a  ibid ,  page  3.  Lettre  de  Massard  ,  au  maire  du  Havre ,  An  5  juil 


{ "ï  ) 

■clarer  à  tous  les  citoyens  de  la  colonie  ,  dans  une  lettre  à 
isscmblée  du  Nord  ,  que  s'il  étoit  chargé  de  faire  mettre  k 
:écution  ce  décret  ,  soit  sans  forces  ,  ou  avec  des  forces  , 
eîi  suspendrait  la  promulgation  ,  pour  ,  de  concert  avec 
s  représentans  de  la  colonie,  prendre  tou^e  mestare,  afîo 
engager  rAsserrbléc  nationale  à  retirer  et  à  annullcr  son 
îcrct  (  I  )  ».  Croira  -  t-  on  que  ce  sont  les  commissaires  des 
ns  blancs  qui  ont  osé  Taccuser  de  cet  acte  de  foiblesse  à 
onvention  nationale  ,  et  le  poursuivre  pour  cela  même  au 
mal  révolutionnaire  (2). 


§.  XVÎ. 
Adresse  de 
l'assemblée 


es  adresses  envoyées  en  France  par  ,  rassemblée  du  Nord 
quent  la  mêm"^e  chose  ,  malgré  l'erprit  de  modération  et 
tachement  pour  la  métropole  ,  que  cette  assemblée  avoit  ^^  Nord. 
oigne  depuis  plus  d'un  an.  Dans  celle  qu'elle  adresse  à  l'As- 
bîée  nationale  ,  elle  rappelle  la  promesse  annoncée  dans  le 
et  du  12  octobre,  en  se  plaignant  amèrement  de  son  inexé- 
on.  Elle  fait  le  serment  d'exécuter  ce  décret  seul  et  celui 
5.  mars.  Enfin  on  trouve  dans  l'adresse  ces  deux  passages 
arquables  :  «  Une  puissance  maritime^  notre  ennemie  de- 
uis  tant  de  siècles  ,  croit  toiacher  au  montent  de  recueillir 
fruit  de  ses  machinations  et  d'élever  son  commerce  sur 

s  débris  du  nôtre Tous  les  cœurs  sont  ulcérés , 

s  agitations  dont  nous  sommes  témoins  peuvent  amener  une 


Ihii  ,    extrait    des     registres    de    l'assemblée     du   Nord   ,    du    açi 
eti79i.  Lettre   de  Elanclielande  à  ladite   assemblée ,  du  3o  juillet, 
es    à    l'appui  du    sappiémeat   de     son   mémoire  ,    n^.  3o  et    3i  , 
et  4. 

Voyez   le    procès  de  Blâfichelaude  y  et,  tous  les  écrits    des   corn* 
iaires  de  l'assemblée  coloniale. 


>  ) 


ij 
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-  f.  XVIT. 

Confédéra- 
tion coiirr;- 
révolurion- 
siakeauPcrt- 
au-Pr:riCc, 


(    ^Î2) 
^  explosion  génétale,  afifreuse  dans  ses  effets.-  ^rs  nous  n*a; 

»  à  envisager  qu'une  résistance  désespérée,  et  un  vaste  t< 
»  beau  dans  la  colonie  (i).  » 

^  Dans  son  adresse  aa  roi,  dlc^  M  içmznéc  de  refuser  aa  51 
tion  au  décret  du  15  mai^ct  s'il  en  étoit  àéJ2  revêtu,  «  d 
»  terposcr  son  autorité  pour  en  arrêter  la  promulgation  (2 
Enfin,  dans  une  réponse  pleine  d^aigrcur  et  d'outrages  au 
parlement  de  îa  Gironde  ,  qui  lui  avoit  rappelé  son  sernien 
respecter  îcs  lois  ,  eile  disait  :  «  Nous  le  jurons  encore  \ pou 
»  que  ers  lois  d'accord  avec  ceJles  du  12  octobre  riané. 
3»  tissent  pas  le  fruit  de  nos  travaux  ,  mis  e  8  mars  pr( 
>  dsntsoasla  sauve-garde  spéciale  d^  ia  nation  (3).  » 

Si  telle  étoit  là  di:sposit!on  des  biancs  dans  la  ville  du  < 
et  dans  cette  majoriié  de  la  province  du  Nori,  od  Von  a^ 
paru  jusqu  alors  conserver  quelq-ie  respect  pour  Us  décrets 
rAssembJee  naiionalc,  on  p.ui  juger  de  la  fermentation  qui 
manifesta  ^u  ?ort-au-Pnnce  et  dans  les  antres  parues  de  la 
lonie,  oii  le  parti  des  cruate  vingt-cinq  dorâinoit  toujours,  i 
un  mois  auparavant  ,  cette  capitale  de  TOuest  avoit  convc 
dans  ses  murs  une  fédération  générale  de  la  colonie,  pour  le 
juillet  (4).  Les  députés  de  plusieurs  paroisses,  et  même  ,  dit- 
ceux  delà  grande  majorité  s'y  rendirent  ^  on  v  rejeta  le  serm 


ÎÎHilJl 


1  Adresse   de     l'assemblée    provisci^ile    du  Xord  ,    n?,  3  ,   pa<.. 

«t     11.  ?  J     i      D 

2  /3ii,rA4,  p.    i3  et  14. 

3  /bid  ,  n^  6  ,  p.   2i. 

4  Adresse  delà  garde  nation^]. du  Poit-au-rrince ,  dans  le  Mo^i 


eolonia^l,  du  4  juin  1751. 


Civiqi 


(  ii3) 

Civique  ;  on  y  abjura  la  mère-patrie  j  et,  trois  jours  après,  la  com- 
mune de  cette  ville  ordonna  l'impression  ,  au  noii^brc  de  cinq  cents 
exemplaires  ,  d'un  projet  d'adresse  «  où  est  dépeint  ,  dit-elle  ,  €n 
•  t&rmis  énergiques  ,  le  désespoir  qu'a  jeté  d.ins  l'esprit  de  tous 
»  les  citoyens  le  décret  da  15  mai  dernier  »  ,  et  qui  constate 
du  moins  l'effet  qu'il  produisit  dans  cette  ville.  «  Comme  une 
»  telle  loi  ,  y  cst-ii  dit ,  li'olfre  plus  qu'anarchie  ,  desordre  , 
»  dégoût  et    anéantissement,   il   n'est  plus  d'union ^  plus  ds 

>  pactt  ;  parce  que  lorsque  la  somme  des  maux  excède  îa  somme 
»  des  forces  nécessaires  pour  les  supporter  ,  lorsque  la  force 
»  protectrice  devient  au  contraire  une  force  oppressive  et  meur- 
»  trière,  lorsque  les  clauses  enfin  sur  lesquelles  repose  la  sain- 
»  teté  du  contrat  ne  sont  plus  observées  ,  alors  le  pacte  ^  It 
»  contrat  d'union  est  rompu  :  chacune  des  parties  rentre  dans 
»  ses  droits  primitifs  j  et  si ,  dans  cette  crise  toujours  impoliiique 
»  et  violefite  ,  il  eil  une  des  parties  qui  fasse  moyen  de  sa  force  , 
»  il  est  sans  doute  pour  l'autre,  son  énergie  ,  son  courage,  la 
»  force  de  se  défendre  et  de  savoir  mourir.  Tel  est  letat  ©là 
»  votre  fatal  décret  du  15  mai  vient  de  réduire  la  colonie.  Tel 
»   est  le  sentiment  déchirant  et  funeste  qu'il  a  fait  naître  et  qu'il 

nous  fait   éprouver.  C'est  en  vain  que  vous  avez  présumé  de 

>  vos  forces  et  de  vos  sinistres  moyens  :  nos  campagnes  devien- 
»  dront  plutôt  désertes  j  nous  romprons  plutôt  tous  les  liens 
»  ûul  nous   unissent ,  cl  (]\ie  nous  chérissons  encore  sans  doulc 

d   il 


Dre  quan 


>  malgré  nous Tout  peuple    devient  li 

»j  a  la  force  et  le  courage  de  le  devenir Déjà  les  députés 

»  de  la  majorité  dfs  paroisses  de  la  colonie  s'éloient  rendus. 

»  Nous  detiricas   tous  de   nous  u^^ir  ,  de  prononctT  un  serment 

>  iavîclablc  ,  ci  jus iju* alors  cher  à  tous  les  Français:.  Les  i-^oires 
V  furies  de  la  discorde  ,  de  l'an^irchie  ,  et  d(^  la  guerre  civile  , 

Rap,  de  Gdrran  Couhn.  To.r.c  IL  H 


> 


ÏSlIiilîi 


(  ^H) 

»  abordent  la  coloriie  ,  promulguent  votre  décret.  AumU^t  tu 
»  pîiiiir  et  à  la  joie  saccèdent  la  rage,  le  desespoir  et  riior- 
»  reur  ,  tin  sentiment  coafas  et  pénible  détourne  nos  regards 
»  de  lûL  mèrë-patrk'y  riîorreur  qu'inspire  ce  sombre  avenir  corn-, 
»  prime  et  resserre  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  3  or  s'assem- 
»  ble,  on  â^^scwta,  on  déilbèrc  ,  et  Uvoïoq  terrible  de  l'iinani- 
»  mlîê  prononce  quil  ;iy  aura  point  de  serment:  cîiacun  voit- 
»  iabîme  cntr'ouvert ,  mais  chdcun  se  sent  assez  de  force  pour 
2»  le  mesurer  5  Zi?  sermznt  constltiaïonncl  est  proscrit  ;  et  à  sa 
»  place  Saint-Domingue  ,  Tautel  seul  de  la  colonie ,  reçoit  celui 
»   è^im  pacu  pdèratlf  et  d'union,    Ccst  donc  sur    cet  autel 


»    qu^aiiimes  par    h 


iLice 


«      -\c 


SOS  droiis,  qu'agiles  psr  le  dé- 


»  sespoir,  et  encore  plus  aigris  ;7i2r  j^o.-nï  ingratitude,  nous 
»  arons  juré  et  rédigé  en  caractères  de  ssng  ,  quciqu'arrosés 
»  encore  par  nos  pleurs  ,  le  seraient  de  nous  unir  ,  de  nous 
»  défendre  contre  toities  les  atteintes  des  ennc::ns  de  notre 
»  constitution  ,  d'eîîiployer  tous  nos  moyen?  pour  repousser 
»  et  éloigner  de  nos  côtes  ce  fl::tal  et  funeste  décret  et  hhz. 
»*  enfin  toutes  sortes  de  sacrifices ,  diit-il  nous  tn  coûter  le  pins 
»  grand  et  le  moins  pénible  peut-être  de  toizs ,  la  mort  (ï)  l  ».. 
Ce  projet  d'adresse  ne  reçut  point,  à  la  vérité,  sa  dernière  sanc- 
tion par  la  signature  àcs  colons  Mancs.  On  a  vu  à-^i^  h  première 
partie  ''2)  ûc  ce  rapport ,  que  les  agitateur:  du  Fort- au -Prince" 
avoient  toujours  feint  d^ns  leurs  adresses  une  sorte  de  respect 
pour  IV.sembk'e  nation:,îe,  daî??  le  temps  même  où  ils  entrete- 
'îlle   d:iris  un  état  liabiti-cl  de  révolte 


noieni;  cette  œaîhe 


neureusc 


1  Plccss  iristiPioat'ves  du 
sur  son  adnii.-iLiti'aiio'î  ,    r.'-^ 

2  CIup.  VI  j  $,  XXXII < 


lant  du  miinoire    de    Eiancheiaude 
'.   îo   et   ij. 


(ii5) 

irerte  contre  ses  décrets.  Sans  doute  ils  ne  crurent  pas  -^ou- 
3ir  encore  abandonner  d'une  nianicre  si  décidée  leur  astu-- 
eusc  politique.  Mais  les  faits  relatifs  à  la  fédération  ,  et  pai  con- 
quent  k  l'esprit  dct.  blancs  qui  s'y  trouvoicnt  ,  n'en  sont  pas 
oins  conslatés  par  cette  pièce  (*),  Si  le  compte  n'en  eût  oa^ 
évrai,  la  commune  n'y  cùtpas  donne  ce  premier  assentin.ent 
i  moment  ou  les  faits  venoient  de  se  passer,  en  votant  ainsi 
mpression  du  projet  d'adresse.  Ou  peut  même  dire  ou'ils  ac- 
iièrent  une  Bouv^elle  preuve  ,  p^r  le  soin  (]iu'on  eut  de  prctester 
-ns  Us  papiers  publics  de  la  colonie  un  autre  motif  de  la  oon- 
•estaiion  du  serment  civ^ique.  Ce  motif  est  l'absence  des  députés 
;  plusieurs  paroisses  (i) -,  prétexte  évidemment  illusoire,  puis- 
le  la  fête  n'en  eut  pas  moins  lica,  que  la  majorité  des  pa- 
isses de  h  colonie  avolt  dépuié  ,  et  qu'en  les  convoquant  ©a 
voit  bien  que  celles  qui  îeaoicnt  pour  rassemblée  du  Nord  ne 
rendroicnt  pas. 

Les  partisans  de  rassemblée  de  Saint-Marc  firent  prendre  un 
été  plus  criminel  encore  à  l'une  des  paroisses  de  la  province 
Nord  qui  soutenoicnt  leur  parti.  C'est  celle  du  Gros- 
Drne  (2),  qui  est,  dit -on,  la  plus  considérable  de  la  colo- 
:  par  son  étendue  ,  et  l'une  des  plus  fortes  par  sa  popula- 
n  (3j.    Il  est' impossible    d'y    manifester    l'esprit  de    révolte 


Le  rapport  de  Tarbé ,  du  ii  décembre  1791  ,  sur  lea  troubles  de* 
onies  ,  cite  ,  à  la  page  29  ,  une  lettre  d'un  capitaine  du  Havre ,  du  22 
let,  où  l'on  trouve  le  passage  siiirciut  :  «  Tout  aï  en  combustioïi, 
ur-tcutcu  Portait. Prince,  où  l'on  youloit,  au  dépavL  du  courier,  mettre 
n  dérire  les  navires  bordelais.  » 

Gazette  de  Saiiit-Dcmingue  ,   du  16  juillet    lypi. 

D.ibats  dans  Paffalre  des  colcnlcs  .  £oui<i  III "^    p.  140  et  141, 
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-A  rrêcé  cri- 
minel de  la 
paroiss?  du 
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émiï  î»8.mêîe  plus  emportée  :  «Considérant,  y  est-il  dît,  ^ut 
»  Us  décrets  des  i3  et  i5  mai  étant  une  infraction  aux  décret 
»  des  8  mars  et  iz  octobre  de  Tannée  dcrr.ière ,  c*cst  m 
»  parjure  national  €t  un  nouveau,  crime  à  ajouter  à  tan 
»   d'autres; 

»  Considérant  que  la  colonie  ,  indignement  abusée  ,  ne  peu 
»  pîu3  accorder  de  confiance  aux  actes  d'une  asbemblée  qui  s 
»  dégrade  au  point  di  devenir  elle-même  la  violatrice  des  loi 
s  décrétées  par  elle  ; 

»  Co^.sidér?.nt  qu'an  tel   eicès   ne   permet   pas   de  présume 

»  çva'aucun  frein  politique  ,  aucune  pude  r  ,  p.."issent  arrête 
»  sa  marche  crïminelle  ,  et  que  les  colonies  ont  tout  à  craindr 
»  des  délibcrâiions  ultérieures  d'une  assemblée  qui  dicte  le  com 
»   plémcnt  de  toutes  \ts  destructions  possibles  5 

»  Considérant  que  la  colonie  s'est  donnée  à  la  France  d* au 
»  trefois  ^  et  non  d'aujourd'hui  ou  actuelle  ;  que  les  condition 
»    du  traité  ayant  changé  ,  le  pacte  est  anéanti; 

»  Considérant  que  tous  les  principes  constitutionnels  du  gou 
»  vernets-.ent  de  la  France  sont  destructifs  de  tous  ceux  qi: 
î)  c^nviernent  à  la  constitution  des  colonies,  laquelle  est  violé 
»  d'avance  par  la  déclaration  àcs  droits  de  l'homme  j 

»  Considérant  enfin  que  la  constitution  de  la  colonie  dépcnj 
»  de  l'union  de  tous  les  colons ,  et  de  leur  résistance  par  la  fore 
»    contre  les  cnricmis  de  leur  repos  j 

»  Les  hiibitans  ici  assemblé,  déclarent  derechef  adhe'rer  ç 
»  adhèrent  à  lear .  arrêté  du  3o  jsnt'.er  dernier  ;  protester 
»  co-rtre  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété  par  i'assem-  lée  na 
»  lior.ale  pour  ou  contre  los  colonies  ,  et  notamment  celle  c 
»  Saint-Domingue,  et  contre  tout  ce  qu'elle  f«;ra  et  décrétei 
»  par  U  suite  j 


»  Professent  contre  les  décrets  des  i3  et  i5  mat  dernier,  et 
centre  l'admission  dans  la  coloîiic  des  commissaires  que  l'ds- 
semblcc  nationale /r(?ff7ï^  y  envoyer  j 

»  Jurent  tous  sur  L'honneur^  en  présence  du  Dieu  des  armées 
qu'ils  invoquent  au  pied  de  son  sanctuaire ,  vers  lequel  ils 
sont  pros'ernéa,  d^  repousser  la  force  par  la  force  ,  et  de 
périr  sous  les  ruines  amoncelées  de  leurs  propriétés  ,  platôt 
que  de  souffrir  qa'il  soit  porté  une  telle  atteinte  à  leurs 
droits  ,  dont  dépend  le  maintien  politique  de  la  colonie  j 

»  Ordonnent  à  ceux  qui  se  prétendent  leurs  députés  dans  ras- 
semblée nationale  de  se  retirer  ,  invitant  tous  les  colons  rési- 
d^.nt  en  France  de  se  rendre  dans  la  colonie  pour  y  soutenir 
et  dëf^'-dre  leur?  droits,  et  coopérer  au  grand  ceu^^re  des  lois 
qui  doivent  la  régir  dorénavant  dans  l'indépendance  de  celle 
de  la  France  (*j.  » 


*  L'un  des  accusateurs  de  PoWerel  et  Sônîîionax  ,  qui  étoit  habitant 
c  cette  paroisse,  Vei-neuil,  a  prétendu,  à  la  réritf,  que  cette  adresse 
'éîoit  point  le  vœu  de  la  paroisse  ;  qu'elle  n'avoit  point  été  rédigée 
tatis  une  a'îcemLlée  de  la  commune  ;  qu'elle  n'étoit  signée  que  àvt 
CM-actPur  Di'ssii^Ré  ,  et  d'une  vingtaine  d'autres  ,  dont  la  plupart  même 
axèrent  leurs  signatures  sur  ses  l'epi'ésentations  ,  et  que  par  cette 
aison  il  dJ'Honça  cette  pièce  à  l'asseaablée  coloniale,  qui   le  renvoya 

x<  poui-voir  devant  Polverel  et  Sonthonax.  (  Débats  dans  l'affaire  des 
■olonies  ,  t.  III  ,  p.  144,  147,  164  et  suivantes.)  Mais  Venieiùl  ne 
lit  pas  que  cette  dénonciation  n'eut  lieu  que  plus  d'un  an  après  ,  au 
nois  d'octobre  179a  ,  lorsque  l'insurrection  des  bonimes  de  couleur 
t  celle  des  esclaves  ,  qui  avoient  dès-lors  embrasé  toute  la  colonie  ^ 
iToient  foi-cé  les  colons  blancs  à  se  soumettre  à  la  loi  du  4  avril  179s, 
Dien  plus  contraire  aux  préjugés  ccloiriaux  que  celle  da  j5  mai  3791  ? 
et  qu'ils  sentirent  enfin  la  nécessité  d'affecter  -des  senîimens  nou- 
feaux  devant  les  comnaissaireg  dvils  Folverol  et^  Sonthonax  ,    qui  f«- 

H  S 
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I.  X!X. 

Lettre  de 

Guiton  a  a 

elub  Massiâc. 


On  ne  citera ,  pour  plus  const^iter  les  disposîtîons  des  coîon 
blancs  à  cette  cpaque ,  qu'une  lettre  écrits  au  président  du  clui 
Massiac,  d'une  campsgne  de  i'Oaest,  par  un  homme  qui  a  éou 
d'observer  qu'"il  y  vit  dans  ]a  plu?  grande  solitude.  C'est  o 
comte  de  Guiton  que  le  club  avoit  envoyé  en  Angleterre  pou 
prendre  des  infonraîlons  sur  les  sociétés  des  amis  des  noirs ,  e 

à  Saint-Domingue,  oà  il    ëtoi 


•ois   apics 


qin  passa  quelques 

arrivé, biçn avant  le  décret  da  i5  mai.  Sa  lettre,  beaucoup  trot 
longue  pour  être  transcrite  ici ,  respire  par -tout  Temportemen 
ennemi   de  îa.  révolution.    Mais  il  r/est  pas   crovable  oui 


voulut  tromper  le  clab  SJassiac  ,  et  Ton  a  va  au  surplus  «îans  s; 
lettre  sur  les  amis  des  noirs  d'Angleterre   qaîi    respectoit  îa  vé- 


rité matéâcîle   des  faits  , 


me  mi 


^   1 


es   plus    contraires  à  ses  idées. 


noient  d'arriver.  Une  expëcation  de  c?îte  pièce  aroit  été  déjà  enrovéc 
en  France  .  avec  les  signatures  ,  par  un  des  premiers  commissaircî 
aVîîs  ,  Roume,  qui  n'arriva  d.ins  la  colonie  que  plus  de  trois  mois 
après  sa  date.  Ces  signaUires  n/éroient  d.  ne  pas  encore  rayées  dans 
1  original.  L'arrêté  contient  de  plus  la  nomination  des  dér.uté«t  de  h 
paroisse  à  la  seconde  assemblée  coloniale.  On  y  trouve  même  une 
lîominaiion  de  députés  pour  l'assemblée  du  Nord  .  que  la  paroisse  avoil 
refusé  jusqu'alors  de  reccnnoitre  ,  et  leur  noniinntion  est  précédée  d« 
cet  avfiîi  remai-quable  :  «  Les  citovens  ccnsidéi-ant  oise  lorsque  la 
»  cho'^e  publique  est  en  danger,  l'esprir  de  pani  doit  ciàtr  à  î&  nécessité 
»  de  se  réunir,  w  On  ne  znet  d'autres  bornas  à  leurs  pouvoirs  que  lu 
révocabilité,  au  gré  de  leurs  cornmettai^s.  Cette  dernière  cJans.e  répond 
assez  à  riîiducîion  que  Verne  uil  a  aussi  tirée  »,  dans  les  débats,  de  ce 
que  ces  députés  à  rassemblée  du  Nord  ont  été  effectivemeiit  révo- 
qiîés.  C'étoit-là  una  suite  de  Texécaticu  de  !<^ur  mandat.  Si  leur  nomi- 
uatioa  n'eut  pas  élé  considérée  comme  va'&l].-  par  la  majorité  de  la 
paroisse  et  par  rassemblée  du  Nord,  ils  n'auroient  pas  été  edmis  ,  et  il 


e'V  E-u;.!t  pas  eu  besoin  de  les  révoquer. 
EaEï:  Ve:-.'"°uil  dit  encore 


(  1^9  ) 

quelle  que  fut  la  manière  dant  iî  les  c©îar'ât  :    «  La  colonie, 
»  dit-il ,  a  deux  partis  bien  connus  :  celui  des  ncgocians,  et  celui 
»  des  habiians.  Les   premiers  veulent  l'ancien  régime  et  sou- 
>  tiennent  le  gouvcrnem'çnt ,   parce  cm'il  maintient  les  lois  pro- 
»  înbîtivcs  et   les   ordonnances  des  contraintes    paï  corps.  Les 
2»   derniers  renversent  toute  autoiiié  ,  parce  que  dans  Tans-rckie 
»   se  trouve    risnpunué  ,   et    que  l'homme  est    au-dessus  de  la 
»  loi.  A  les  bien  considérer  tous .  les  premiers  sont  démocrates 
j>  de  scnllinens,  et  aristocrates  d'action,  et  les  autres  dans  k 
»  sens  inverse  ;  mais  tous  appellent  îa  multitude,   et  tous  par 
»  conséquent  perdent  la  colonie  ,  et  avec  elle  leur  chose  parli- 
»   culière  ,  quoique  mus  par  l'avarice  et  rambition... 

»  Dans  cet  état,  et  dans  l'attente  des  commissaires,  îe  décret 
3)  du  lô  mai  sur  Us  gens  de  couleur  a  achevé  U  désordre  des 
»  têtes  &  lu  confusion  des  idées.  Oncon— icnce  à  sentir  le  danges- 
»  de  la  conf'jslen  des  lîon^.mes  ;  mais  c'est  trop  tard,  et  Tcga- 
»  lité  ne  fait  aucune  exception,  lî  se  débite  cent  fagots.  On  pré- 
5)  tend  que  tous  les  Américains  de  Paris,  et  une  grande  partie 
»  de  ceui  df  s  provinces  ,  sont  €n  Angleterre  pour  demander  d:s 


députés  nommés  par  cette  ar-scir/blée  du  Gros-Morne  n'ont  pas  siîgé 
k  l'assemblée  coloniale  ;  que  la  p^.iù'sse  ùu  Gros-ivIorKe  n'y  a  eu  ce 
aépiués    que    CVJ.X    qui   rarcicnt   él(^    à  l'àisemulée    de    Saint -Marc. 


Pase  rép>re  la   mê^ie  c 


].o.-    ^-^c,     î. 


-:::i^:.c  £ul/.   ;  nia'iS   la  pièce  tnàma 


que  cite  Venieuiî  ,  prouve  que  la  parol^;ss  ùu  Grcs-lMorne  avcU  coa- 
firme  la  nomination  de  3C5  Y:icéàQYi-,  députés  à  l'assenibiée  ue  Saint- 
Marc,  et  qu'elle  leur  nomma  pour  &applé:->i:3  ,  Diurry,  Rebout  ÎVhîa 
et  Perrin,  qui  sa?!3  doute  Vont  rcprese.uéc  jusqu'à  l'arrivée  des  mem- 
bres de  l'assemblée  de  Saiat-I<Iarc. 

Telle  est  la  vérité  des  faits,  su:- In.y.rclle  toiues  les  parties  ont  klsié 
quelqtîc  confusion   dans  cette  partie  des  débats.    Voyez  la  pags  luS». 


^^ 


> 


l 


(  1^^  ) 

»  secours,  pour  établir  des  intelî%ences.  La  chose  en  vaudrait 
>  hlcn  lapdn,;  maïs  nous  écoutera- t-on ,  quand  le  commerce 
»   et  les  manufacture,  soutiendrcnl  ce    décret,    et  prétendront 
»  avec  raison  qu^on  peut    commercer    avec  d.s  puncs  comr^e 
»   avec  àts  :î.ncs  ,  et  q.'ils  dimontreront  que  Ics'gens  de  coa- 
»   leur  étant  une   population  toute    acquise    pour    les  colonies, 
>^  îa  métropole  est  trop  Keareuse  de  IV  attacl^er  et  de  s'épargner 
^   le  rav'taiîlement,    le  renouvellement  de  celle   à  laque11e''elîc 
»   est  obligée  de  fournir ,  etc.  ,   etc.  ,  et  tant  d'auires  raisons  po- 
»   iit^ques  e:    plus    n^ercantillcs  encore  ,  dont  ils  ont  le  gousset 
>   garni  ,  et  c^ui  ne  seront  coFnbattucs  que  par  une  seule  raison, 
»  le  danger  de   rapprocher  les  noirs  des  blancs  p.-r  rintcrmede 
»   d.  s  jaunes,  mah  contre  laquelle   s'élèveront  Us  cent  et  un 
*   >ndU  sophlsmes  des  philanthropes    et   des  iCoraHsfcs  de  tous 
»   les  pays  de  l'urJv'ers  (i)  ?  » 

f.  XX.  Q-and  les  partisans   les  plus   outrés  des  préjugés  coîoniaur 

Con.sroH-  étoien:  réduits  à  les  défendre  ainsi,  c'étoit  une  grande  e.trava. 
gznce  de  compter  eue  les  hommes  de  couleur  ,  sans  z^^it  per- 
sécutés et  outragés  par  les  codons  bhncs  ,  seroient  les  simples 
spectateurs  de  leur^'mouvemens  politiques,  et  qu^on  pourroit  \t% 
contenir  même  en  luttant  contre  h  métropole.  Mais  tout  le  poa< 
voir  étoit  dans  la  main  des  oppresseurs  ;  U  plupart  àzs  hommes 
decoiikur  étoient  sincèrement  attachés  à  la  m^re-paîrie  (*).  Ils 
avoient  toujours  compté  sur  \^^  principes  de  liberté  de  rAssem- 
blee  constituante  ,  sur  la  justice  de  leur  cause ,  et  ils  prévoyaient,' 


t^ance    des 

Hommes     de 
couleur. 


I  Leîîre    de    Guiton  au    président   Eilkrd  ,    datée  de   Eelie-Pîaine , 
•!^ï<:i   Sf.int  JVTnrc  ,    du  18  juillet  17^. 

*  «  Ivons  périrons  Français,  disoienî-iîs  dan<;  leur  lettre  du  27  juillet 


i>   i~oo.   f 


t  noiis  nous  enrelopperoas  dans  le  drapenu  de  la  France,  (jui 


t)  rciis  servira  de  suake.  » 


(  1=^1  ) 

frémissant ,  les  maux  incalculables  que  îa  guerre  cî/ile  et  le 
ilevcment  des  noirs  ,  qui  en  seroit  inévitablement  la  «uite , 
traîncroient  après  eux.  Avant  même  le  décret  du  i5  mai  1791 , 

espéroicntque  les    comn:iissaires   c[ue   la  France  leur   avoit 
loncés  depuis  pl'jisieurs  mois  viendroient  csfîn  mettre  un  terme 
X  persécutions  dont  ils  étoient  accablés.  Ces  puissantes  consi- 
rations  les  retinrent  long-temps. 
Les  kommcs  de  couleur  étoient  entretenus  dans  ces  sentimens 

pùx  et  de  '«ienvcillance  par  leurs  correspondans  en  France, 
ine  doutoicnt  pas  que  Içnr  cause  ne  trîompkàt  bientôt  par  les 
aies  armes  de  la  raison.  La  veille  même  du  jour  où  Ten  exé- 
toit  le  frère  et  les  compagnons  d'Ogé  au  Cap,  ces  correspon- 
ns',  qui  n  ignoroient  pas  sa  défaite  et  son  extradition  par  les 
p.ignols,  adressoicnt  aux  hommes  de  couleur  les  exkortationî 
s  plus  tonchantes  à  la  paix  ,  et  ne  s'occupoient  que  (âes 
syens  de  réaliser  un  don  patriotique  de  sept  millions  qu  ils 
.oient  offert  en  leur  nom  à  rAssembléc  constituante  ,  tandis  que 
s  grands  planteurs  établis  en  France  n^ettoient  tout  en  nsags 
»ur  se  soustraire  à  la  contribution  patriotique  ,  que  le  clu^ 
assiac  appeloit  une  vexadon  (1).  Julien  Raimond  adressolt 
jiir  cet  objet   à  ses  frères    un     hoTimc  de  conSaiice  qu'ils  lui 

oient  dem.andé,  et  qui  leur  portoit  divers  exemplaires  des 
jvrages  que  lui ,  Petion  ,  Grégoire  ,  Brissot ,  et  quelques 
itres  ,    avoient  publiés  peur  la  défense  de  leur  cause  (t^). 

Les  commissaires  des  colons  blancs  ont  préreiidii  que  cet 
omme ,     nommé    Mahon  ,      étoit    un    émissaire    envoyé    pac 


> 


1  Lettre  du  clul)  TiTassiac  à  Duvaî-Sanpxlon  ,  <ln  3.4  août,  3791,  etc. 
3  Lettres   de  J     Falmond  à  ses  frère3   les  lioaimcs  de  couleur,  ea 
omparaison  de*  cri^inaux. 


»^ 


^•"l»  , 


(  ï^^  ) 

Raîmond  et    les  amis  des  noirs  pour  soulever  îcs  Iiommes 

•couleur  et  les  esclaves.   Ils  ont  fait  imprimer,  pour  le  pers' 

der.une  lettre  de    Raimond    avec  les  aîiérations  les  plus  p. 

Mes.  Mais  hs  blancs  avolent  alors  et  conservèrent  encore  loi 

ttunps  après  toute   ruutorlté  dans   la  cqlonie.    Ils  avoient  d 

chaq-ae  paroisse  des  municipalités  ou  des  comités  qui  leur  étoi, 

dércués,  et  dans  tous  les  porîs  des  commissaires  de  rade,  d< 

ils  ont  toujours    loaé    le   zèle   et  la  fidélité.    Ils   interceoloic 

toutes  les  htixes.  Lors  de  l'insurrection  des  hommes  de  coul. 

et  ûts  nègres ,  ils  reçurent   des  volumes   de    déclarations  ; 

•employèrent   la  torture  contre  des   milliers  de  ces  infortuné 

sans    avoir    pu    rien   découvrir    qui    justifie  cette   imputatic 

Mahon  lui-même  mourut  quelques  mois   après  son  arrivée  dai 

îa  maison  d'un  bîaac,  absolument  ét-nger  à  la  cause  des  liomm 

de  couleur.  Tous  ses  papiers  restèrent'  entre  les  mains  de  trc 

eïécuteurs  testamentaires,    qui  étoient  aussi  dea   colons  blanc: 

c'est  eux  qui  communiquèrent  la  lettre  dont  Mahon  étoit  charg 

On  ne  put  y  trouver  des  prétextes   de  calomnie  qu^en  l'altéra 

de  la  manière  la  plus  criminelle  (i). 

On  pourra  juger  de  la  doctrine  que  Raimcnd  y  professoit  p. 
le  passage  suivant  qui  en  est  le  résumé  :  «  Ici  je  dois  vous  n 
»  péter  ce  que  toutes  mes  lettres  comeno^enu  Toujours  la  trai 
»  quillité  ,  peint  d^insurrection  :  votre  cause  est  trop  bon! 
>  pour  ia  soutenir  par  des  voies  de  fait ,  qui  ne  fbnt  qu'aigr 
»  les  partis.  Disputez  de  vertus  avec  les  blancs  :  surpab-sez-\ 
»  en  ^patriotisme  et  d^ns  les  vertus  morales.  Persuadez- voi 
»    qu'il  nV  a  aujcurCliui  de  distinctions  que  celles  de  l'I^omm 


»   veiLueux  et  de  rkomme  vicié.  Ecrivez  donc   à  tous  nos 


chei 


iport 


J.    îlaimcnd  ,    p.    iC.   Arrête   da    coinité  de   niaiùn 


e^.  des  colorues,   da  23  septembre  J7v3. 


(  1^3  )  ;, 

[,ère$  de  commuer  à  bien  se  comporter,  es jfrdtiquir  tomes 
.  Us  venus  ;  ne  cessez  de  leur  écrire,  et  ir.ulupUcz  vos  îefUrcs 
,  à  tous;   exkortex-vous  les  x^s  et  les  autrss  ,   et  faites  en  un 

mot  que   les   commissaires   quV^v«nt  p.lîer.d^ns   les   côîorics  , 
i  t.o.u^tnt  noire  classe  malheurense  ,  et  telle  que  je  Vu    peinte, 
Vilmigineza-'effct  que  fera  leur  rapport  i  l'Assemblée  nationale  , 
y  lorsquMls  lai  apprendront  qu'ils  vous  ont  trouvés  accablés  de 
.  vexations  ,  d^hiimiliations  ,  ei  toujours  bons  citoyens  ,  aimant 
;»  votre  patrie  et  pratiquant  les  vertus.   Ah,j   mes  chers  coni< 
\,  patriotes,  que  ne  puis-jc  faire  passer  dans  vos  âmes  les  délices 
»   que  goûte  déjà  U  mieiine  d'avance   da  compte  que  les  corn- 
»  missaircs  rendront  de  notre  classe  1  Faites  que  je  îîe  sois  pas 
,   trompé  dans  mon  attente.  Vous  êtes  noircis  ici  par  les  blancs, 
r  qui  disent  que  vos  mœurs  et  vos  lumières  n'cffrent  rien  a  égal 
»•  à  l'univers  connu,  et  que  vos  moindres  vices,  c'est  d'être  nés 
_   du  concubinage  le    plus   dissolu.     Cette   affreuse  diatribe  se 
»  trouve  dans   un  écrit  des  membres  de  fasseniblée   de  Saint- 
»  Marc  ,  ouvrage  qu  elle  a  donné  il  y  a  deux  jours  (r). 

Les  cerrespondans  de  Raimond  dans  la  colonie  partagcoient      f-  XXT. 
ses  sentimcns.  L'un  d'cntie  eux,  Eoisrondle  jame,  lui  marquoit     ^^^  ^"^^^  '^^ 
au  mois  de  mai  suivant ,  «  qu'il  avoit  fait  passer  sa  lettre  dans   ^,^^^^  ^^  ^^ 
»  toute  11  colonie  ,  tant  pour  lai  faire  passer  des  fonds  ç^a^  pour  mzu 
>  calmer  ceux  dora  le  ressentiment  peut  être  porté  au  comble  ^ 
»   et  qu'il  altendoit  le   retour  de  son  e-près  àa  Nord  pour  d^on- 
»  ner  a  Raimond  des  nouvelles  de  la  bonne  réussite  (s).  » 


¥\. 


,  1  Rapport  sur  Julien  RaimorJ,  v-  '(^  et  i7.  Leitres  de  J.  E.>Imnîul 
Si  ses  fVcres  les  Iionnnes  de  couleur,  en  comparaison  avec  les  ori- 
ginaux, p.  i3  et  14. 

2  Correspondiince  »e  Julirn  Rc-^ivond  .p.  45.  Bapport  svs   le.  m^vae , 
p,  17. 


-'^v. 

p*-^**' 


> 


^ 

■> 


t 


(  IM  ) 

;  Même  ,pri,  P.r«ve'e  d.  décret  ia  ,5  m,i  d.„.  I«  premîe, 
jours  du  n,a,s  da  i^ill^  ,  où  les  colons  blancs  se  llvroienc  à  to> 

Icar  c,-.poHementco.t.e -révolutionnaire,  les  correspondans  d 

»uae„  R„^„„d  .spéroient  encore  qu'il, . ne  seroient  pas  re'dui, 

à  la  truste  necessiié  de  recourir  à  rin»rrec.io„  pour  s'assurer  ] 

i.u.ssancc  de  leurs  droits,  ,uoi<j,/iIs  fussent  bien  décidés  à  le 

n.a.nten,r.  On  peut  en  juger  par  cet  e,t,ait  d'une  lettre  de  I 

Bmssomuere  ,  où  l'on  trouve  un  co.ur-ste  bien  h.nor.ble  pour  le 

Wmea  de  couleur:   .  L'e.e.,ple  d'Ogé  et  de  ses  co.rpag„ons 

»   que  Ion  cro.t  un  moyen  de  nou,  effrayer,  n'est  au  contrair 

»  S«=  Ponr  nous  fa^re   vaincre  ou  courir,  lorsqu'il  s'agira  d, 

»  ,ou,r  de  la  liber.^  que   „o.s  offent  nos  législateurs,   restau 

>  meurs  de  la  liberté  française,  ./  on  veut  s'y  opposer.  . . . 

»  En  attendant  ce  moment,  tous  les  hommes  de  couleur  se  son. 

»  promis  d-etrerran^iuUles,  de  tout  soufrir ,  hor.lamort ,  ou  h 

»  prison  qui  peut  nous  y  ^ener L'on  ne  nous  a  fa- 

»  n=ais  rus  nous  attrouper  ,  aller  arrêter  le  Courier  pour  le  déva- 
»  Iiser,  et  piller  les  lettres  pour  cennoitre  le  secret  doat  on  nous 
»  pnve  de  toutes  manières  pour  répandre  dea nouvelles  à  nous 
■»  alarmer.  Nous  n'avons  jamais  assassiné  personne ,  ni  mânt 
*  conçu  l'idée,  malgré  que  notre  sang  ruisselle  àSainf-Domingue 
>  et  ailleurs,  pouvant  cependant  user  de  représailles;  mais 
»  1  idée  que  les  nègres  profiteront  et  dévasteront  cette  belle 
»  contrée,  nous  a  fait  su.pendre,  ou,  poMr  mieux  dire,  renoncer 
»  i  cela.  L'on  nous  reproche  d'être  iîers  ,  cela  peut  être  ;  mais 
»  notre  fierté  efl  fondée  sur  la  vertu  des  hommes  sans  repro- 
»  che  (i).  » 


>  Lettre  du  ^r  août  ,    dans  la   corrc.pond.mce  de  Julien  Raimond, 
p.  59,  «!  et  6a.  Rapport  sur  ledit  Kairr*nd  ,    p.  i^  «  ïcj. 


(  ï^5  ) 

La  tranquillité  des  hommes  «ic  codeur  à  cette  époejuc  est 
également  attestée  par  ce  membre  du  club  Massiac  ,  Guiton , 
dont  on  a  déjà  extrait  la  lettre  :  «  Les  mulâtres  sont  tranquilles, 
»  dit-il,  et  cela  prouve  qu'ils  s'entendent  avec  rAsiemblée  na- 
•  tionale  et  le  commerce  ,  et  qu'ils  attendest  les  commissaire» 
I  et  Us  troupes  nationales  commerciales  (»)  >  »  c'est  à-dirc  ,  les 
gardes  nationales  ,  qui  avoient  été  offertes  par  k  département 
de  la  Gironde  et  par  quelques  autres. 

Il    étoit  impossible  néanmoins    que    cette   tranquillité    durât 
ïong-temps  ,  quand  les  Komaics  de  couleur  voyoicnt  leurs  op- 
presseurs  préparer  Toppositien   la  plus  active  à  rcxécufîoa  du 
décret  du   i^   mai,   et  le  gouvernement  lui-même  force  de  se- 
conder leurs  mesures.  Dans  toutes  les  paroisses  ,  les  colons  bîaacs 
se  rasscmbloient  ponr  nommer  des  députés  à  la  nouvclla  asssm-  [ 
Wéc  coloniale  ;    par-tout  on  les    ckoisissoit  parmi  ceux  qui  s'c- 
toient  prononcés  le  plus   fortement  centre  les  réclamations  des 
Kommes  de  couleur.  Beauvoir  et  Pagc^  qui  révoquoievi  en  doute 
s'ils  éioicnt  des  individus  de  l'cspccc  humaine  ,   fuicpt  cheisis, 
l'un   d^ms  le  Nord  ,  l'autre   dans    le   Sud.    Dans   un  très-grand 
nombre  de    paroisses  ceux    qui  étoient  du  nombre  des  quatre- 
vingt-cinq  furcflt  renommés  presque  en  totalité.  Nulle  part  les 
députés  de  rassemblée  du  Nord    à  l'Assemblcc  constituante  ne 
forent  élus  ;    on  leur  reprockoit  d'avoir   préparé  îc  décret  da 
ij   mai ,  en  rcconnolssant   les  droits  de  l'Assemblée  nationak. 
Dans  de  telles  circonstances  ,  les  hommes  de  coaieur  prévoyoient 
trop  ce  qu'il»  avoient  à  attendre  de  l'assemblée  qui  se  formoit  j 
ils  continuèrent  néanmoins  à  rester  paisibles  dans  le   Nord,  oïl 
ils  étoient  contenus  par  les  écKafaads   toujours  subsistans,  et  le» 


hv 


î  Lettre  tic   Culton  à  BilUxd  ,  du  iS  juillet  1791. 


îMiii 


(  1^6  ) 

prode'durei  qui  s'ëtolent  continuées  jusqu'alors  contre  îes  cora 
pUces  d-'Ogc  (i)  .  ils  étoient  dâineurs  moins  nombreux  pro^. 
portionneHemcnî  dans  cette  province  <jue  dans  ks  deux  autres 
Il  r/cn  fut  pas  ainsi  dans  rOucil. 

f.  XXn.  Les  mémoires   publics  par   îes  celons  blancs  snpposcnf   par- 

'::iordc'   T'  IfÀ^"  ^-,^— ^  ^^  -ule.r  profitèrent^pour  se  soulevé, 


ffîenc  lors  de    j         i>r\      ni,/,,  -^  -' -ï" ^  -^  ^^^.■'^^1-»  t 

dans  lOueil  ,  àc  i^  révolte  des  nègres  àm,  le  Nord,  et   qu^il 


l'iiisurrec- 
€ioû. 


furent  conduits  à  ce  mouvement  pa.  le,  agens  de  BUnchehnde  el 

du  gouvernement  :  mais  toas  les  renseignemens  qa-oi.  »  pu  re- 

cuelUir   indiquent  que  les   deux  insurreâioa,  furent    indépen- 

dantes,  et  que  l'excEipie  des  fareurs  des  blancs  les  uns  contre 

les  autres,   et  de  leur  liaine  contre  lea  nègres  et  les  hommes  de 

couleur,  fut  la  cause  sin.,à-,aée  de  ces  deui  mouvemens,  comme 

ceux  des  colons  qui  n'étoicnt  p^  absolument  ayeugîés  par  leurs 

préjuges  n'avoient  cessé  de  le  prédire  (3).  Si  l'on  pou.oii  trou- 

Ter  de  la  dépendance  entre  le,  deux  é.ënemens,  il  seroit  plus 

naturel  de  dire  qae  les  nègres  du  No,rd  profitèrent  de  l'insur- 

rcct.oMdea  hommes    de  couleur  dans  FOuefr  pour  faire  éclater 

la  leur  ,  puisqu'ils  ne  prirent  effectiv-ement  les  armes  qu'un  moi, 

«près  les   homme,  de  couleur.  Quant   au   gouvernement,  il  ne 


I  lettre   de  Eukrcul  jcn,,  à  Haimoml  ,  cî„   „    r.-.ai    ,79,,    Con-es- 
roaaancede  J.  .l.i,„ond  ,  p.  4..  Vo}-.  ci-dessus,  ch.  I,  ç.lxx 

1  aiiane  aes  celonies.  tcn:e  Ï^T    i^ 

3  Voje.    ,a  lettre   de    G„;.v:n  à   EiSlard  .    „■„  ,,    j„inet  ,.„  ■   la 
motion  de    a  F eran n i t"- rp -n    .A   i    nr       •  -,.  '^    ' 

club      .1  «^""^^i^^e  .u  ciao  Siassirx  ;  d.yerses  déiibérarlons  de  ç« 


(   127   ) 

Oit  avoir  éié  pour  rien  dans  les  prcmîcri  mouyf mens  deî'ia* 
rection  de  rOucst,  c][uoî(|uc  plusieurs  de  se»  pariisans  ,  oa'û 
h  abandonnés  depuis  le  meurtre  de  Mauduit ,  se  soient 
is  peu  de  temps  après  aux  hommes  de  couleur  dans  cette 
tvincc. 

^out  annonce  que  le  gouvernement  de  la  Colonie  éiùît 
xrcment  oppose  aux  hommes  de  couleur,  depuis  m-me  qu'il 
avoit  armés  contre  rassemblée  de  Ssint-Marc.  Il  avoii  h'icn. 
lu  lesemployer  comme  des  infl-rumcns  de  son  autorité  contre 
blancs  rebelles  j  mai*  il  ne  poavoit  pas  espérer  d'en  di-^poscr 
m  gré  ,  s'il  discontinuoit  de  les  tenir  dans  leur  ancicnRC 
cndance.  Aussi  voit-on  Blanchclandc  &  tous  les  agCKS  da 
vernement  ne  servir  que  trop  sincèrement  les  farcurs  des 
ics  contre  les  hommes  de  couleur.  Lors  de  la  catastrophe 
'gé ,  ils  ne  s'opposèrent  à  aucune  d^s  atrocités  qui  furent 
imises  dans  cette  affaire  j  par^îoutfe  goijvcrnisnient  les  corn- 
noît  avec  une  verge  dt  fer.  Dans  le  temps  même  ou  le 
scil  du  Cap  inftruisoît  ce  procès  déplorable,  les  hommes  da 
leur,  qu'on  ne  ccsscit  de  veier  dans  la  province  du  Sud, 
assemblèrent  en  armes.  Les  blancs  marchèrent  contre  cm  eu 
bre  supérieur,  avec  du  canon;  un  de  ceuï  qui  ctoicnt  de 
péouion  assure  dans  un  écrit  présenté  lu  comiié  colonial  »  qae 
blancs  tirèrent  avec  leur  aniileric  pendant  plus  de  quatre 
res  sans  tuer  un  seul  homme  ,  et  que  les  hommes  de  couleur, 
r  montrer  qu'ils  n'en  vouloient  point  à  îa  vie  des  blancs,  et 
cepeadant  ils  pourroient  les  délrulre,  ne  tirèrent  que  quatre 
ps,  mais  qui  portèrent  tous;  un  blanc  fut  tué  et  trois  bles- 
C*).  La   frayeur  s'empara  de' tous  les   autres,   qui   abandon- 


^^Js 


Ji 


|Le  narrateur  Bord  observe  c^xC'û  étohViin  de  ces  trois. 


«èrcfit  îeuîs  canons  et  leurs  blessés ,  dont  les  Iiôtnmej  cîe  eo*îei 
prirent  soin  ,  5*ns  commettre  aucune  hostilité  nouvelle  (i).  L 
blancs  du  Sud  recoururent  alors  au  gouvernement ,  ^ui  profi 
ée  cette  ©ccasion  pour  subjuguer  la  vilie  des  Cayes  et  toute 
province,  en  y  envoyant  Mauduit  avec  des  troupes  de  lign 
ïl  n'eut  pas  de  peine  à  soumettre  aussi  le»  hoiMmes  de  couleu 
qui  Ee  s'étoient  armes  que  pour  leur  défense  ,  et  c^ui  avoiest  di 
olSert  aux  blancs  de  desarmer  j  mais  il  ctoit  si  peu  leur  air 
qu'il  commença  son  opération  par  eux  ,  ea  plantant  des  pote 
ces  sur  la  place  des  Caves ,  et  (ju'il  emmena  leurs  chefs  p 
sonnicrs  au  Port-au-Piince  (2). 

Peu  de? temps  après,  les  hommes  de  couleur  du  Mirerai 
ayant  adressé  à  Blanchelande  une  pétition  remplie  de  tcmoigRa| 
de  zèle  et  de  soumission  ,  mais  dans  laquelle  ils  réclamoient 
jouissance  des  droits  politiques  ^ue  l'Assemblés  nationale  av 
entendu  leur  assircr  par  le  décret  du  28  mars  1790,  Blanc! 
lande  j  en  leur  fdisant  une  rcj^onse  qui  contcnoit  d'ailleurs  < 
témoigpsages  de  bienveillance  dont  le  despoLismc  ne  croit  J 
pouvoir  se  dispenser,  traita  à.'ahsurde  et  criminelle  la  prête 
tion  «c  de  confondre  la  cafte  des  hommes  de  couleur  libres  a^ 
»  la  cailc  des  bhncs ,  leurs  bienfaiteurs  ».  Après  quelques  cxh 
talions,  il  iinissoit  sa  lettre  en  leur  diâsnt  :  a  Après  avoir  p; 
»  de    cette   manière  ma  dette  à  la  verta  que  je  chéris  le  ph 


^1 


1  Fiits  relatifs  ans  troubles  de  Sainf-Domingue  ,  px-ésentés  au  coe 
colonial  ,  en  yerru  d'un  décret   de    l'Assemblée  nadonala  ,  par  Bo 


citoyen  et  rlanteur,  p.  8  et  9. 


^■'..c 


otîîteur  colonikjî,   des   ii  et  C2    février  1791.  A  nos  concitoye 
et  A   MM.    des,  bataillons    d'Artois  ,   etc.   p.    ij.   'Lettre  de  Boisr 


jeune,  à  J,  Raiuiozid ,  du  17  mai  17;!  ,  etc. 


»  rhuman: 


(  129  ) 

.  ï'kui«3mt<Ç ,  je  ^oîj  déclarer  aux  gens  de  couleur  du  Mîreba-' 

>  lâis,  comme  à  ceux  ue  tous  les  autres  quartiers  de  l'île,  que 
.  je  sévirai  avec  la  plus  Infiixlhk  rigueur  conire  ceux  qui  s'é- 
i*  carteront  ^i^  r^J-/^^^^  q-i-S   Us  lois  leur  commandent  envers  les 

>  hlancs  ,  et  que  les  tribunaux  feront  justice  de  ceux  c^ui  osc- 
'  ront  tr  ub^er  Tordre  public  j  mais  qu'ils  trouvcroHî  auprès 
.  des  représentans  d-  la  persoiac  du  roi  tou^e  protection,  quand 
\  ils  auront  k  se  plaindre  diajustiCes  individuelles  ou  de  vexa- 
»  tiens   quelconques  (i^  » 

Enfin  ,  un  des  grande  reproches  que  BiancLelande  fit  aux 
bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  lors  de  la  fédition  dont 
Vl<<ud  it  fut  la  victime,  c  est  que  plusieurs  rt'entre  eux  avoient 
îmorassé  des  mulâtres  dans  les  rues  du  Port-au-Prince  ;  et  tels 
îtoient  les  préjuges  qui  rcgnoicnî  à  cet  égard  dans  cette  ville, 
:ommc  dans  le  surplus  d«  ia  Colonie  ,  que  dans  le  mcinoirc  de 
es  militaires  (2)  on  leur  Ht  désavouer  comme  un  crime  ce  témm- 
?nîg  •  de  fraternisaiioa  ,  quoiqu'il  soit  difficile  de  n'y  pas  croire 
i  après  les  détails  donnés' à  cet  égard  par  Blanckclande. 

Aussi  ,  depuis  l'arrivée  de  Bianchelandc  dans  la  Colonie ,  Ie« 
sommes  de  couleur  n'oul-ils  cessé  de  s'en  plaindre  ,  ainsi  que 
de  Mauduit ,  qui  avoit  d'abord  obtenu  leur  contiancc  sous  le 
gouvernement  de  Pcinicr.  Cet  ce  qu'on  Toit  partie  jlicrernent 
daas  cette  Icitre    de  Boisiond  it  Raimond ,  où    il  condamne   si 


> 


X  P.  9.  Moniteur  ,  du  \{  février  1791.  Pétition  nouvelle  des  citoyen? 
de  cou'eur,  du  18  mrs  1791.  N°  a  des  pièces  jiistiricati.'^s  ,  p.  17  et 
18.  Voyez  aussi  le  Moniteur  colonial  tlu  5  janvier. 

3  Moniteur  colonial  ,  «les  21  et  22  avril  1791'  Proclflmation  de 
Blancheiaiuie  ,  -:u  la  mars  lyyi-  Lettres  du  même  à  la  mumcipaUCè 
du  Port-au-Prince. 

iiaj;,  de  Garran-Coul&n^  Tome  II.  I 
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5.  XXI 

Comme 

(  i3o  )    ■ 

forecment    fentrepilse  îirpradente   d^Ogé.    «    Au   Cap     dlM 

^  en  a  fait  un  service  à  feu  M.  Mauduit ,  idem  à  St.-Marc    iii 

.   au  Part-de-Paix.  Lors  del'as.sa.sin  de  ce  militaire,  les  muni( 

»  paux  ont  ditpar  dérision  que  les  personnes  de  couleur  perdoie 

^   un  père  :  /^  >/.>.>.,  ^ui  ,  après  s'être  servi  de  ses  enfan- 

^  ie.   avmt  conai^lts  au  glhet  au  Port-au-Prince!  nous  n'a'/oi 

»  pas  été  dupes  ici  de  donner  dans  les  pièges  du  gouvernement 

y>  d'ailleurs,  M.  Blanchehnde  est  Dotrc  ennemi    déclaré  (i). 

Si,    dans  leur  insurrection,  îea  k.mmes  de  couleur  ont  témo 

gnipîus  de  ménagement  gue  les  blancs  pour  Bîanckelande,  cV 

^ue  ses  prévenuons    centre  \ts  hommes  de  couleur  ne  le  dé 

pouilloient  pas  du  caractère  sacré  pour  eux  d'agent  de  la  mère 

patrie ,  et  qu'ils  songeoient  moins  à  faire   des  raouvemcns  ta 

multueux  et  sanguinaires  contre  leurs  tyrans  qu'à  par^/enir  à  îeu 

but  par  une  insurrection  régularisée  et  fondée  sur   les  lois  tilts 

mêmes.  Ils   sui^oient  encore  en   cela,   autant   que  les   circons 

tances  le    permettoient ,  les    conseils  que  Raimond   leur  avoi 

donnes   dans  ses  instructions  du  24    mars  1790  (2).    Aussi!; 

malheureuse  destinée  d'Ogé  ne  put-elle  \ts  dissuader  de  donne. 

dè.3  le  commencement  la  plus  grande  publicité  à  leurs  mesures 

Le  Mémoire  du  second  h ataïllon  du  neuvième  régiment  d^in- 

firent  de  l'in-  fan œ rie ,   ci-devant  Normandie  (3)  ,  dit  que  àh  «  le  iù  juiLlei 

siirreaionau   »    i^^j  jg^  hommes  de  couleur  se  rassemblèrent  dans  la  partie 

Mircbalais,  ,     ,,^        ^  ,  tv  ,.  a^aiin^ 

»   de  iUuest,  et  demandererU  fortement  l'exécution  du   décret' 


1  Lettre  de  Eoisroiîc]  jeune ,  du  17  mai  1791  ,   (Ik^s   h 
dance  de  Julien  Raimond  ,  p.  45. 

»  CorrespondaEce  de  J.  Puîlmond  ,  p.  la. 
3  R  î3. 


a    roiTcsnon* 


(  i3i  ) 

d\i  î$  iwaî  ».  La  commission  des  Coîon'cs  H^a  point  d\\iÎTti 
iscignemeRS  sur  ce  que  firent  les  hommes  de  couleur  an  mois 
juillet  j  mais  il  sst   prouvé  que  dès  le  commencement  d'août 
;  fermèrent  un  rassemblement  politiQuc  dans  cette  même  com- 
jne  du  Mirebalais   dont    ElancKelande   avoit  rejette  les  récla- 
itions ,  et    qui ,    par  la    grand  nombre  d'hommes    de  couleuïî 
i*ellc  renfermoit,  et  par  sa  situation,   leur  offroit  plus  de  fa« 
lités  pour  agir  suis  obstacles,  et  pour   se  défendre  en  cas  dV 
ession.  Cette  paroisse  n'est,  à  la  vérité,  séparée  du  territoire  du 
)rt-au-PriRce  que  par  celui  de  la  Croix-des-Bouquets  :   mais  elle 
t  gardée  de  toutes  parts   par  des  montagnes   d'un  difficile  ac« 
s  (j)j  et  la   paroisse  delà  Croix~dcs  Bouquets,  Tune  des  plus 
însidérables  de  la  Colonie  ,  avoit  toujours  montré  îa  plus  grande 
Dpofition  au  parti  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  qui  dom.inoit 
1  Port-  au- Prince. 

C'est  dans  le  temps  même  où  la  seconde  assemblée  coloniale 
;  formolt  à  Léogane  ,  que  les  hommes  de  couleur  se  réunirent 
I  Mirebalais  ;  i's  y  éloient  si  bien  les  maîires  ,  qu'ils  tinrent 
ur>assemblée  dans  l'église  le  7  août  1791.  Us  choisirent  'pou.t 
résident  Pierre  Pinchinat  ,  qui  dirigea  cnîuite  toutes  les  opé- 
itions  politiques  des  insurges  ,  et  qui  ,  dans  une  carrière  s! 
cuve  pour  lui  ,  n'a  cessé  de  montrer  ,  avec  le  patriotisme  lé 
lus  recommand^ble  ,  une  sagesse  et  des  connoissances  qui  dé- 
lentent  bien  tout  ce  que  les  colons  biancs  répandoîent  ea 
'rancc  sur  l'ignorance  et  l'incapacité  des  Ijorames  de  couleur, 
Icux  du  Mirebalais  élurent  dans  leur  assemblée  une  quarantain® 
e  délégués ,  qu'ils  qualifièrent  de  représsntans  de  la  communs^ 


> 
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1  Essai    sur  l'Histoire    naturelle    dî 
.rt.  II,    p.  87. 


Saint  '  Domingue  ,  cb 


It 


(    l32    ) 

Ils  prirent  pour  modèle  dans  cette  dc'nomînatioB  qui  paro^ 
troit  just  ement  irrégulière  aujourd'hui  ,  la  première  municips 
hié  de  Paris  ,  et  ils  songeoient  sans  doute  aussi  qu'ils  avoici 
ji  lutter  dans  la  colonie  contre  des  assemblées  de  blancs  égal 
ment  redoutables  par  les  pouvoirs  qu'elles  s'étoicnt  arrogés , 
par  l'espèce  de  stabilité  qu'elles  avoient  déjà  acquise.  Ils  dor 
ocrent  à  ces  mandataiscs  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ,  en  li 
lutorisant  «  à  faire  pour  les  citoyens  de  couleur ,  et  en  leur  nona 
>  tout  ce  que  leur  prudence  ,  leur  sagesse  et  leur  \èle  lei 
»  inspireraient  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  ,  > 
»   opérer   l'union  la    pîas   fraternelle   parmi  les  citoyens  de  c 

»   quartier Ils  les  autorisèrent  en  particulier  à  îdÀtc poi\ 

»  Vtxèeution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  ,  notam 
»  ment  de  celui  du.  i5  mai  dernier  ^  lorsqu'il  seroit  connu  off 
»  ciellemsnt  ,  toutes  diligences  ,  réclamations  et  démarches  né 
»  ccssaires  ,  de  faire  des  adresses  à  l'Assemblée  nationale  ,  a 
»  roi  ,  à  MM.  les  commissaires  civils  qui  seroient  envoyés  ps 
»  la  nation  et  le  roi  dans  les  colonies,  à  M.  le  gouverneur  g< 
3»  néral ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendroît  j  d'envoyer  raêm 
»  des  commissaires  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  j  de  fair 
»  enfin  ,  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  des- citoyens  de  cou 
»  leur  ,  toutes  opérations  relatives  aux  circonstances  et  autrt 
»  cas  non  prévus  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  pouvoir  plus  spc 
»  ciaî.  * 

Les  hommes  de  couleur  déclarèrent  en  outre  «  qu'ils  von 
»  îoient  et  entendoicnt  que  les  présens  pouvoirs  illimités  dan 
»  leur  étendue  demeurassent  et  durassent  jusquau  temps  o 
»  les  décrets  de  V Assemblée  nationale  seroient ponctuellemen 
»  exécutés  ,  ou  jusqu'à  la  révocation  expresse  d'iceux  ,  san 
»  que  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  put  être  ,  et  pour  fait  d< 
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«pirations  susmentionnées,  aucuns  des  membres  constitués» 
collectivement  ou  individuellement  ,  pussent  être  troublés  » 
recherchés  et  inquiétés  par  toutes  puissa?ices.  et  autoriiés 
autres  que  celles  reconnues  légales  par  les  décrets  de  VAs- 
semhlée  nationale  sanctionnés  par  le  roi  /  déclarant  à  cet 
effet  prendre  tous  et  un  chacun  desdits  membres  constitués 
sous  leur  sauve- garde  Immédiate  y  jurant  de  s'opposer  y  jus^ 
qu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  ,  à  toutes  atteintes  qu'on 
voudroit  porter  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés  ,  de 
les  maintenir  dans  le  libre  et  entier  exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  de  les  soutenir  de  toutes  leurs  forces  et  de  toutes 
leurs  facultés.  » 

Enfin  ,  «  pour  ne  hisser  aucun  douîe  sur  la  pureté  des  sen- 
timens  qui  les  aniraoient  ,  ils  jurèrent  en  présence  et  sous 
les  auspices  de  l'Etre  suprême  qui  les  voyoit  et  qui  les  cn- 
tendoit ,  sur  l'autel  de  la  patrie  et  de  la  liberté ,  de  demeurer 
inviolablem.ent  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de 
soutenir  de  toutes  leurs  forces  la  nouvelle  constitution  décré- 
tée pour  le  royaume  ,  et  de  verser  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  Vcxécution  des  décrets  de  TAssemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi  (i).  » 

Les  colons  blancs  ,   effrayes   de  ce   mouvement  ,  essayèrent      f-  XXiv. 

en  arrêter  le  cours  ,  en  semant  la  désunion  parmi  les  hommes     Adresses  de* 

i    couleur.    Il  ne  paroît  p:;s  que  l'assemblée  coloniale   ni  les   J"^"^^"  ^, 

^  /         ^  .  Blâiichcland» 

semblées   provinciales  aient   pris  contre  eux  des  mesures   di- 

ictes  j  mais'  des  hommes  afHdés  cherchoient  à  aigrir  ceux  qui,, 

étant   pâs    nés  de  père  et    mère  libres  ,   n'cLoient  pas  appelés 


> 


I  Procès-verbal  des   citoyens  de  couleur  de  St. -Louis  de  Mirebalaisj 
I  7  juillet  1791. 

13 


3^' 


"^i 


(  ï34  ) 

à  Jouir  des  droits  de  cité  par  le  décret  da  i5  mai.  Les  coî^ 
résidant  à  Paris  avaient  annoncé  d'avance  que  cette  limitatif 
seroit  entre  eux  une  pomme  de  discorde,  et.  suiEroit  pour  en- 
pêcher  l'éxecution  du  décret  du  i5  mai  (i).  Mais  comme  c< 
insinuations  perHdes  obtenoient  peu  de  succès  ,  on  eraplo} 
dans  quelques  paroisses  les  désarmemens  et  les  violences  ,  poi 
obliger  des  hommes  de  coaleor  à  protester  contre  le  décre 
Les  représentans  de  côqt  du  MirebalaJs  adressèrent  leur  act 
eie  constitution  à  Bknchehinde  ,  avec  une  lettre  pleine  d^énei 
gîe  ,  de  raison, et  de  respect.  Ils  s'y  plaignirent  de  h  proteetio 
^i\\  accordoit  à  leurs  ennemis  ,  révoltés  contre  les  décrets  d| 
TAssemMée  nationale  ,  qiiaî^d  il  ne  pou^oit  pâs  ignorer  «  h 
»  -nunaces  de  scission  et  cf  indépendance  ,  ks  motions  sar 
»  guinaires,  et  les  projets  destructeurs  auxquels  ce  décret  ave: 
»  donné  lieu  contre'  eax.  Nous  nous  adressons  ,  disoicni-ils  , 
'»  vous  ,  M.  le  gcnéral  ,  parce  que  le  di.nger  est  pressant,  parc 
»  que  l'iniérct  de  la  colonie  Feiige  impérieusement ,  parce  qu 
a  vous  êtes  le  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  cette  section  à 
je  r empire  français  ,  parce  qu'eiK  cette  qualité  vous  devez  fair 
a  eiécuter  la  î®i  ,  et  secourir  les  opprimés  j  parce  que  ,  que 
:;>  qu'on  en  poisse  dire  ,  vous  êtes  toujours  ,  en  attendant  l*or 
»  ganisatien  de  la  colcnie  ,  le  grand  ressort  de  la  machine  poli 
V.  tique  ;  parce  aue  nous  ne  pouvons  ni  nous  ne  devons  noq 
»   adresser  â  des  ccyrps  inconstltutloniiels  ,  desrquels  nous  avorj 


»    a  nous  p 


Islnrfr^ 


,  et  que  ,  pour  l'clfet  de  nos  plaintes  ,  nouî 

:-)  ne  pouvens  réclamer  que  votre  auîGrité  ».  Les  représentan 
da  Mirebalais  rappellent  ensuite  à  Elancheîande  ce  qu'il  avoi 
ci -devant  répondu  à  l'adresse  des  hommes  de  couleur,  que  c 


X  BcLats  ë.aiis  l'aftairc  des    colonies ,  îoaae  liî  ,  p.  sa,  Voyez  ausi 
les  procôs-yei'baus  da  club  Ma&sUo, 
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ist  point  les  armes  à  la  main  quon  réclame  justice.  lia 
servent  «  qu'ils  ne  îcs  ont  prises  que  contre  les  ennemis  de 
l'Etat  et  du  bien  public  ,  et  que,  dans  les  circoHsîanccs  ora- 
geuses o!i  iis  se  trouvent,  ils  ne  sont  animés  que  du  seul 
desii-  d.-  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  la  colonie  ». 
:  le  prient  au  surplus  d'adresser  copie  de  ces  pièces  à  VAi^ 
mblée  nation?Je  ,  au  roi  et  aux  commissaires  civils  ,  quar?d 
seront  arrives  ,  et  de  les  rendre  publiques  par  la  voie  de 
mprcssion  (t).  Pour  ne  compromettre  personne  ,  et  s'assurer 
•ànmv'iiy.  que  cette  adresse  seroit  remise  à  Bîanchelamde  ,  ils  en 
argcrent  un  liomme  de  couleur  espagnol  qui  aîloit  au  Cap  (3), 
Blancheknde  étoit  si  bien  î'ëvoué  aux  coions  blancs  ,  011  telîc» 
ent  obsédé  par  eux  ,  .qu^ii  déclara  dans  sa  réponse  aax  liomroes 
:^  couleur  ,  qu'il  dêsappronyolt  Uur  conduite  dans  toute 
kenduedu  terme  ;  <^ï[  blàmoit  leur  assemhlte  illicite  ,  zmû 
le  lenr^  délibération  5  et  tandis  qu'il  venolt  de  proEieUre  à 
issemblée,  du  Noïd  de  ne  pas  exécuter  le  décret  du  i5  mai  , 
:  à'^n  suspendre  la  promulgation  lorsqu'il  arriveroit  officidle-^ 
ent  ,  il  ordonna  aux  hommes  de  couleur  ,  «  ^u  îwm  de  la 
nation  et  du  roi  qu'iLî  invoquoient  ,  de  se  séparer ,  eî  d-'al- 
tendrc   paiMûlement     et   avec   résignation     la  promulgMion 

des  lois  qui   pourroient  les  concerner. -   f!e   r/oublier 

jamais  le.s  égards  ,  le  respect  et  lavèné ration  quiîs  dévoient 
aux  citoyens  blancs  ,  qui  ,  dit-il  ,  ne  perdoient  pas  de  vue 
le  ^io]Qi  d'améliorer  le  sort  de  leurs  protégés  ,.  et  de  faire 


1  Leitro  des  reprc-sentans  de  la  conimuae  tles  citoyens    de   coule  a? 
xMirebahis  à  Blaucliclanclc  ,  du   11  août  1791. 

2  Lettre  de.  13îaiiciielaiidc   aux  hommes  de  couleur  du  Mirebalais  , 
u  22  tout  J79Z. 
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»  jouir  les  gens  de  couleur,  qui   leur  étoient  redevables  de 
»  liberté  tt  de  leur  fortune  ,  des  avantages  qui  pourioient  le 

5>   être  accordés  (i).  » 

Cette   lettre   est  datée    du  jour  même   ou  rinsurrectïon    d 

esclaves  se  manifesia  dans  la  province  du  Nord.  Elle  eau 
à'hind.in  plus  de  fermemation  pdrrai  ks  hosimes  de  cou'eor  < 
Mirebdhis  ,  qu'ils  rccevoient  ds  toutes  parts  les  noi.^vp'les  1 
plus  aîann.nus  de-  excès  auxquels  les  blancs  ne  ces  oient  de 
porter  contre  eix.  Au  Port-au-Pnnce  ,  un  homme  de  couici 
avoît  été  Vjîasïiîié  tout  nouvellement  ,  sans  que  les  au:oril 
consiituées  eussent  fait  aucune  recherche  à  cet  égard.  Quati 
citoyens  de  couleur  du  Mi  rebalais  ,  q«i  étoient  allés  da, 
cette  '/ille  pour  leurs  affjires  ,  y  furent  arrêtés  ,  conduits  à 
jnunic  palité  ,  et  menacés  de  îa  lanterne.  Une  multitude  d'autr< 
furent  arrêtés  ;  le  plus  grand  nombre  fut  obligé  d'abandonn» 
le  Port-au-Prince  (2). 

Les  représ entan.';  des  citoyens  de  couleur  du  Mtrebalaîs,  prc 
fondement  affectes  de  la  réponse  qu^ik  avoicFit  r^çue,  et  fora 
en  outre  par  le  vœu  unanime  des  citoyens  et  hahïcans  ds  cou 
leur,  convoquèrent  une  assemblée  générale ,  et  firent  une  roi 
velle  adresse  à  Blanci.elande.  Elle  se  ressent ,  par  l'amertunr 
de  ses  expressions ,  de  l'état  douloureux  où  se  trouvoi^nt  l 
hommes  ds  couleur  au  milieu  de  tant  de  circonstances  affiigcaî 
tes.  «  C^t&i  y  disent  ils,  lorsque  nous  avons  Tlionneur,  M. 
»   général ,  de  vous  supplier ,  au  rzom  de  la  nation ,  de  la  loi 


1  Lettre    fîe  Einncheîaricie ,  du  22  noût    1791. 

î2  Adresse  des  représenrans  de  In  conjuiiitie  des  ciroyens  de  couîei 
du  Mirebalais  ,  du  29  août  17^1.  Lettre  de  Jumécourt  à  Elandieland* 
du  3o  septembre  1791» 
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0  dis  roi ,  de  faire  cesser  les  eicès  d'norreur  auxquels  on  se  porte 

1  contre  nous ,  que  voua  nous  ordornex  de  nous  séparer ,  comme 
»  si  nous  étions  assembles  pour  faire  le  malj  c'est  lorsque  nous 
»  réclamo^^s  la  protection  du  gouvernement ,  et  celle  des  lois 
»  anciennes  et  nouvelles ,  que  vous  nous  prescrivez  d'attendre 
»  paisiblement  et  avec  résignation  la  promulgation  des  lois  qui 
»  pourront  nous  concerner  ,  com  î^c  si  depuis  Téta bllss  ment 
»  des  colonies ,  et  sur -tout  depuis  U  révoluûon  ,  les  lois  ancien- 
3»  nés  et  nouvelles  ;îUtorisoient  l.s  citoyens  blancs  â  fions  perse- 

»  curer  et  à  nous  égorger Cest  lorsque  nous  nous 

»  plaignons  amèrement  de  nos  tyrans  et  de  nos  persécuteurs , 
»  que  vous  nous  ordonnez  de  ne  jamais  oublier  les  égards  ,  le 
»  respect  et  la  vénération  que  nous  devons  aux  citoyens  blancs 
•3  1 C'est  lorsque  nous  demandons  qu'on  nous  laisse  en 

^  »  paix  ,   que  vous  avez  la  bonté   de  nous    apprendre  que  nos 
>   ennemis   ne  perdent  pas  de  vue  le  projet  d'améliorer   notre 
»  sort,  et  de  nous  faire  jouir  des  avantages  qu'ils  pourront  nous 
»  accorder  :  comnie  si  naus  demandions  qu'ils  améliorent  notra 
»   sort ,   comme  si  l'exécution  des  décrets  de   l'Assemblée  na^ 
»  tLoiiale  ne  siiffisoit  pas  à  nos  vœux  et  à  nos  désirs.  »  Les 
kommes  de  couleur  lui  déclarent  que  la  consternation  et  le  dé- 
'  scspoir  se  sont    emparés   de  tous  les  esprits  à  la  lecture  de  sa 
I  lettre ,  et  à  la  nouvelle  de  l'insurrection  des  nègres.  Ils  lui  an- 
noncent qu'ils  yonis\irmer  pour  pourvoir  à  la  sûreté  d'un  quar- 
tier éloigné  de  tout  secours  ,  et  où  ils  ont  tout  à  craindre  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  finissent  par  lui  dire  :   «  La 
»  colonie  ,  soyez  en  certain  ,  M.  le  général ,  se  trouve  dans  le  dan- 
i    »   ger  le  plus  immuientj  notre  attachement  à  la  mère  patrie  et 
»   à  nos  concitoyens  ne  nous  permet  pas  de  dissimuler  n.os  alarmes,  s 
»  h  vue  des  foudres  prêts  à  embraser  cette  siiperbe  possession  dit 
»  r empire  français.    Dan*  des  circonstances  aussi  orageuses  3 
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,  nouo-e'pronvons  encore  beaucoup  de  satisfaction  à  rempiitne» 
*  devoirs  de  ckoyens  i  et  dam  l'.mpossibilUë  od  nous  nous  trou-, 
.  yons  de  poui^oir  arrêter  les  effets  du  terrible  bouIe;.ersement 
y  qni  ,c  prépare,  nous  nous  adressons  à  vous,  et  nous  aban^ 
»  donnons  le  soin  du  reste  à  U  ptoviitnce  (i).  » 

^^      C'est  alors  senlement  qu'ii  se  forma  une  coalition  entre  le» 
.^hommes  de  coulear  du  Mirebalais  et  les  partisans  du  gouverne- 
^.^  ment  a  la  Croix  des  Bouquets.  On  n'a  auca.  renseignement  sur 
Ja  manière  dont  elle  fut  négociée,  «lais  on  le  conçoit  facilement. 
Il  étoit  naturel  que  les  anciens  partisans  du  gouvernement  dans 
I  Ouest  accueillissent  les  réclamations  des  hommes  de  couleur, 
pour  avoir  en  eux  un  appui  contre  lears  ennemis.  lis  avoisntà  se 
plaindre  des  mêmes  oppresseurs;  ils  ne  poavoient  plus  espérer 
une  protection  suffisante  d'un  gouvernement  qui  avoit  perdu  tout 
pouvoir  et  toute  considération  dans  la  province;  plusieurs  des 
aîroc.tes  commises  par  les  colons  blancs  avoient  été  des  outrages 
directs  contre  les  agens  du  gouvernement.  Plus  d'un  an  auDara- 
vant ,  le  mulâtre  Louis  Jacques ,  esclave  de  Dufort  de  U  X^rt- 
sroit  été  tiré  par  itn  attroupement  de  la  prison  où-  il  étoit  détenu' 
au  Port-au-Prince.  On  aveit  forcé  l'e.écuteur  des  juge-n^ens  cri- 
minels à  le  pendre  sur  la  place  du  Fort  Saint- Jo,epli  oouh-  un  vol 
ree!  ou  prétendu  ,  tandis  qu'on  promenoit  sur  un  lie  ,  dans  les 
î««,  un  négociant  nommé  Marchand,  auquel  on  reorochoit  de. 
propos  inciviques.  Les  coupaMes   f.re..t  condamnée  à  diverses 
pemes  ;  et  c'est  le  seul  exemple  fait  par  les.  tribunaux  de  la  co- 
lonie ,  des  attestas  cemrrùs  cor.'re  le.  Hommes  de  couleur  o-  1-a 


1  l-tuz-e  des  représeiitar:.  ce,  ciovs...  <.e  co  ii» 
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Ctclavcs  (  I  )  ,  sans  doute  parce  qu'un  blanc  y  avaît  été  com» 
pris.  Lorsque  Mauduit  marcha  cômtrc  ks  rebelles  du  Petit- 
Goav^c ,  il  leur  fit  porter  d'abord  une  proclamation  par  un  des 
mulâtres  qui  servoient  sous  ses  ordres  avec  les  blancs.  Uinfor- 
tuné  fut  aussi  pendu  par  les  brigands  qui  dominoleiit  dans  cette 
ville  depuis  l'assassinat  de  Ferrand  de  Baudieres  (2).  Ces  horri- 
bles exécutions  étoient  si  communes,  qu'elles  ne  faisoient  près- 
que  aucune  sensation,  et  qu'on  n'a  pu  découvrir  dans  les  écrits 
qui  en  parlent  en  passant ,  si  celle-ci  est  la  même  que  celle  de 
Saaile  d'Opscn  ,  que  d'autres  mémoires  annoncent  avoir  ete 
pendu  dans  la  mômo  ville  ,  sans  donner  les  circonstances  de  cc£ 
assassinat  (3).  EnHn  ,  on  préttnd  c^ue  lorsque  le  substitut  Dubois 
fut  incarcéré  ^.ns  la  ville  du  Cap  ,  on  ki  en  vouioit  aussi  pour 
avoir  témoigné  de  la  bienveillance  aux  Hommes  de  cou- 
leur (4). 

Les  autorités  constituées  du  Port-au-Prince  eurent  l'iiiipru- 
dence  de  faire  tout  ce  qu'il  falloit  pour  aiiiener  cette  cpaliUon 
dans  les  derniers  œouvemens  qui  se  manifestèrent  dans  cette  ville, 
soit  avant,  soit  depuis  le  décret  du  i5  mai  1791.  Au  lieu  de 
pardonner  aux  pompons  blancs  et  de  met:re  dans  l'oubli  les  an- 
ciennes divisions ,  comme  onl'avoit  annoncé  lors  de  rinstallatioîi 
de  la  municipalité ,  après  le  meurtre  de  Maiiduil ,  on  ne  cess^de 
Us  persécuter  ,  sur-tout  après  la  formation  d'un  club  des  prétânaus 

i  amis  de  la  constitution  ,  dirigé  par  l'Italien  Pra^olo  et  d'autres 

■ 
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,  1  Arrêt  du  conseil  supérieur    du    Port  -  au  -  Prince ,   du  19  jûriTiei 
1791.  N<».  29,  Nouvelles  de  Saint-Doiningne  ,    p.   20,    22, 
3  N<*.   12  ,  Nouvelles  de   Saiat-Doïnipgue,  p.   7» 

3  N*.  7 ,    Nouvelles  de    Saint-Doniiiigue  j    p.    î* 

4  N°.  .   .  Nouvelles  de  Saint-Donsixigus  ,  p.  a> 


<  1*1 


■l^ 


(  Ho  ) 

feoute-feux  de  son  espèce  :  on  publia  dans  les  papiers  publics  vtnt 
foule  de  pièces  qui  ranimoient  contre  eux  la  haine  populaire  (i).  | 
Immédiatement  après  Tarrivëe  du  décret  du  i5  irai  1791  ,  oa  { 
tonfoqua  dans  cette  ville  une  assemblée  provinciale  de  l'Ouest,  l 
<pî  fut  formée  en  grande  partie  dts  mêmes  individus  que  Tan-  i 
cicQ  comité  de  ce  nom.  Elle  fut  installée  le  i5  juillet,  et  bien-: 
tôt  elle  se  livra  à  tous  les  écarts  et  aux  actes  d'autorité  qai  avoient  ' 
signalé  les  premiers  jours  de  rassemblée  du  Nord ,  quoique  le  i 
prochain  rassemblement  de  la  seconde  assemblée  coloniale  qui  i 
avoit  été  nommée  dans  le  même  temps,  rendît  ces  entreprises' 
absolument  inexcusables.  Elle  supprima  la  place  de  l'intendant 
de  la  colonie,   ca<;sa  le  conseil' supérieur  du  Port  au-Prince  et 
tous  le?  t-ribupaJï  de  la  province  ,  quoique  la  première  de  cca 
pinces  fut  établie  pour   toute  la  colonie  ,  et  que  le  conseil  supé- 
rieur fut  commun  à  la  province  du  Sud  et  à  celle  de  l'Ouest.  Lts 
agitateurs  n'avoient  pas  même  pour  prétexte  l'exagération  des 
idées  que  l'amour  de  la  liberié  peut  occasionaer  dans  les  temps 
de  révolution:  ils  vouloient  uniquement  du  trouble,   ou  servir 
les  vues  de  quelques  ambitieux.    Il  ne  fut  pas  seulement  ques- 
tion d'adopter  les  réformes  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'ordre 
judiciaire;    on  substitua  t©ut  simplement  aux  fnciens  juges   des 
avocats   et  des  procureurs,   dont  plusieurs  jouissoient  de  la  plu» 
mauvaise  réputation  ,  en  les  chargeant  de  juger  avec  les  même* 
pouvoirs  et  les  mêmes  formes  (2). 

Depuis  la  catastrophe  de  Mauduit  et  les  troubles  du  Port- au-   1 


1  Voyez  le^  Moniteurs   (l'ayril  ,  «ai  et  juin  1791  ,  etc. 

2  Supplément   au  mémoire  de  Bîauclielande   sur  son  acîmimstraticn 


p.  4  et  5.  Procès-yerbaî  de  i'asseiiîbîée  colonial; 


j  ciu  2Gj;inviei"   1732,     1 
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Prince  qui  la  suivirent ,  les  principaux  de  ceux  qui  avaient  cm* 
brassé  le  parti  du  gouvernement  s'étoient  disperses  dans  les  cam- 
pagnes ,  avec  les  pompons  blancs.  Ils  trouvèrent  «ur  -  tout  un 
asylc  dans  la  paroisse  du  Cul-de  sac  ,  dont  le  bourg  porte  le  nom 
de  Croix  -  des  -  Bouquets  ,  et  qui  s'étoit  prononce  fortement 
pour  leur  parti.  Elle  avoit  alors  pour  commandant  Hanus  de  Ju- 
mécourt  ,  ex-membre  de  rassemblée  de  Saint- Marc  ,  qui  l'avoit 
ibandonnée  avec  Baulnay  de  Chitri  et  autres  députes  de  cette 
paroisse  ,  lors  de  la  révolte  des  85  (i).  Les  réfugiés  blancs ,  trop 
Foibles  pour  se  relever  seuls  ,  sur-tout  d'après  la  force  que  venoit 
de  rendre  à  l'assemblée  de  Saint-Marc  le  mécontentement  excité 
par  le  décret  du  i5  mai,  accueillirent  les  hommes  de  couleur 
qui  s'y  étoient  aussi  réfugiés  du  Port-au-Prinee  depuis  ce  dé- 
cret (1,.  Il  leur  fat  facile  de  séduire  des  hommes  qui  avoient  be- 
loin  de  leur  appui  y  par  cette  apparence  de  respect  pour  les  loi» 
et  d'attachement  à  la  métropole  qui  avoient  toujours  servi  de  pré- 
texte à  la  conduite  des  pompons  blancs.  La  suite  àcs  événemens 
prouvera  que  ces  sentiraens  n'étoient  pas  feints  chez  les  hommes 
de  couleur ,  et  qu'ils  ont  abandonné  les  partisans  du  gouverne- 
ment dès  que  ceux-ci  ont  voulu  se  servir  d'eux  pour  préparer 
a  contre-révolution  à  Saint-Domingue. 

L'exemple  de  la  confédération  du  Sud  ,  qui^s'étoit  organisée  à 
Léogane  il  y  avoit  précisément  un  an  ,  offroit  aux  insurgés  un 
modèle  facile  à  sSvrc  pour  leurs  opérations  politiques.  Les  hom- 
mes de  couleur  du  Cul-de-sac  appelèrent  auprès  d'eux  les  insur- 


I.  XXVÎ. 

Premiers  ac- 
tes d'hoîuli- 
tés. 


> 


S 


1  N**.  5,  Nouvelles    de   Saint  -  Domingu»  ,  p.  3  et  5. 

2  Lettre  des  gens  de  couleur  du  Miiebalais  à  Blauchelancle ,  du 
ft6  septembre  1791.  Lettre  de  Jumécourt  au  même  ,  du  3o  septembre  ; 
Wirnéros  78  et  79  des  pièces  justificatives   du  rapport  de  Tarbé» 


(  i4M 

gis  du  Mirebalais  et  ceux  des  paroisses  voisines  qui  s'y  joignirent 
au  morne  de  la  Charbonnière  ,  au  mois  d'août  17^1.  îl  y  eut  alorj 
un  premier  choc  entre  les  insurgés  et  les  dragons  que  la  ville  da 
Port-au  Prince  avoit  envoyés  à  ce  poste.  Les  dragons  furent  chas- 
sés da  poste  après  avoir  eu  plu  iears  homiries  tués  ou  faits  prison- 
niers. Cet  avantage  des  hommes  de  couleur  fît  aussitôt  évacuer 
par  les  habitans  blancs  la  plupart  des  habitations  voisines  ,  dont 
quelques  esclaves  vinrent  se  joindre  aux  insurgés  (i). 

En  même  tennps  les  gens  de  couleur  déclarèrent  à  ceux  que 
Juméconrt  leur  envoya  prendre  àzs  informations ,  qu'ils  ne  quit» 
teroient  point  les  armes  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  acquis  la  jouis 
sancc  des  droits  de  citoyens  que  leur  reconnoissoient  les  décreli: 
de  TAssembléc  nationale.  Ils  ajoutèrent  qu'ils  compîoient  ne  pas 
trouver  d'obstacles  dans  une  paroisse  qui  s'étoit  toujours  honorée 
par  son  re&pect  pour  les  lois  de  TAssemblée  nationale  et  son 
obéissance  à  la  constitution  française  (2). 

Hanus  de  Jumécourt ,  qui  ëîoit  probablement  dès>lors  du  parti 
des  hommes  de  couleur  ,  assembla  la  paroisse  ;  il  y  fît  sentir  la 
nécessité  Je  prendre  les  voies  de  la  conciliation  «  et  de  remettre 
»  tous  les  pouvoirs  a  une  seule  personne  ,  qui  devînt  absolument 
»  libre  dans  les  opérations  nécessaires  au  salut  public  ».  D'autres 
proposèrent  de  nommer  une  municipalité  ,  de  se  réunir  au  Port 
au- Prince,  et  de  s'y  réfugier  si  les  événemens  devenoient  plus] 
critiques. Kanus  de  Jumécourt  l'emporta,  et  fi#nommé  lui-même, 
avec  les  pleins  pouvoirs   qu'il  demandoit.  Il  envoya  des  corn' 


1  Lettre  de  Jumécourt  à  Blanchelande  ,  du  3o  septembre  1791 
Mémoire  historique  des  dermères  révohitions  de  l'Ouest  et  du  Sud, 
p.  11.  K°.  29,  NonveHes  de  Scûnt-Domingae  .  p.  23, 

a  Lettre  «usd.  de  Jumécourt-  , 


(  143  ) 

missaircs ,  tant  auprès  desiicmracs  de  couleur  à  h  Chai-bônnière, 

qu'à  la  ville  du  Porîau-Piince ,  pour  offrir  sa  médiation.  Au  lie» 

de  raccueillir ,  «  le  Porf-au-Prince  fit  contre  les  horames  de  cou- 

»  leur  une  seconde  attaque  ,  dont  le  résiiUat  fut  beaucoup  plus 

»  funeste   et  plus    meurtrier   cju'à  ïa  précédente,  parce  qia'on  y 

•   employa  des  forces  bien  pîas  considérables,  »    La  municipalité 

3u  Port  -  au  -  Prince  avoit  formé  une  compagnie  d'aventuriers  et 

le  matelots,  auxquels  on  avoit  donné  le  nom  de  Flibustiers  ,  en  ' 

'imaginant  sans   doute  que  cette  de'nomination  leur  a^sureroit 

:ontrc  des  hommes  qai  défcndoient  leur  libsrté,  les  mêmes  succès 

[ue  les  anciens  pirates  de  ce   nom  avoient  eus  cosstre  îer,  Espa* 

;nols.  Le»  nouveaux  Hibusliers  éloient  accompagnés  d'un  déîachc- 

Dcat  de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales  du  Port^aii- 

'rince  ,  précédé  d'artillerie.  Les  blancs  furent  défaits  le  2  septem- 

re  sur  Inabitation  Pcrnier,  et  les  troupes  de  iigne/abandonoées; 

•ar  la  garde  nationale  ,  furent  absolument  taillées  en  pièces  ou 

lites  prisonnières  (  1  ). 

La  bonne  conduite  des  Kommes  de  couleur  ,  après  cette  vie-    ^   xx^^îT 
JÎre  ,   acheva  de  leur  gagner  les  blancs  du  Mirebalais  et  de  la      Concordat 
Iroîx-des-Bouquets  j  ceux-ci  signèrent  avec  eux,  dQ^lX 


jours  après, 


tle   la  Croix- 


> 


a   premier   accord  qui  soumettoit   les  parties    contractantes  ^^^''^'''"'^^''' 


1  Copie  d'une  lettre  du  Port-au-Prince  ,  du  27  octobre  3791  ,  adressée 
IX  commissaires  de  Saint-Dominoue  ,,  par  la  société  d'agricnîtiire  et 
i  commerce  de  Nantes,  le  .  décembre.  Lettre  susd.  de  Jamécourtà 
anchelande.  Mémoire  historique  des  dernières  révolutions  de  l'Ouest 
du  Sud,  publié  parles  commissaires  des  citoyr=ns  de  couleur,    p.    n 

12.  Lettre  des  gens  de  couleur  du  Mirebalais  à  Blanchelande  ,  du  26 
ptembre  1791- Lettre  du  Port-au-Prince  à  des    negocians    de  Nantes, 

27  octobre,  numéros  7S  et  89  d#î  pièces  justificatives    du    rappcr^ 

Tarbé. 


V 


rexecutîon  précise  des  décrets  nationaux,  f s nctîentt^s  p2r  le  ro' 

sans  rcstriciicn  ni  protestât  on  ,  en  'es  assujettissant  également  i 
rcxécution  de  celui  du  i5  mai ,  s'il  ariivoit  revêtu  de  la  sanc 
tion  royale  (ij.  ] 

Le  Port-au-Prince ,  consterne  par  ces  premiers  revers  et  pâ 
les  mouvemens  des  nègres  qui  se  manifc^toient  dans  les  environs 
convoqua  une  assemblée  de  distr'Cts  ,  où  les  agitateurs  furent  le 
plus  foibles.  On  y  nomma  des  commissaires  pour  traiter  avec  le 
iiommes  de  couleur  (i).  Ceux-ci  demandèrent  l'égali.é  des  droit 
^ue  la  nature  et  les  principes  de  la  révelution  ,  comme  les  dé 
crct^  nationaux  et  l'édit  même  de  i685,  leur  reconnoissoienu  II 
4em.andcrcnt  qu'on  se  soumît  d'avance  à  exécuter  le  décret  à 
ij  mai  dès  qu'il  serbit  arrivé  dans  la  colonie  ,  la  formation  de 
assemblées  primaires  aux  termes  des  décrets  du  mois  de  roar 
1790  ,  le  droit  de  députer  directement  à  rassemblée  coloniale 
la  voir  délibéiative  &  consultative  pour  leurs  députés  comra 
pour  ceux  des  blancs  j  ils  protestèrent  contre  rétablissement  de 
municipalités  et  des  assemblées  provinciales  formées  en  contra 
vention  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  rJclamèrent  ei 
core  r?Hvîohb:Iilé  du  secret  des  lettres  et  la  liberté  de  la  presse 
sauf  la  responsabilité  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  L'articI 
VII  constate  auikentiquement  à  quelles  persécutions  ils  avoicr 


1  Lettre  des  citoyeTîS  de  couleur  des  Vérettcs  à  la  municipalit» 
No.  72  des  pièces  justiiicatives  du  rapport  de  Tarbé.  Proclamation  di 
ladite  mimicipalité,  ibid.  11''.  y'i  ;  CcmrrCat  du  7  se]  îenibre  ,  dai 
l'extrait  des  archives  de  la  paroisse  de  la  Crcix-des-Bouquets  ,  ibi 
n".  82. 

2  M&Tîoîre  h'storiqne  des  commisçaires  des  citoyens  de  couirui 
p.  14.  Concordfi  du  Port-aa-Princo  ,  à\x  11  septembre  1791  ,  dans  U 
pièces  justificatives  de  Tarbé.  n''.  74. 


é\ 
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(  H5  ) 

i  tn  butte  jua^u'aîoM.  Ils  y  demandent  la  révocation  de  touté^ 
roscrij; lions  prononcées  centre   eux  ,   ainsi  que  celle  des  dé- 
•cts  et  jugemcns  rendus  contre  eux,  et  des  confiscations  exé^ 
ile'cs  en  vertu  de  jugemcns  ou  autrement,   avec  les  indemnite's 
n  leur  ctoient  ducs  pour  leur  exil.  Ils    spécifient  dans  cette 
îtnande  divers  individus,  «  se  réservant  de  faire  dans  un  autre 
moment  et  envers  -qui  il   appartiendroit ,  toutes  protestation» 
et  réclamations  relatives  aux  jagemens   prononcés  contre  les 
sieurs  Ogé  et  Chavanîies,  et  autres  compris  dans  ïcsdits  juge- 
mcns j  regardant  dès  à  présent  les  arrêts  prononcés  contre  les 
susdits  sieurs  ,  par  le  conseil  -  supérieur   du  Cap  ,  comme  in- 
fâmes ,  dignes  d'être  voués  à  l'exécration  contemporaine  et  fu- 
ture ,  et  comme  la  cause  fatale  de  tous  les  malkcurs  qui  affli- 
gent la  province  du  Nord.  » 

Pou-r  assurer  l'exécution  de  tous  ces  articles,  les  hommes  de 
>uleur  exigèrent  qu'on  reconnilt  que  leur  prise  d'armes  liendroit 
sques-là  j  en  conséquence,  «  que  les  armes  ,  canons  et  muni- 
tions de  guerre  enlevées  pendant  les  combats  qui  avoicnt  en 
lieu,  resteroient  en  la  possession  de  «eux  qui  avoient  eu  îe 
bonheur  d'être  vainqusuts  j  que  cependant  les  prisonniers,  si 
toutefois   il   en  étoit ,   seroient  remis   en  liberté  de   part    et 
d'autre  ».  Ils  rendirent  ces  stipulations  communes  aux  tommes 
t  couleur    des  autres   paroisses ,   même   à   ceux  du  Port  -  au- 
l'înce  ,  qui ,  par  une  fausse  pusillanimité ,  ne  s^étoient  pas  réu- 
s  à  eux  :    <c  déclarant  que  rien  au   monde  ne  sauroit  les  cmpê- 
clier  de  se  réunir  à  ceux   des  leurs  qui  ,  par  une  suite  à.ç:s 
anciens  abus  du  régime  colonial ,  cprouveroient  des  obstacles 
à  la  reconnoissance  de  leurs  droits,  et  par  conséquent  à  leur 
félicité  (i).  » 

[i  Susùite  lett]-e  de  Jumécourt  à  BlanclieUnile  j  da  3o  septembre  1791  i 
Raf,  de   G.  Coulon.  Tome  II.  K 


> 


:% 


H 


^ 
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f.  XXVîlî.  Tous  ces  articles  ,  dont  la  rédaction  auroît  honoré  les  parti 
Autre  avce  sans  les  plus  éclairés  de  la  révolution,  furent  acceptés  sans  au- 

•îutMajrc.  cune  inodiiîcalion  par  les  commissaires  du  Port-au-Princs  ,  c 
les  hommes  de  couleur  déclarèrent  «  qu'ayant  tout  lieu  de  croire 
»  à  la  sincérité  de  ce  retour  ,  ils  se  réuhiroient  de  coeur  ,  d'es- 
>  prit  et  d'intention  ,  aux  citoyens  blancs  ,  pourvu  que  la  pré- 
»  cieuse  et  sa'mte  égalai  fut  la  hase  et  U  résultat  de  toutes 
»  les  opérations  ,  qu'il  n'y  eut  entre  eux  et  les  citoyens  blancf 
»  d'au  1res  différences  que  celles  qu'entraînent  nécessairemeni 
»  le  mérite  et  la  vertu  (t)  ».  Peu  de  jours  après,  un  traité  presque 
entièrement  semblable  fut  signé  dans  la  ville  de  Saint-Marc  entré 
les  blancs  et  les  honsmcs  de  couleur  ,  présidés  par  Savary  l'aîné, 
Oii  y  déclare  nul,  comme  contraire  au  décret  du  mois  de  marj 
1790  ,  un  arrêt  postérieur  du  Port-au-Prince,  rendu  contre  ue 
bknc  ,  nommé  Fritot  ,  que  cet  arrêt  avoit  dépouillé  de  la  cbarg; 
d'huissier  à  l'amirauté  de  Saint- Marc  ,  parce  qu'il  ayoit  épouse 
une  mulâtresse  \  preuve  que  le  conseil  supérieur  partageoit ,  dan 
toute  leur  étendue,  les  préjugés  des  colons  blancs,  et  les  sub- 
stituoit  aux  lois  dans  ses  jugemens  [i). 

*.  XXÏX.  Le  concordat  du  Port-au-Prince  fut  aussitôt  enfreint  que  signé 

ïneocécution  L'état- msjor  de  la  garde  nationale  blanehc,  dirigé  par  Caradea: 
du  concordat 
par   le   Porc-  ■  ■'■ «!--_-_-—--------— _—-. 


ftu-rrmcr. 


concordat  <îm  Port  au-Prince  ,    dii  u  septembre  ,  n*.  Çy  des  pièces 
l'appui  àvi  mçmoire  de  BianchelanJe    sur   son   administration.    Pièce; 
iustificatives  du  rapport  de  Tarbé  sur  les  troubles  de  Saint-Domi^gtie, 
numéros  74  et  j5,  ' 

1  Concordat  du  Port-au-Prince,  du  11  septembre  1791.  Discours  d< 
Gflmot,  piésiJent  des  commissaires  du  Port-au-Prince,  au  n*.  70  de., 
pièces  justificatives  du  rapport  de  Tarbé. 

2  Concordat  de  Saint-Marc,  du  aa  septembre  1791  ,  n».  4(  des  pi« 
ces  a.  l'appui  du  mémoire  de  Blanchelande  sur  son  administration. 


(  ^^^  ) 

j'aîné,  queîss  blancs  venoient  de  nommsr  comtïiaru'knt-g^néraî 
des  gardes  nationales  de  TOuest ,  divers  citoyens  du  Port-au- 
Prince  et  l'assembli^e  provinciale  de  TOiiest  refusèrent  â'f  ac« 
quiescer  (i).  Ils  firent  casoer  le  concordat  par  ces  mêmes  sections 
qui  avoient  nomme  les  commissaires  pour  le  rédiger  (a).  Outre 
que  cet  acte  ,  en  méconnoissant  les  autorités  constitu::e3  for" 
me'cs  par  les  blancs  seuls  ,  les  a^^oit  psr  cela  même  pour  en* 
îicmis ,  un  parti  considérable  youloi;:  décidément  alors  arrackcr 
la  colonie  à  la  France.  Tandis  que  i*assembÎ€e  colt^male  ,  conim-s 
on  le  ycrra  bientôt  (3) ,  envoyoî..  des,  àép\iié-j  aux  île^  voisines 
et  particulièrement  a  k  Jamaïque  ,  l'assemblée  provinciale  dp 
l'Ouest,  et  la  municipalité  du  Poxt-au-Prince  ea  avoient  aussi 
envoyé  de  particuliers  diiîc;  cette  colonie  anglaise.  Bientôt  deux 
frégates  anglaises  vinrstit  nnouiller  au  Port-au- Friiice  ,  sous  pré- 
texte de  porter  les  secours  qu'ion  demiiidoît  (4}.  Leur  apparutioiî 
reliiussa  beaitcoup  'h^  tvpciarces  des  factieux  du  Port  au-Princc. 
Ils  se  refusèrent  à  rexécuiion  û^i  concordat ,  à  moiîis  que  les 
hommes  de  couleur  ne  voulussent  se  prêter  à  leurs  vues  d'in- 
dépendance. Sous  prétexte  que  ces  dernier^  ne  s'ëtoicnt  pas 
trouvés  à  la  confédéra'ion  séditieuse  du  14  juillet  ,  la  munici- 
palité du  Port-  au  -  Prince  srrêta  qu'ils  seroient  appelé*»  à  uu 
nouveau  serment  fédératif.    Enfin   on   voulut   également  exiger 


1  Lettre»  de  Jumécourt  k  Ëlanchelande  ,  tîes  5o  septembre  et  îa 
octobre  1791.  Pièces  jastificatires  durapport  de  Tarbé  sur  leî  troubles 
de  Saint-Domingue,  numéros  79  et  81.  Mémoire  historique  des  com- 
missaires des  citoyens  ds  couleur,  p.  14  «t  i5. 

a  Lettre  susdite  de  Jumécourt  ,  du  la  octobre  1791. 

3  Voy.  le  chapitre  guiranî. 

4  Mémoire  historique  des  commissaires  de*  dtoyans  d«  couleur,  p» 
II.  Discours  hiitorinuç ,  par  F.  Fr.  Psge  ,  im^^isaé  au  Cap.,  p.  Si. 
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iqu*ils  envoyassent  leurs  députés  à  rassemblée  coîonîaîe  et  I 
l'assemblée  provinciale  de  TOaest ,  dont  l'illégalité  avoit  été  rc* 
connue  par  las  concordats.  En  attendant  on  refusa  aux  hommei 
de  couleur  r^isscmbîés  à  la  Croix-des-Botiquets  les  tubsistancct 
et  les  munitions  qui  leur  avoient  e'té  promises  par  celui  du  1 1 
septembre  1791   (i). 

Les  hoîîRtiîcs  de  couleur  qui  étoicnt  sincèrement  attachés  à 
la  France  ,  et  qui  ne  vouloient  point  reconnoître  les  autorité» 
uniquement  formées  par  les  blancs  de  la  colonie  ,  rejetèrent  les 
demandes  de  la  municipalité  du  Port  -  au  -  Prince  et  de  rassem- 
blée provinciale  de  rOuest.  Ils  assurent  d'ailleurs  qu'ils  avoient 
dès-lors  connoîssance  de  machinations  pratiquées  contre  eur  pour 
îes  surprendre  au  Port-au-Prince  (2).  Blanchclandc  étoit  si  peu 
d'accord  avec  eux  ou  avec  les  blancs  coalisés  à  la  Croix -des-Boa- 
qaets  ,  qu'il  refusa  son  adhésion  au  concordat  du  1 1  septembre. 
Devenu  l'instrument  docile  des  factieux  ,  depuis  qu'il  avoit  été 
obligé  de  s'enfuir  au  Cap  ,  il  avoit  ét«  circonvenu  par  des  com- 
missaires que  la  municipalité  du  Port-au-Prince  lui  avoit  envoyés 
pour  réclamer  auprès  de  lui  contre  le  concordat.  L'assemblée  co- 
loniale vivement  effrayée  des  insurrections  qui  erabrasoicnt  tout 
autour  d'elle ,  avoit  annoncé  par  un  arrêté  qu'elle  rétracta  peu 
de  temps  après  ,  sa  soumission  au  décret  du  i5  mai ,  dès  qu'elle 
le  recevroit  oiicieiîemcnt.  On  profita  de  cette  circonstance  pour 
persuader  à  Blanchclandc  ,  que  c'étoient  les  hommes  de  couleur 


1  Susdites  lettres  de  Jumécourt  à  Blar.clieîande.  Traité  de  paix  «n- 
trô  ks  citoyens  blancs  et  le»  citoyens  de  couleur  des  14  paroi«»ea  d« 
i'Oiiest,  dw  aS  octobre  1791  ,  dans  le  préambule  et  à  la  fia.  Mémoir» 
Mstorique  des  commissaires  des  citoyens  de  couleur,  p.  x5  et  iG. 

8  H'iir.oire  historique  des   coixi:£iissaire«  des   citoycnt  de  ço»le»r  , 
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çuî  ctoîcnt  en  révolte  contre  les  décrets.  Fa  conséquence  îl  or- 
donna  par  une  proclamation  «  â  tous  les   hommes   de  couleur 
7>  libres,  qui  étoient  actuellement   armés  et   réunis  pour  sou- 
»   tenir  des  prétentions  inconstitutionnelles  et  hors  des  dêcrèisy 
»   de  se  retirer  avec  leurs  armes  dans  leurs  paroisses  respectives, 
»  d'y  concourir  à  la  défense  de  la  cause  commune,  avec  le  zèle 
»  dont  leurs  fères  des  provinces  du  Nord,  du  Sud,  et  de  partie 
»  de  l'Ouest  leur  donncient  l'exemple,  et  d'observer,  d'après 
»  la  volonté  de  la  nallon  et  du  roi,  robéissance  qu'ils  dévoient, 
»  comme  tous  les  autres  citoyens  de  la  coknie  aux  corps  popu- 
»  laircs   existant  [i).  »    Les   mêmes   commissaires   obtinrent   de 
l'assemblée    coloniale    U    cassation    du    concordat   du   ii    sep- 
tem.bre  (2}, 

Le  commandant  de  la  Croix- des-Eouquets,  Hanus  de  Jum^é- 
court ,  et  Celui  même  du  Port-au-Prince  ,  réclamèrent  fortement 
contre  cette  prcclamation  impontique  (3),  Blaj?-»clîeUinde  la  ré- 
tracta quelque  temps  aprè's  indirectement  ,  en  déclarant  qu'elle 
i\e  pouvoir  plus  conc2rner  les  hommes  de  couleur,  puisque  les 
blancs  en  avoicnt  eux-mêmes  requis  le  secours  par  Us  concor^ 
ddts.  Il  Ht  seulement  des  difHcultés  sur  l'ï^rticle  de  ce  traité  qui 
cassoil  tous  les   corps  populaires  ,   et  ddclaroit  les  hommes  de 
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1  Prcclamatk.n  de  ElanchelaïKle  ,  du  a6  sfptembre  1791.  Ko.  46  (i«a 
pièces  à  l'appui  Je  son  mcmûlre  sur  son  aduiinistrafioa.  Mémoire  his- 
toriqTie  des  commissaires  des  citoyans  de  couleur  ,  p.   18  ei  19. 

a  Procès-verbid  de  i'assemhlée  coloniale  ,  du  11   d'icembre  1791. 

3  Lettre  de  Jumécourî  à  Blanclielande  ,  du.  12  octobre  1791'.  N?.  8i 
des  pièces  justiilcaÛYes  du  rapport  de  Tarbé.  Lrtrre  de  Dés^ulnois  à 
Bîanchelande,  du  16  octobre  1791;  Ibid  ,  u^,  85.  Extrait  des  re^iiiU•e4 
de  la  Croiii-dcs-Bca^iaets ,  du  10  octobre  17^1  \  ibid,  u*?.  85. 
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couleur  admissibles  immé(^:alement  â  rasseinUëe  coloniale, 
contre  le  texte  da  décret  à^  i5  mai.  H  chercha  à  rassurer  les 
Lombes  de  couleur  contre  les  inquiétudes  qu'ils  pouvoient  avoir 
d^nre  str.qués  par  les  factieux  du  Port-au-Prince  ,  en  annonçant 
que  ,  quoiqu'il  ne  les  crut  pas  fondées  ,  «  il  venoit  de  défendre 
»   au  comœiandânt  pour  îerei  dans  cette  ville,  de  ne  se  ren-^re 

*  à  lucune  réquisition  qui  pourroi.-  lui  être  faite  pour  faire  xnar* 
»   cher  les  troupes  de  ligne  contre  le  camp  des  citoyens  de  cou-  . 

*  leur  de  la  Crciï-des-Bouqiiets  ,  dont  il  autorisoit  pai  cette 
»  lettre  la  continuation,  mais  seulement  en  nombre  jngé  suf^ 
»  fisant  par  les  habitans  de  la  paroisse  pour  leur  proprJ'  sure- 
»  té  ».  Il  promit  d'ailleurs  d^appuyer  toutes  îeuis  demandes ,  lors- 
qu'elles seroicnt  justes  et  conformes  aux  décrets  nationaux  ,  sanc- 
tionnés par  le  roi  (i;. 

Un  gouvernement  si  foibîe ,  si  vacillant  ne  pouvoit  inspirer  de 
ccniiànce  a  personne  ,  et   les  rênes  de  l'ad^îiinistration    passoient  . 
pour  ainsi  dire  ,  dms  les  mains  de  tous  ceux  qiai  f^isoient  quel- 
ques ef  orts  p©ur  s'en  saisir.  Les  vaisseaux  anglais  avoient  abm- 
doimé   la    colonie  :  les  agcns   de   la  Grande -Sretagne   s'étoient 
sans  doute   convaincus  qu'on  ne  pouvoit  coiMptcr  sur  rien  avec 
lestuibuîens  agUaîeiir^  du  Port-au-Prince.  La  colonie  attendoit 
incessamment    de   France   les    commissaires  civils  ^t    les  forces 
destinées  à  y  faire    exécuter  la   volonté   nationale.    L'armée  des 
liommes  de  couleur  se  grossissoit  purnelîcmenL  :    elle  étoit  aîo,rs 
d'environ  /-ooo   hommes  ,  sans  compter   Its  blancs  ,  qui  avoicnt 


^i  Lettre,  de  BlaTicLelande  à  J.imécovrt  ,  des  iG  et  ai  octobre  i7n. 
m.  47  des  pièces  à  l'appui  de  5on  mémoira  sur  son  admiiîistrarioii. 
îiuméros  80  ^r  8:[  des  pièces  jnstiflcntive,  d:i  rapport  de  TarLé.  let- 
tre de  BlaTidielaïuîe  aiit  bcnîsmes  de  co.deur,  An  14  septembre  17;!. 
Lcrtre  du  ciéir.e  à  Tlievenard  ,  du  23  ociolirc  i-j^i. 
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:mbrassë    leur   parti  ,    et  quelques   centaines   d'^c'.cîaves    qn/iîs 
voient  armés.   Leur   confédération   g^giioU  déià  la  province  da 
îud ,    où    quelques    paroisses,   teÏÏes  que  Saint-Louis,  avoient 
ait  des  concordats  semblables  à  celui  du  Port-au-Prince  (i).  Enfin 
3  p'us  grand  nombre  des  paroisses  de  TOacst  justement  alarmées 
les  progrès  toujours   cioissans   de  rinsurrection  des   nègres  qui 
î'ctoit  formée  dans  le   Nord,  ne  vdyoicnt  plus  de  remcck  pour 
"arrêter  que  dans  l'union  des  blancs  et  des  hommes  de  couleur , 
:ellc  qu'elle  venoit   d'être   réglée   par  le  concordai  du  1 1  sep- 
tembre :  elles  le  ratifièrent  dans  leurs  assemblées  primaires.  Les 
:ommunes  de  Léogane    et  du  Petit- Goave  ,  et  quelques  autres  , 
assccs  des  troubles  qu'avoienl  fomentés  les  municipalités  qu'elles 
îvoîent  choisies  ,  en  prononcèrent  la  dissolution.    Mais ,  au  lieu 
de  remédier  à  ces  maux  en  f^iisant  de  meilleurs  choix  ,  elles  cé- 
dèrent aux   innnuatïons    des   anciens  agens   du    gouvernement  ^ 
en   priant   les  commandans  pour  le  roi  de  reprcRdre  leur  au-* 
torité  dans  toute  son   étendue  ,  comme  avant  ia  révolution  de 
1789  (2). 

Le  Port-au-Prince  céda  plus  difficilement.  La  nécessité  d'exé- 
cuter le  concordat  étoit  d'une  telle  évidence  ,  que  la  munici- 
palité et  l'assemblée  de  l'Ouest  convenoient  qu'on  avoit  eu  t«rt 
de  porter  atteinte  à  ce  traité  :  mais  elles  ctoient  elles-mêmes 
quelquefois  entraînées  au-delà  de  leur  but  par  les  agitateurs  dont 


1  E'^VrrAt  des  registres  de  la  commune  de  Saint-Louis  ,  du  8  ocîobrâr 
I7.;i.  Procès  •  Ycrbal  des  citoyens  de  Cavaillon,  du  10  octobn;.  Num. 
Î20  et  la!   de  la  suite  des  pièces  ju«tlîlcatlves  de  Tarbé. 

2  ï.ertres  de  Blaïu-bf lande  k  Therenard  ,  des  22  octobre  et  16  îio- 
Tcnibre  ij.)i.  Extrait  des  registres  du  Petit-Gcave  ,  du  iw  oclo'nre,  et 
du  Fond-des-Isègr^s  ,  du  1  novembre;  dans  les  numéro»  122  et  laj  de 
la  suite  des  pièces  jusiiEcaiiTes-du  rapport  de  ïarbé. 
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elles  sVtoîent  servies  peur  exciter  les  premiers  mouren^ens  p«pu. 
hires  da  PorL-ai>Prince.  Les  blancs  de  la  Croix  d.s-Eouquets  leui 
envoyèrent  le  lo  octobre  une  députation  ,  «  chargée  de  leur  repré 
»  senter  l'i^nportance  de  leur::  engagemens  avec  Jes  gens  de  cou- 


1o 


air  ,  et  \zs  suites  terribles  de  la  violation  du  concordat  ».  Ttlîc 
étoit  l'anarchie  ^ui  dominoit  dans  cette  malheureuse  ville  ,  que  la 
députation  ne  put  remplir  sa  miasion  sans  risque  ,   et  ne  rapporta 
àUCroix.deî-Bouc|uets   Q^^x^  des  paroles  de  sang ,  en  échange- 
des  paroles  de  paix  c^u'elle  y  avoit  portées  (i).  Le  commandanî 
d^s  blancs  ,  Caradeux  ,    qui  jusqu'alors  av-oit  été  l'un  dts  plus 
fviolens  adversaires   du   concoidat,  et   qui  avoit  contribué  plus 
^ue  personne   à  le  faire   annuUcr  par   les  districts  du  Port -au- 
Piince  ,  en  ameutant  le  peuple  et  les  soldats  contre  cet  acte,  ne 
put  pas  se  faire  écouter,  lorsqu^il  voulut  faire  un  nouveau  traité 
avec  les  hommes   de   couleur ,    dans    respérance   de    leur  faire 
adopter  ses  vues  d'indépendance.    D'après   une  lettre  qu'il  leur 
avoit  écrite,  ils  envoyèrent  le  i5  octobre  au  Port-au-Prince  une 
députation  demander  des  vivres.  C'.^st  le  commandant  même  de 
cette  place  ,  Desaulnois,  qui  hous  apprend  dans  une  lettie  écrite 
le   lendemain  à  Elanchebnde ,   «  que   le   peuple   et   les  soldats 
»   ameutés   contre    \^s    kommts  de    couleur,    proposoient   à  la 
»   municipalité  de  \çs  pendre,  et  ,.au  lieu  de  vivres,  de  leur  en- 
^   voyer  des  boulets;  que  mille  autres  invectives  ,   et  qi:elques 
»   coups  de  hâton  furent  dispersés  injustement  sur  eux' pa/ des 
»   soldats,   mais  o^nz  par  îa  prudence  des  mulâtres  ,  cela   n'eut 
^   pas   de  suites  fâcheuses  ;  qu'ils  se    retirèrent   de  la  ville  avec 
X  la  promesse  qu'on  leur  cnverroit  des  vivres  dans  raprès-midi.  a 
lis  furent  encore  trompés  dans  leur  attente  :  les  vivres  furent 


3  Lettre  de  Besaiiliacia  à  Ek^chelande  ,  cIk  lô  GctoLrc  1791." 
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;liarg-2s  et  arrêtés  par  les  kabitans  etks  soldats.  La  municrpaîît^  tiit 
obligée  de  promettre  que  rien  ne  partiroifc  jusqu'à  nouvel  ordre. 
On  convoqua  néanmoins  pour  le  17  une  assemblée  de  commune  , 
iîivisec  par  sections  ,  afin  de  nommer  d^autrcs  commissaires  qui 
travailleroicnt  à  un  nouvel  arrangement  avec  les  hommes  de 
couleur.  La  municipalité  qui  sentoit  enfin  la  nécessité  de  répri- 
mer l'anarchie  qu'elle  avoit  si  long  temps  entretenue,  avoit 
rendu  un  arrêté  pour  n'admettre  dans  les  assemblées  de  sec- 
tions que  les  citoyen»  actifs  :  mais  son  arrêté  resta  sans  exécu- 
tion à  c«t  égard  ,  h  peuple  et  les  soldats  commandant  pour 
ainsi  dire  y  et  faisant  faire  leur  volonté,  (i) 

'  Les  commissaires  furent  cependant  nommés.  \h  se  réunirent     ^'^^^^^f '^^ 
avec  ceux  des  autres  praroisscs  de  l'Ouest,  et  tous  ensemble  s'a-     ^^^^  ^^^^ 
bouchèrent  avec  Us  reprèsentans   des  hommes  de  couleur,  le     to  tes  les 
J9  octobre  1791  ,  sur  l'habilation   Goureau  ,  dépendante  de  la    P^',^[„'^"  ^^ 
paroisse  du  Pcrt-au-Prince  ,  pour  f^iire  un  nouveau  traite.  Sur 
quatorze  paroisses  qui  forment  la  province  de  l'Ouest ,  il  s'en 
trouva  onze  dont  les  blancs  avoient  envoyé  des  commissaires,  et 
huit  qui  en  avoient  fourni  pour  les  hommes  de  couleur.  Ces  der- 
niers avoient  tou?  des   pouvoirs   illimilé'; ,  ainsi   que  ceux  d'un 
même  non.bj-e  de  paroisses  parmi  les  blancs.  Le  traité  fut  gé- 
néral pour  toute  la  prévince  de  l'Ouest  :  on  y  reconnut  de  part 
et  d'autre  les  torts  des  blancs  ,   la  justice  des  réclamations  des 
i  hommes  de  couleur  et  du  concordat  du  1 1  septembre ,  qui  fut 
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1  Lettres  d'Haaus  de  Jumécourr  à  SlanchelanJe  ,  dn  3o  septemhr» 
€t  du  12  octobre  1791.  Lettre  de  Desaulnoîs  à  Blanchelande  ,  du  16 
octobre  1791.  Lettre  de  Blanchclande  à  Therenard ,  du  29.  ocrobre  1791, 
Numéros  GS  et  85  des  pièces  juitificatives  du  rapporl  de  T«rbé  suî 
\t%  troubles  d«  Saint-Doanngu«. 
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de  nouveau  cor.Srms  avec  des  modidcatian.-  qui  n^avoienf  d'autre 
®b)et  que  de  mieux  en  assurer  Vtrécuûoo  et  la  paix  de  la  colonie. 
Les  hommes  de  couleur  demandoient  la  cassation  immédiate  des 
,    corps   prétendus    populaires   formes  par  les  blancs ,  pour   être 
remplacés  par  des  bureaux  de  police  indistinctement  pris  parmi 
les  deux  sortes  d'hommes  libres.  Les  blancs  qui  avoient  toujours 
vu  ces  bureaux  de   police  proposés  par  le  parti    des  pompons 
blancs  et  rassemblée  du  Nord,  craignirent  ai^ec  raison  que  kur 
érection  ne  fût  un  pas  vers  le  rétablissement  de  Tancien  régime.! 
On  convint,   ccmme  ils  le  proposèrent,  de  maintenir  Us  muniA 
c.palités    jusqa^a    leur   remplacement,  peur   lequel    on  prieroit' 
B!anche!ande    de    convoquer   les    assemblées  primaires  dans  un! 
mois.  M.h  on  accorda  aux  hommes  de  couUur  la  faculté  de  se 
faire    représenter    immédiatement     dans  hs  munidpalités   exis- 
tantes, en  y    envoyant    àcs    délégués.    Tous  les  actes  qu^elles 
avoient  fiiis   ju5Qu\ilors,    furent  néanmoins  validés,  à  l'exccp- 
tien  de  ceux  qui  avoient  pu    porter  atteinte  aux  droits  des  ci^ 
toycns  de  couleur.  La  même  di-^position  fut  étendue  aux  actes 
des  assemblées  provinciales  et  de  rassemblée  coloniale  j  les  bkncs 
s'engagèrent  à  rappeler  les  députés  qu^ils  y  avoient  envoyés.  G» 
convint  aussi  avec  Bîanchelande  de  convoquer  une  nouvelle  as- 
semblée coloniale,  formée  par  tous  les  citoyens  sans  distinction: 
de  couleur,   et  d'aitendre  pour  statuer  sur  la  formation  de  nou- 
velles   assemblées   provinciales,  les  plans   d'organisation  promis 
par  l'Assemblée  nationale  ,  ou  la  décision  que  porteroit  à  cet  égard 
ia  nouvelle  assemblée  coloniale  (i). 


1  Traue  de  paix  entre  les  cifoyen?  Lîancs    «t    les  citoyens  de  roix. 
leur  des   i^  paroisses  de  l'Ouest,  du  k;  cctob 
tives  du  rapport  de  Tarbë  ,  iif.  88. 


)bre  J79t.  Pièces  juôtif.câ'i 
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On  rchabilîta  par  un  article  exprès  la  mémoire  des  malàeu* 
ses  victimes  de  la  passion  et  du  préjugé,  c'esî-ii-dlre  ,  de» 
mmcs  de  couleur  qui  avoicnt  péri  dans  des  moui-emcns  po- 
laires eu  sur  les  échaî^aiids.  On  régla  qu  il  seroit  fait  pour 
ic  un  service  soîemnel  d&ns  les  quatorze  paroisses  de  l'Ouest, 
qu'il  seroit  pourvu  par  la  colonie  aux  indemnités  dues  aux 
.wes  et  à  leurs  en  fins ,  en  ordonnant  «  la  revision  de  tous 
les  procès  criminels  antérieurs  à  la  révolution,  intentés  coritra 
des  citoyens  de  couleur ,  pour  raison  des  rixes  entre  eux  et  les 
citoyens  blancs  ,  de  même  que  de  tous  jugemens  ,  oà  le  préjugé 
Vaurolt  emporté  sur  la  justice  qui  est  due  à  tous  les  citoyens 
de  l'empire.  »  Pour  assurer  la  concorde  générale  ,  on  arrêta 
'il  seroit  chanté  un  Te  Daim  ,  où  les  troupes  de  ligne  ,  de  terra 
de  mer  ,  et  la  m.arine  marchande,  scroient  invitées;  quinze 
Us  hommes  de  couleur  dévoient  se  rendre  au  Port-  nu-Pruice 
ur  y  as  ister,  tambour  battant,  drapeaux  déployés  ,  et  partager 
sec  jour  \i  même  le  service  de  la  garde  iraiionale.  On  devoit 
?uite  former  pour  la  défense  de  la  province  ,  avec  l'agréraenî 
général,  deux  bataillons  de  gardes  nationales  soldées  d'hommes 
couleur,  qui  éliroicnt  leurs  chefs  ,  et  les  présenteroient  à  la. 
mination  de  Blanchelaîide  ;  on  ordonna  aussi  qrte  le  serment 
Mivài  décrété  par  rassemblée  nationale^  qui  n'avoiî  pu  avoit 
u  sans  la  parlicipation  de  tous  les  citoyens  seroit  fait  incessam- 
int.  Enfin  ,  «  pour  ne  laisser  aucun  doute  snr  la  pureté  des  rcn- 
timens  qui  animoientles  citoyens  de  couleur,  ils  jurèrent  avec 
les  citoyens  blancs  de  soutenir  ,  de  toutes  leurs  forces  ,  la  nou- 
velle constltiulon  ,  et  de  verser  ïa  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  s'tpposer  au  retour  de  l'a?îclen  régime,  r,  On 
nvint  au  surplus  que  ce  traité  et  le  concordat  seroient  sou- 
S  à  Vapprohatlan  de  rassemblée  nationale  :  a  déclarant  s'cB 
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9  rsppertcr  abàokment  k  sa  déchloii  «ur  les  articles  insères  à 
»  CCS  deus  actes  (i),  » 

*ï^rfè-^l"         ^^'^^  (dernière  chuze  réparoit  tout  ce  qu^il  pouveh  y  av 

iomr«  de'  ^;^''^g;^^'^^  ^*"s  îe  trakë.  Tous  les  articles  ,  après  en  avoir 

couleur  au     «discutés  durant  plusieurs  jours  par  les  deux  partis  ,  furent  sîgi 

Pcrr-au-PriQ.  le  23  octobre.  En  veriu  d'un   article  particulier  ,  les  comir 

^*  s^'^cs  respectifs  ,  une   députation  nombreuse  de  la  garde  nat 

nale  du  Port-au-Prince  ,  des  bataillons  d'Artois  et  de  Normandi 

du  corps  royal  d'Artillerie  ,   de  la  Mirinc  royale  ,  de  la  Mari 

marchande  ,  et  de  l'équipage  du  Eorée  ,  jurèrent,  sur  l'habii 

tion  DâmJens ,   de  maintenir  ce   traité.    Le    maire  du  Port-a 

Princ-  ,  Lercmboure  ,  prononça  un  discours  plein  des  sentimc 

de  k  fraternité   la  plus  louchante  ,  qui    fut  imprimé  à    la  su 

du  traité.  Enfin  ,  les  hommes  de  cou'eur  firent  leur  entrée  s 

lemnelle  le  lendemain  ,  comm.e  on  ctoit  convenu  ,  tt  cette  ce 

ir.onie  se    passa   paisiblement  ,  malgré   quelques   insultes    qu 

ont  reprochées  au  commandant  des  canonniers  ,  Praloto.  La  ir 

jeurc  partie  des  hommes  de  couleur  fut  casernée  au  gouvern 

ment  avec  leur  état  major  ,  et   le  reste   à   une  extrémité  de 

ville  ,  au  poste  de  Bel -Air.    Les  gens  de  bien  espéroient  v< 

bientôt  renaître  avec  rordre  et  la  paix  tous  les  biens^n:  en  so 

les  fruits  ,  la  culiure  ,  le  com.merce  et  l'abondance.  Les  hôm.m 

de  couleur  s'offt-ircnt  d'aller  réprimer  quelques  mouvemcns  d'e 

cîaves   qui   s'etoi^nt    manifestés    dans    l'ouest  et  le  sud  :   ils 

réussirent  ,  et  ram.enèrent  prisonniers  qaeîque&  chefs  de  nègri 

marrons    qd     s'étolent   attroupés    pour  faire   insurger  les  at 

îieis   (i). 


1  Traité  ce  paix,  cm  ^3  octchre  1791. 

a  j-eîîre  d-^  Pcr?-aiî-Piirce  sdresrés  k  des  r.C'-ocisns  de  Nsntcs 


(  ^^7  ) 

Cette  apparence  de  paix  ne  brilla  qu'un  înftant  ;  les  conti- 
ns du  traité  ,  quelque  ja&tes  qu'elles  fussent  ,  avoient  été 
inifeftement  dictées  par  la  força  ;  la  confiance  n'aroit  jamais 
•   rétablie  entre  les  chefs  dts   deux  partis  j  ceux   des  blancs 

Port-au-Prince  n'avoicHt  ,  dit- on,  rompu  le  Concordat  cj^uc 
ur  obtenir  dans  nn  nouveau  tiaitc  la  niaintenae  de  leurs  au- 
rites  conftiluées.  Les  hommes   de  couleur  s'y  étoient  refusés; 

furent  inaccessibles  aux  nouvelles  sollicitations  qu^on  lit  pour 
1  gagner,  depuis  leur  entrée  au  Port-au-Prince.  On  employa 
incment  les  séductions  de  Tambition  auprès  de  leurs   chefs  ; 

proclama  inopinément ,  dans  un  repas  patriotique  ,  Caradeux, 
mmandant  général  des  gardes  nationales  de  l'ouest  ,  et  le  géné- 
l  des  hommes  de  couleur  Beauvais  ,  commandant  en  second, 
;s  autres  officiers  des  blancs  et  des  hommes  de  couleur  furent 
3si  placés  sur  la  même  ligne  alternativement ,  et  dans  le  même 
dre  de  subordination  pour  ces  derniers.  Les  hommes  de  cou- 
iiT  se  refusèrent  à  cette  fusion,  tant  que  îe  traité  de  paix  ne 
roit  pas  exécuté  par  le  renouvelîccnent  des  autorités  constî- 
ées  :  ils  prétendent  que  les  blancs  avoient  voulu  les  ametaer  à 
irtager  leurs  projets  d'indépendance.  Ils  assurent  que  Caradeux 
i  avoit  fait  la  proposition  formelle  à  Beauvais  ,  qui  la  rejeta 
tns  une  conférence  qu'ils  eurent  ensemble  peu  avant  le  traité, 

paroit  certain  que  Beauvais  et  son  état-major  ratte.vLèrent  à 
1  soldat  du  Port-au-Prince  ,  et  que  ce  dernier  l'ayant  divulgué  , 

conseil  d'administration  de  la  garde  nationale  trouva  le  moyen 
ét«uffer  celte  affaire.   De  son  côté  ,  Caradeux   et  les   autres 


%  •cto3)ie  1791.  N".  89  des  pièces  jtrstilicatives  an  rapport  de  Tarbé. 
[émoire  histor^ue  J*s  coHinnssaires  tîe»  hoHCir.GS  de  couleur,  p.  3o, 
i ,  53  «t  34. 
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cIseFà  des  blancs  prc'endoienî  toujours  qut  îes  hemrnes  de  ce 
lear  vouloi.*nt  rétablir  rancien  régime  .  parce  qu  ils  ne  voulait 
pas  reconnoîîre  îes  autorités  constituées  par  les  blancs  seuls  (i 

f.  XXXIir.         Le  21  novembre  étoit  le  jour  fixé  pour  la  ratification  du  tra 

AwassiDac    par  la  commune  du  Port-au-Prince  ,  qui  devoit  ce  jour -là  ra 

d'un  de  leurs  peler  ses  députés   à  l'assemblée   coloniale    et  à  l'assemblée 

l'ouest.  Cette  dernière  assemblée,  déjà  réduite  à  un  petit  nombr 

fit  le  serment  de  ne  point  se  dissoudre  ,  et  de  n^obéir  qu'à 

force.  Six  jours  après  le  traite  de  paix  ,  elle  avoit  écrit  à  Tasser 

Liée    coloniale   comme    pour    se    ménager   des .  prétextes   de 

rompre  ,  qu'on  prétendoit  que  les  assemblées  primiires   qui 

avoJent  envoyé  des  commissaires  j  n'av oient  pas  été  libres  , 

c^n  elles  n'en  coimoïssoient  pas  les  dispositions  ['^).  Qucîq 

temps  après  ,   elle   annulla  un   arrêté  de  la    municipalité  ,   q 

ordonncit  que  la   commune  s'as-emblereit  par  sections  ,  et  n< 

pas  en  un»  seule  asseoriblée  ,  dont  on  redoutoit  le  tumulte.  D 

inouvemcns  extraordinaires  et  des  bravades  ,  sur-tout  de  la  pa 

des  canonniers  de  FraTo^o  ,  anncnçoient  depuis  plusieurs  jou 

de  nouvcï.ux  sujets  d'inquiétudes  aux  hommes  de  couleur.   C 

faîsoit  travailler  sans  relâche  aux  fortifications  de  la  ville ,  soi 

prétexte  de    résister   aux  esclaves  ,  en  cas  ào.    soulèvement  « 


î  Mémoire  liistoriq-iie  par  les  commissaires  de»  ciîoyens  à(^  roiiTci 
de  Saint -Doraiague,  p.  26  ,  38  ,  89  et  ^o.  Manuscrits  de  i'.robé  Gt| 
ri'ères  ,  cote  G,  n^.  11.  Débats  dans  l'afïaîre  des  colonies,  tome  II 
p.  92.  Histoire  de  la  conspiration  du  Port  -  an- Prince ,  n".  i5i  de 
pièces  justilîcaîlTes  de  Tarbé. 

a  Mémoire  historique  susdit  ,  p.  35.  Lettre  de  rasseniblc»  de  rO«w 
à  rasseir.blée  coloniale  ,  du  aj  septembre  1791  ,  au  î^?.  îii  de  la  «ui 
des  pièces  justiiicatires  du  rapport  de  Tarbé. 


(  i59  ) 

;ur  part.  Le  nombre  des  koinmcs  de  couleur  étoît  beaucoup  dî" 
linué  au  Port-au  Prince  ,  une  bonne  moitié  d'entre  eux  éloi 
^tournée  dans  ses  foyers  ,  par  un  effet  de  cette  apathie  si  natu- 
slle  dans  (es  climats  chauds ,  et  de  rhabitude  qu'ils  avoient  de 
ivre  à  la  campagne.  Le  commandant  àcs  hommes  de  couleuc 
u  sud  ,  Rigaud  ,  qui  s'ëloit  )oint  à  Beauvais  peu  avant  le  traite  , 
en  étoit  retourné  depuis  trois  jours.  Les  hommes  de  couleu? 
întirent  trop  tard  le  danger  de  cette  insouciance  5  ils  cher- 
lièrent  à  la  réparer  par  une  mesure  qui  donwa  dô  nouveiles 
5ices  aux  insinuations  de  leurs  ennemis.  Ils  rappelèrent  leurs 
amarades  ;  près  de  deux  cents  d'enîre  eux  éioient  arrivés  la 
eille  ou  le  jour  même  ,  quand  le  Port-au-Prince  délibéra  sus 
i  ratification  du  traité  (1). 

L'esprit  des  citoyens  blancs  étoit  si  généralement  bien  disposé  , 
u'on  n'eut  aucun  égard  à  ^arrêté  de  l'assemblée  de  l'ouest. 
)éja  trois  é.Qs  quatre  section^  du  Port  -  au  ~  Prince  avoient  voté 
our  l'exécution  du  tiaité  de  paix  ,  à  la  presque  unanimité  ,  et 
ct/e  nouvelle,  par-tout  répandue  ,  produisit  une  joie  générale, 
«a  quatrième  section  ,  dont  l'esprit  étoit  différent  ,  nosa  pas 
éanmoins  rejeter  le  traité  directement  j  on  y  propesa  seuîc- 
lent  un  sursis  à  son  exécution.  Le  dépouillement  général  de  tous 
:s  scrutins  alloit  constater  que  la  grande  majoriié  des  habitans 
Qtoit  pour  Texécution    littérale    du  traité.   Ce  n^étoit   pas  -  là 


^ 


1  Mémoire  historique  susdit  ,  p,  35  et  ^G.  Histoire  Je  la  conspira- 
on  Ju  Port-au-Prince  ,  dans  la  lettre  des  chefs  de  l'armée  de  la  Croix- 
es-Bouquets  à  Blanclielande  ,  n'î,  i5i  de  la  seconde  suite  de»  pièce* 
astificatives  du  rapport  de  Tarhé.  M:innscrits  divers  de  l'ahbé  Ou- 
ière  ,  cote  G  de  son  inventaire.  Lettre  des  ofiîcjers  municipaux  4a 
*ort-au-Priwc«  à  Bl'ncheUndt,  du  aô  noveaibre  1791, 
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le  tut  des  âgitatc'jrs  ,  qui  vouîoîent  rompre  îa  paix ,  à  queîqu( 
prix  que  ce  fiît.  Il  ctoit  onze  heures  du  matin  quand  on  suscît 
une  rixe  entre  un  tambour  nègre  nommé  Scapîn,  et  des  canonnîers 
LesKommesde  couleur  assurent  que  c'éloit  un  nègre  libre  qu 
fut  attaqué  par  les  blancs  au  poste  de  rétat-niajor  •  les  blàhc 
•nt  soutenu  depuis  le  contraire  j  ils  ont  prétendu  quc'le  nègr 
Ctoît  esclave,  et  qu'il  fut  l'agresseur.  Les  é'/ënemcns  postérieur 
et  cette  cîrconftance  avouée  par  la  municîpfilîté  ,  que  les  blanc 
.  ctoient  des  canonnurs  de  la  garde  nationale,  c'est-à-dire 
de  h  compagnie  de  Praloîo  ,  paroîsscnt  annoncer  que  la  vérit 
est  pour  l'iillégation  des  lioir.mcs  de  couleur  ,  ci  que  cette  rixt 
ne  fut  qu'un  prétexte  mis  en  avant  pour  rompre  le  traité  d(' 
paix.  Des  cavaliers  de  maréchaussée  se  trouvent  là  pour  arrête 
le  nègre  ,  et  le  conduire  à  la  municipalité.  La,  compagnie  de. 
canonnîers  vient  à  la  municipalité  demander  qu'i/  s&it  jug^ 
pr  h  étalement  sur  l'heure.  Ce  sont  encore  là  les  expressioni 
de  la  municipalité'.  Les  chefs  des  hommes  de  couleur  cnvoien: 
des  commissaires  à  la  municipalité  pour  demander  ,  non  la  re- 
mise da  nègre ,  mais  qu'on  prit  des  inrormslions  sur  son  compte 
ÎIs  oSroient  îa  preuve  de  son  état  d'homm.e  libre  ;  ils  avoicnt- 
dit  -  on ,  ces  preuves  avec  eux.  Le  msire  et  les  oiScicrj 
municipaux  prétendent  «  qu'ils  employèrent  vainement  tous 
»  leurs  efforts  pour  soustraire  le  nègre  à  la  célérité  de  rexécutioiî 
»  Il  fut  pendu  (  k  un  réverbère  )  ,  après  avoir  été  arraché  dej 
»  force  de  l'hôtel- de-ville  (i).    » 


l^lii 


I  Mémoire  historique  susdit.  Plisîoire  de  ladite  conspiration, 
n*^.  i5i  de?  piècesiustiilcativcs  de  Tarbë.  Manuscrits  de  l'abbé  Ouvière^ 
Débats  dans  l'affaire  des  colonies,  tom.  lîl  ,  paç.  ii6  et  117.  Lattre] 
susd.  des  officiers  mi^niciriaux  du  Fort-su-P rince  à  ïlanclielaiide,  du  «(^ 
BOTeaibre  1791. 

L'indignation 


(  ^6»  ) 

L*indignati6n  fut  générale  parmi  les  hommes  de  couleur  :  elle      ç,  XXXîV. 
edôubla  à  la  vue   d'an  autre  canoanicr    de  Praloto  ,   q'ii   vint       combat  et 

chtviil  ,  comme    poui-   les    braver  ,    un    inftant   après    snr  la  ^^P"^^-^"  '^^* 

bj  ^-^  . ,        .  1  -  hommes  ds 

ce   du  gouuerneniepu.  Un  attriDUoit   avec   grande  raison  a  cet        , 

Uiieii  et  à  sa  troupe  rassissinat  qui  venoit  Je  se  commeure  ,  et 

•resquc  tou^  les  aâr-s  de  violence  qui  depuis  son  ariî/ée  détio- 

aient  le  Porl-au  Prince.  Le  ;  anenn^er  est  renversé  d'uH  coup  de 

ufîl  :  le  but  des  agitateurs  f'iit  rempli  j  ils  battent  la  généraîc  pour 

afTembîer  la  garde  natiotiate  blanche  j  les  troupes    de  ligne  f@D| 

nises  sous  les  armes  j    eî^es  envoient  néanmoins  une  députatica 

Is   plufieurs    officiers  ëc  sous  officiers  des  deux  bataillons  &   du 

orps  royal  d'artHlerie  ,  pour  réta':4ir  la  paix.  La  municipalité  en 

nvova    une   autre    «    pour  exiger  que  ks  homm.es  de  couleuî! 

'  livrassent  les  coupables  a:  x  tribunaux  de  la  juflicc.  »  Ce  sont 

à  les  cspreffions   cor.tenucs  dans  le   récit  fait  psr  la  miinicipa- 

ité  elle  même.  Elle  ajoute   que  les  hommes  de  couleur,  e»  re- 

usant  de  faire  cette  tradition  ,  déclarèrent  qu'ils  étoient  fâchés  de 

;c  qui  s/enoit  de  se  paffcr,  et  que  cette  réponse  transmise  aui  blancs 

lluma  tellement  leur  colère  ,  qu'il  ne  fut  plus   poffible  de  les 

;onLenir   (i)» 

Suivant  les  hommrsde  couleur,  les  conférences  duroient  encore 
[[ii^nd  des  crih  confus  annoncèrent  l'artillerie  de  Praloîo  ,  qu'il 
;onduisoit  vesle  gouvernement,  Pjur  y  arriver  j  sa  troupe  avoll 
té  obUgée  de  palTer  devant  le  qsiartier  de  leur  seconde  di- 
'ifion  ,qui  étoii  placée  au  pofte  de  Rehir.  Il  avoit  voulu  exiger 
lu  commandant  qie  les  soldats  rent  alfcnt  au  qir^rtter  pour 
aisser  passer  sa  troupe.  On  s'y  refusa  j  et  à  ptine  eut-il  commencé 
'attaque  sur  le  flanc  du  gouvcrneir.t;n;,    que  cette  divifion  des 
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Raj?.par  G,  Coulon,  Tome  II. 
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fcotrmes  de  couleur  vint  îc  liarcder  j  elle  lui  prît  même  un  canon. 
Mais  rarri.ée  d'un  corps  de  troupes  nationales  commandé  par 
Tailiefer  mit  bîeïit't  la  division  entre  deux  feux;  elle  se  battit 
avec  courage ,  et  r.fra  maîtresse  de  son  poste  durant  la  nuit ,  après 
avoir  mis  en  déroute  la  ccmp.giiie  de  Tailkfcr ,  qui  fut  tué  avec 
beaucoup  de  monâle  (r). 

Praloto  avoit  profité  de  cette  diversion  pour  diriger  toute  son, 
artillerie  vers  le  gouvernement,  sur  lequel  il  tira  a  boulets  ra- 
mes et  k  miiraiîksj  i!  y  fit  néanmoins  beaucoup  plus  de  bruit 
çuedemsl,  par  l'inaptitude  de  ceux  qui  servoient  ses  pièces. 
Tisnsle  même  temps,  les  bataillons  d'Artofs  et  Normandie,  et 
ît  co-ps  royal  d'artiUerie,  qu'on  avoit  déicrminés  à  marcher  con- 
tre les  hommes  de  couleur  en  vertu  d'une  réquifition  de  la 
Kiumcipâjité,  atla.]uèrent  le  gouvernement  sur  le  devant  et  sur 
l'autre  Banc.  Les  hommes  de  couleur  furent  alors  obligés  de  songer 
à  la  relraiie.  Le  général  Beauvais  la  fit  avec  beaucoup  d'ordre  ,  et 
les  hommes  de  coviTcar  assurent  qu'ils  perdirent  peu  de  monde  > 
soit  à  cette  attaque  ,  soit  à  celle  du  poUe  de  Belair.  Beauvais 
se  retira  durant  la  nuit  à  la  Croix-des-Bouquets  ,  où  la  troupe 
du  pofte  de  Belair  vint  le  rejoindre  le   lendemain   (2). 

«.  X5tXV.  La  municipalité  du  Port-au-Prince ,   qui  n'avoit  pris  aucuns 

Conduite  de   mesure  contre  les  canonniers  de  Praloto ,  et  les   brigands  ameir- 
a  îDunicipa-   ^^^  p^,,  ^^^  ^  lorsqu'ils  avoient  pendu  le  tambour  nèsre ,   avoit 


semblée  de 
rouest. 


1  Histoire  susdite  de  la  conspiration,  n«.  i5l  des  pièces  justifîcati- 
ves  de  Tarbé.  Manuscrits  de  l'abbé  Ouvière  ,  cote  G, 

a  Histoire  susdite  de  la  conspiration.  Manuscrirs  susdits  de  l'abbé 
Ourière.  Lettre  des  officiers  municipaux  du  Port-a-si-Prince  à  Blanclie* 
landft  ,  du  a6  octobre  1791  ,  au  n°.  124  de  la  suite  dec  pièces  justi* 
fi-Ge-ùyes  du  rapport  de  Tarbé» 
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«sure  leur  vicloîrc  en  requérant  les  troupes  de  ligne  de  marcher 
contre  les  mulâtrts  :  c'est  ce  que  l'on  voit  encore  d:.ns  ïe  ré- 
cit qu'elle  adressa  à  l'assembîce  coloniale  trois  jours  après  , 
lïîaîgré  la  manière  entortillée  dont  il  est  conçu.  EJ!e  ose  y  quali- 
fier d'assasùns  les  kommes  de  couJeur,  en  réservant  le  titre 
de  citoyens  aux  brigands  qui  avoient  embrassé  le  parti  de 
Praloto. 

«  Us  citoyens,  dit-elîe  dans  son  récit,  n^écotitment  plus 
»  aucune  voix  ,  ni  celle  des  représentans  du  peuple,  ni  celle  de 
»  leur  commandant;  ils  se  portèrent  en  foule  pour  attaquer  et 
»  disperser  les  mulâtres  ,  et  les  chasser  de  îa  ville.  Dans  cett® 
»  extrénrté,  la  municipalité  crut  devoir  venir  au  secours  des 
n  citoyens  égarés  ,  qui ,  sans  ordre  et  sans  aucun  plan ,  s'étoîent 
»  portes  contre  dzs  hommiis  armés  ,  retrancKés  dans  un  lieu  for^ 
»  tifié  ,  formidables  déjà  parleur  nombre,  et  renduspeut  être  fo-, 
»  rieux  par  le  désespoir.  ^^^^<?«^c/^co///^z^roccapoient  legouver- 
•  nement  ;  ils  y  avoient  de  l'artillerie  ;  et  le  carnage  des  citoyens  pa^ 

>  rolssGÏt  inévitahle,  s^ils  n'étoie^t  soutenus  p\r  les  troupes  de 
»  ligne,  dont  l'aspect  seul,  \m\nàà,m%  les  mulâtres ,  les 'déter- 

>  mineroit  à  une  retraite,  en  faisant  cesser  le  combat.  Elle  crut 
»  donc  devoir  requérir  les  troupes  de  ligne  de  marcher ,  /.o^r 
'  disperser  les  mal  ^  imciuionnés  qui  co mmett oient  aes  as^ 
»  sassinats  (i).   »         , 

L'assemblée  provinciale  de  l'Ouest  tint  une  conduite  bien  plus 
:nminellc  que  h  municipalité  ,  qui  peut-êfre  n'avoic  cédé  qu'à 
l  violence.  Sous  prétexte  que  les  arrêtés  c^u'elîe  auroit  pu  ren- 
!rc  dans  cette  occasion  n'auroient  pas  été  exécutés ,  elle  se  joi. 


\ 


1  Lettre  de,  officiers  municipaux  à  Blanchei.ncl.,    dn  ^5  norembr* 
79*  ,   u  .  la^  de  U  suite  ae»  pièces  justiûcatiyes  du  rap.  de  Tarbé, 
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gnit  aux  agresseurs.  Ce  fait  est  aussi  constaté  par  le  rccît  très 
somma-fi-c  qu'elle  dressa  des  faits  trois  jours  après  :  «  Pénétré 
i»  de  rimportancc  de  ses  devoirs  ,  y  dit-elle  ,  l'assemblée  pro 
>  vinciaîe  scroit  volée  au  secours  de  îa  chose  publique  ,  si  1 
»  ■  certitude  quelle  avait  que  ses  arrêtes  seroient  demeurés  sanx 
»9  exécution^  ne  Veut  retenue.  Ses  membres  se  sont  bornés 
»  demeurer  sous  les  armes  d^ans  les  rangs  parmi  les  garde 
»  iislicnalcs  (0*  ^^ 

I.  XXXVI.  I-e  crime  des  blancs  ne  fut  que  trop  cruellement  puni.  Peu  d 

Incendie  et  temps  après  i'expulbion  des  hommes  de  ceuleur,  Tincendie  se  ma 

pillage   du  j^j|-g,^„  ^jj^jjg  divers  lieux  de  h  ville  ,  dont  il  consuma  la  plus  ricb 

Perc-au-  .      t^.                   a-                                              i              i      .       ^ 

Prince.  partie.  ViKgt-sept  ilets ,  sur   trente  et  quelques  dont  est  compo; 

îe  Port  au-Prince  ,  furent  îa  proie  des  flammes,  qui  se  montroiei 
sans  cesse  dans  de  nouveaux  endroits  à  mesure  qu'on  parvenoit 
les  éteindre  quelque  part.  Les  quartiers  où  étoient  les  maisons 
les  magasins  du  commerce  furent  les  plus  maltraités  par  l'incendi* 
Le  pillage  vint  ajouter  de  nouvelles  horreurs  k  cet  affreux  fléai 
Cest  alors  seulement  que  commencèrent  dans  cette  partie  de 
colonie  toutes  les  atrocités  des  guerres  civiles,  dont  Tinsurrectio 
des.  hommes  de  couleur  avoit  été  jusque-là  préservée.  On  a  d 
que  ceux  du  poste  de  Belair  égoigèrent  en  se  retirant  des  blanc 
malades  à  rhôpital  Robert  (2).  La  vérité  nous  impose  la- loi  d'ol 


1  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  d»  l'Ouest  ,  du  iS  novembi 
\j)\  ,  cote  O  de  In  production  bisîorique  des- faits  qui  5e  sont  pass» 

dana  l'Ouest jusqu'au  1  février  171^»,  par  les  gardes   nationab 

du  Pûit-au-Priuce  ,  pag.  11!^. 

2  Examen  de  la  lettre  de  MM.  les  commissaires  cirils  à  la  mun 
cipalité  dta  Port-au-Prince,  du  10  janvier  1793,  par  le  dub  de  cet 
tille  ,  p.  9.  Méiaoire  du  «econd  bataillon  du  ueuyième  régiment  d'il 
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•rver  que  nous  n'avons  vu  cette  inculpation  que  dans  des 
crits  publiés  par  les  blancs  long-temps  après  le  combat  du  Port-au- 
rince  :  il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  les  récits  de  la  munici- 
aîité  et  de  rassemblée  provinciale  d£rOuest,qui  respirent  par- 
)ut  la  plus  grande  partialité  contre  les  hommes  de  couleur  (*)  , 
.ndis  que  les  atrocités  dont  ces  derniers  se  plaignirent  furent 
'prochées  aux  blancs  presque  au  moment  même.  On  assure 
ne  la  citoyenne  de  couleur  Beaulieu  ,  enceinte  de  liuit  mois, 
it  tuée  dans  les  bras  de  sa  mère  ,  qui  fut  ble-sée  du  même  coup^ 
ae  Tenfant  de  cette  infortunée  fat  arraché  de  son  ssin  et  jeté 
ms  les  flammes  ;  que  la-négresse  libre  Marie  Rose  ,  le  mulâtre 
-llerin ,  Michel  Lillavois  ,  ctplusieurs  autres  qui  ?>/avoîent  point 
ris  les  armes  ,  furent  assassinés  j  qu'une  troupe  de  mulâtresses 
rant  essayé  de  se  sauver  dans  les  forts  ou  sur  les  bâtimens  ouï 
oient  dans  la  rade  ,  en  se  précipitant  dan&  les  e?.ux  de  la 
isse-mer,  le  féroce  Praîoto  fît  tirer  le  canon  sur  elles;  que  la. 
lunicipaîité  ne.  put  soustraire  les  autres  à  la  mort,  qu'en  les 
ettant  en  prison  avec  leurs  enfans  (il.' 

Quelques  mauvais  sujets  des  bataillons  d'Artois  et  de  Nor- 
andie  furent  entraînés  parmi  les  brigands  ;  mais  la  grande  ma- 
rite  des  soldats  conserva  dans  cette  a^Taire  malheureuse  l'hon- 
•ur  de  son  caractère,  M:.lgré  toutes  les  séductions  dont  la  mu- 


iterle  à  la  Convention  nationale  ,  p-  17.  Débats  dans  l'affiire  des 
lonics  ,  tome  III,  p.  118,  121  et  i2|. 

*  On  dit  seulement  dans  celui  «le  la  municipalité  ,  n  qne  cet  aTantnge 
conta  dès  le  jour  même  bien  des  regrets  ;  que  plusieurs  citoyen*' 
périrent  dans  l'action.  » 

1  Histoire  susdite  de  la  conspiration  dans  le  n^.  j5î  de  la  snite  des 
■ices  ju»ti|icatives  de  Tarbç.  Dél^ats  dans  raffaire  des  colordcs  ,  p:, 
5  et  i3â. 
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îiîCîpaîhé  et  les  kabîtans  :Vi  Port- au  Prince  les  avoîcnt  conshm 
ment  eniourés  depuis  ciu-  ar  tvée  dans  la  colonie  ,  ils  ne  cédè- 
rent qu'à  regret  à  la  réquisiâoii  (jui  leur  fut  donnée  d'alta^uei 
les  lîommes  de  couleur.  C'est  dans  leur  caserne  ^ue  la  munici- 
palité etTasembiée  dw'  TOu-st  trouvèrent  un  asyle  dosant  Tin- 
cendic  ,  et  c'est  âivi'.  ce  lieu  seul  que  les  infortunés  qui  purenf 
sauver  queluuei  efleis  des  fi  :mnies  et  du  pîîîagc  ,  vinrent  leî 
de'p-s?r  :  ils  y  furent  en  sûreté  comme  dans  un  temple  in- 
viola  Lie   (1). 

Si  les  hom-  ^^  ^  préfenlu  dans  les  débats  de^  colonies ,  et  dans  pîusieur, 
nies  de  cou-  éc.îis  publiés  par  les  commissaires  ds  l'assemblée  coloniale,  que 
leur  en  ont  c'étoîcnt  les  hommes  de  ««uleur  qui  avoicnt  mi;,  le  feu  à  la  ville 
eu  Porl-au  Prince  en  se  rei'irant  (2).  On  ne  fera  poiat  ici  l'ou- 
trage à  riiumanité  d^examiner  jusqu'à  quel  point  cette  épou"an« 
table  mesure  pourroit  être  justifiée  par  la  vengeance  et  le  besoin 
ae  se  sauver,  suivant  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens  ,  qui  n'est 
îe  plus  souvent  qu'un  recueil  raisonné  des  crimes  que  pratiqi'cnl 
to'js  les  peuples  à  la  guerre  ,  et  sur-tout  dans  les  guerres  civiles, 
Le  bien  de  l'espèce  humaine  exige  qu'on  fasse  tout  pour  restr>'J*n' 
dre  plutôt  qu@  pour  étendre  ce  droit  aifreux  ,  quelque  latitude 
que  les  usages  de:  nations  lui  aient  donnée.  Tout  paroît  aust^rplus 
établir  que  les  hommes  de  couleur  n'oHt  pas  eu  à  se  reprochei 
cet' horrible  crime,  lisent  eux-mêmes  annoncé  dans  tous  les  rc-i 


été  h 
telirs? 


.^ 


1  Débats  dans  l'affaire  drs  colonies  ,  toiBe  ÎII  ,  p.  120  ,  i32  et  l'^ij', 
Production  historique  clos  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'Ouest,  ])ar  lej 
gardes  nationales  du  Port  -  au- Ptince  ,  p,  16.  Voy.  aussi  la  lettre  ù^ 
Giiiîon  au  clubMassiac,  du  16  juillet  précédent. 

3  Débats  4an$  l'affaire  des  coloaies  ^  tome  lîî ,  p.  117,  118,  i3o, 
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cits  qu'ils  ont  faits  de  leur  sortie  du  Port-au  Prince  ,  que  îe 
corps  de  troupes  placé  au  corps-de  garde  de  Belair  y  mit  le  fea 
;n  le  quittant,  pour  retarder  îa  poursuite  de  ses  enneraii  :  rraif 
:e  corps-dc-garde  étoit  isolé.  On  convient  même  qne  tout  ce 
luarticr  Test  aussi  ;  il  n'est  don:  pas  possible  que  ce  soii  de  là 
jue  sortirent  les  flammes  qui  dévorèrent  les  deux  tiers  de  U 
nlle  (i). 

Aucune  des  telations  publiées  dans  le  temps  par  le-s  blancs 
îux-mêmes,  du  moins  aucune  de  celles  qui  ont  passe  .eus  les 
reux  de  la  commission  des  colonies,  n'a  andbiié  cet  événement 
Kix  hommes  de  couleur  ,  quelque  propre  que  fin  vuq  telle  in-^ 
:ulpation  pour  exciter  contre  eux  rinJignation  générale.  On  ne  la 
rouve  point  dans  îe  récit  adopté  dans  la  séance  du  %<;  novembre 
»ar  l'assemblée  de  TOuest ,  qui  avoit  domé  t.nt  de  preuves  de 
laine  contre  les  hommes  de  couleur,  qui  montre  la  ménie  pas- 
ion  dans  cet  écrit  ,  et  qui  y  altère  la  vérité  a  leur  ^rém  ice  dans 
•lusieurs  points  ,  lors  par  exemple  qu'elle  assure  que  les  homnies 
:e  couleur  du  poste  de  Belair  furent  les  agresseurs  ,  que  le  nègre 
'endu  à  onze  heures  du  malin  étoit  un  esclave  ,  et  qu'il  fut  exécuté 
n  vertu  d'un  jugement  de  la  commission  prévô.ale  (  a).  Us 
icmes  erreurs  se  retrouvent  ,  à  peu  de  chose  près  ,  dans  la 
ittre    de    la  municipalité  (3)    du  Port-au-Prince    à   l'assemblée 


— *^-Tsi 


1  Ibid  f  p.  121  ,  122  et  133. 

2  Extrait  des  registre»  de  l'assemblée  de  l'OiiPst ,   du   aS  novf  mLre 
791  ,  cote  A  de  la  production  historique  des  laits  qui  se  soi\t  passés 

ans  l'Ouest   présentée  par  le.:  gardes   nationales  0.1  Port  ati- 

rince  ,  p.  ii3.  Lettre  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest  à  i'assem» 
lée  coloniale,  dudit  jouro 

3  Lettre  de  la  municipalité  du  Port -au.  Prince  à  rassemblée  coio- 
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coloniale ,  et  dans  le  Mémoire  du  second  Bataillon  du  neuvîimi 
régiment  a  infanterie  ,  é-erit  d^ux  ans  après  Tincendie  ,  sou! 
la  dictée  des  colons  blancs  ,  qui  n'ont  cc"^sé  de  circonvenir  ce 
bataillon  depuis  la  catastrophe  de  Mauduit  :  on  suppose  dans  ce 
mémoire  que  les  hommes  de  couleur  furent  les  agresseurs  ai 
poste  de  Belair ,  Quoique  le  récit  de  la  municipalité  constate  î« 
contraire  ;  ma'S  on  ne  leur  y  attribue  pas  du  mo'ns  l'incendie.  Oi 
y  dît  expressément ,  en  présentant  les  détails  du  combat  d'une  ma- 
jîière  extrêmement  vague  ,  que  l'incendie  devint  général,  san. 
qiLon  ait  pu  concevoir  qui  pouvoic  y  avoir  donné  lieu  (î). 

Le  récit  même  fait  parla  société  du  Port  au-Prince  ,  plus  de 
deux  mois  après  ,  pour  servir  de  réponse  à  celui  des  com^iissaireî 
civils  ,  n'accuse  point  directement  les  hommes  de  couleur  de  Tin- 
cendie.  Il  ne  contient  à  cet  éjard  que  des  insinuations  perfides . 
ou  des  énonciations  vagues  et  sntorîilléss ,  qui  montrent  toul 
l'embarras  des  narrateurs  (*). 

Er-fîn  ,  les  récit';  des  b'ancs  et  des  hommes  de   couleur  sont 


ninle  ,  du  q5  novemlre  yjip.  ,  dans  le  n*>.    i5i  de  la  seconde  suite  de; 
pièces  justificatives  de^  Tarbé. 

1  Aiémoîre  an  soconù  bafaill  n  (la  nFuvièrne  régîtraent  d'infanterie 
présenté  .\    Id  Convpnrion    na*ion?le  ,  p.  16     et    17.   Voyez  aussi  le; 
•piècfs    flo   în  correspondarice    de   ce  rpgim«»nt  avec   les   commissaire* 
de  Tassf  niLlëe  coloniale    en  France  ,  cote  M3î  de  leur înTentaire,  etC| 

*.f.  Le  complot  d'incer.dier  la  rille  ,    y  dit  -  oti  ,    existoit.    Riea  àt 

I»  P'iis  crr;r.in  -j  il  ayoit  été  niétlîté  eî'prépar?^  depuis  quelques  joiirs 

»  anî^rtmcnt  il  rûî  été  de  la  plus  difScile  exécution.  Mais  les  mèclie; 

»  impr.^unées  d'esprit-de  t-h  ,  le  pbG.spIicre  ,    les    torches  composées 

»  tout  avoir  été  préparé  eî:  c-i'-posé   dar.s   ktîc    iî^Hnité    de    raaisctis  e' 

ï>  dans  (Hf'iV-rcîis  quariiers.    L'incen'\le  '■u' corrs  -  de  ^  gcfde  servit  d:  S'-^nd 

V  pour  i'incondie  général.  Jamais  conjuration  n'a  été  wieux  exécuîce 

»  Piasieuvs  incendînires  furent    arrêtés  et   subivest  «nr  -  le  -  champ  î> 
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'accord  pour  dire  que  l'incendie  commença  simultanément  aui 
eux  exicémilés  de  la  ville,  i  Belair  et  aa  Mor«-à  T«r ,  lors- 
l„e  les  hommes  de  couUur  n'étoiert   plus  »o  Pott-au-Pr,nc=  ; 
l  est  même  certain  qu'iU  n'avoient  jamais  occupé  le  quatt.ec 
la  Motne-à-Tuf.   Quant  à  Belair  ,  tout   ce  qui  résulte  de.  ex- 
pressions ambiguë,  de  la  municipalité,  c'est  qne   les  br.Ranas  ne 
,„rent  y  mettre  le  feu  qu'après  s'en  être  rendus  les  mitres  par 
•expul.ion  des  hommes  de  couleur  ,   et  qu'on  avoir  prévenu  la 
:ommunication  du  feade  ce  quartier,  de  manière  à  en  préserver 
tous  les  autres  (*).  ^ 

„  peine  due  k  leur,  forfait,  ».  (  Examen  de  U  letue  de,  commissaire. 

"ol  \J.  enlyi  eu  France  ,   ni  même  publié  à  Saint-Domingue  ,  à 
ce  ...nous  croyons,    aucune    pièce    qui   puisse  cons.a.erlex.stence 

4u-.acbtio„t  si  facilement  de  fesprit  départi.  On  doit  en  co.chu-e 
on  qv.vnes  n'existent  pas  ,  ou  que  si  elles  existent,  elles  sont i la  charge 

*''*  Void'le'teL  enùer  du  récit  de  la  municipalité  •.  .  Au  commen- 
»  c-mont  de  la  nuit,  noa,  Wm.s  s'élever  la  flamme  aux  deux  extre- 
.,  ..itr-s  da  'a  ville,  à  Belair  et  au  Morue4-T„f.  ^-e  "--" J"'  '- 
.  ,..^A  ian=  ch.cr..  Je  ces  quarnen.  Ce  n'étoit  que  le  pveU-.de  de, 
:  1  Ihcurs  de  ce  genre  c,ui  nous  étoient  préparés.  Le  lendemarn  marda 

„  ,e  feu  parut  .»  coin  de  la  rue  de  Belair  e,  de  celle  de,  Favor  s.  / 
»  ..ou  U  n.U  i.ns  la  ma.o,  «'.  ™-<  ^^oulln  ,    ou  ,-.  ^-^  «    O"- 
.  a.oU„  «.Mi  u.  co.,.^e:S.ri.,  qu'ils  out  évacue  pour  .e  retae   d. 
„  U  p.r.;e  la  plu.  supérieure  de  ce  quartier  •.   de    la  ''  —J^"- 
.,  beaucoup  de  mous.iuetcrie  sur    tout   ce  ,u,  se  presen.ou.    On    ur 
„  obligé  d'envoyer  un  détnckement  p=:r  Us  expulser,    afm  de  pov.To.r 

»  travailler  à  éteindre  !e  feu.  

„  La,flan,me  avoit  gagné  tout  l'ile.  nui  est  ^"^'^^^^ 

»  ,ud  de  la  vue  des  Favori,,  e.  lilet  à    'eues    de  ce       de  .ja^ 
„  Il  fut  Impossible  da  l'é.eindra  ;   mars  ...  .«..r  P-««  , 


t'  xxxviiT,      les  autenrs  dt  FiVr/^n^.'o 

B«..an,e.  proS.è.ne  pour  pi,  e  ,"  1;"  :^"'-"'-"'  «u,  qui  . 
-^-ursdece.  <,  ^^j,  ^  f  f  "  '"  P^"  "che,  quanicn  d.  la  ville  ,  q, 
i^u^crim,,.        P  "   *""'  "'°-''  "'  cessoieat  de  mettre  tout   ^n  „. 

amener  cet  horrible  é  ^ènem-nt    Tl  ,  .  °'  P°' 

.        --vée  de  U  .tation  de  ViZeT-u  Ji    T'"  '"  '=^"'  '''' 

j;  ^^.;".  pay.  particu,i.e.c:t7:  Lr^riîi'""' 
pop..;e.  Lre;;7::z:ri:r:-:  ^^  v-r  ^" — 
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»  pompe.,  lcr^,„.  u  f.,'  ?       ''""  '*'  "'  "^'-  «n  re.irci.  le. 

-■-.  de  nouveaux  e.,W  :  t..  ,  1  '""?"  '  ^""^^"^  ^ "' 
"  -«  le,  feux  circonvoi,;:^  ;;.:/;''■'  'T  ""■"'  '"  ''"'"'"" 
-  été  perdues  ;  op  .  été  fr  '  ■  ^ ,  r''""  ''  """au»ic..ion  ,  ont 
»  --.■  .....>  .:  ."4  If         '■'  '"  -t-rionner.   Enfin,   nV:c.,i«  , 

"  et  i,  a-co:.;:ri  r^enr^'  r  'r'^"^'-  '-""-''  -  ^  >'--' 

"  -'  .„,>,„     /":„  -,     :°;:  '  '^  ''"ê'^  "Je  •>  -e  de  Be-ai.  e,  d.,  „.i  , 

•>  c-e.  u  p.:;;  ,ri  :::£  r,!  ":,;:.:'  '■'"  -^  -  ^^""'"  >  - 

»  sons  s;,..e,  au  c-^r-U,J„  .  ■'■  ^""^  ^"  «"if'^rrmes  n,ai- 

Vo...   la    producil      .  r  'f"""""  '  ""S-«  >"  -"  des  .«„..„ 


C  i7i  ) 

>iie  ëpbque  ,  avant  comme  après  l'in.urrcctîon  des  mulâtres,^ 
8  avoient  sur-tout    formé    une   compagnie  d'artillerie  ,    «lui 
éioit  ni    celle    des   troupes   de  ligne  ,  quoic^u  elle  fût  soldée 
^  nourrie  par  l'état ,  ni  la  même  que  la  compagnie  primitive 
e  la  garde  nalionale  blanche  qui  existoit  dès  auparavant.  Ce» 
ommcs  qui ,  pour  la  plupart ,  ne  tenoient  ni  k  la  France  ni  a  U 
olonie  ,  soit  par  des  propriétés  (i) ,  soit  même   par   un  métier  , 
uoi  qu'en  ait  dit  Bruîey  ,  qui  n  a  cessé  de  tergiverser  dans  les 
lébats  sur  leur   compte,   ne  desiroient   que  les  troubles   et  le 
ùlîage  pour  s'enricKir  ,   supposé    qu'ils    ne  fussent  pas    solde* 
,ar  les  puissances  étrangères  pour  causer  des  soulèvemens  dans 
a  colonie  (.).  Aussi  l'assemblée  provinciale  de   l'Ouest  est-elle 
convenue    dans   son    récit    (3)  que,  lorsque  l'incendie  devml 
Ténéral,  «  il  parut   en  différentes   maisons  situées   au  quartier 
•   du  commerce  ,  éloignées  les  unes  des  autres».  Or  il  est  évi- 
dent que  ce   quartier  étoit  le  plus  propre  à  servir  les  projets 
coupables  des  pilleurs  ;  et  toutes   les  pièces  de    cette  époque 
constatent  que  les  agitateurs  du  Port-au-Prince  avorcnt ,  comme 
tous  ceux  de  la  colonie  ,  la  plus    grande   haine   pour  le  corn- 
merce ,    qu'ils  v.t   cessolent   de   représenter   comme   le  patron 
des  hommes  de  couleur.  Ces  reproches  ont  été  répétés  long- 
temps après  ,    parce  que  le    commerce   ne   partageoit  pas  les 
fureurs  de    ces  boute-feus   :   îi  s'est  plaint  souvent  des  colons 
blancs;   il  ne  s'est  jamais  plaint  des  hommes  de  couleur  :  eîlt-iî 


llj 


1  Débats  dans  Fafiaire  ùes  coloiûss  ,  tome  îîî ,  pag.  is'^?  î36,  i3S. 
Mémoire  de  Bore  au  comité  colonial,  p.  ii. 
^  a  Dtbats  susdits  ,  p.  i3a ,  i33  ,  33|,  187  et  i33, 

3  Productioii  historienne  dis  gardef  nationale»   a»  l'Ouagî  ^   cote  O  ^ 
pag.  u3. 
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pu  ne  le  pas  faire,  t'iU  eussent  été  les  auteurs  de  Imcendîe» 
_  Au  reste  ,  les  colon,  blancs   eux-mêmes  ont  é=encé  celte  opj 
mon  lorsqu'ils  ont  par!é  confidentiellement.  On  trouve  dans  le 
pap.ers  descommissaires  de  l'assemblée  coloniale,  qui  neconlien- 
neBt  aucune  pièce  à  la  eharge  des  hommes  de  couleur  ,  l'e.trai, 
dune  lettre  écrite  par  un  bîanc  ,  évidemment  ennemi  des  nè.re, 
et  des  mulâires,  comme  1=  reste  de  la  pièce  le  prouve  par-tout 
Voici  ce  qu'on  y  lit  sur  cet  objet  :  „  On  dit  que  l'incendie  du 
^  Fort-au-Prmce   n'est  point  l'ouvrage  des  mulâtres,  mais   bien 
»   ^'un  grand  n.mhe    de  cunaille   blanche  q„i    ,    p^^,,,^   j,, 
>»   deux   pariis  pour  incendier,  et  pilier.   Il  est  fort  difficile  de 
»  savoir  la  vérité  dans  ce  pays,  cd  les  tètes  sont  si  exaltées  (.).  » 
Les, commissaires  civils  Mirbeck   et  Roume  ne    craignirent 
pas  d'assurer  le  même   fait  dans  la    lettre  qu'ils  écrivirent  à  îa 
n,L.«icipali,é  du  Port-a«-Pri„ce  .  le  .ojanvier  ,79..  Voici  comme 
=!s  s  y  expliquent  .  .  Le  lendemain  de   l'action,  des  hommes  de 
■»   couleur    mettent    le    feu  à  un   de    leurs    corps-de-garde ,    et 
»   d'autres    incendiaires  du  parti  contraire  embrasent    la  ville. 
»  L:feu  est  mis  de  tous  côtés  ,  comun^c  la  plus  riche  par'îie 
x   du  Port-au-Prince.    Ce  qui  n'est  pas  la    proie   des    fiammes 
»   dcv,ent  celle  des  voleurs  ;  et  l'.me  des  plus  florissantes  villes 
»   de  1  Amérique  n'offre    plus  qu'an    monceau  de    cendres,   de 
»  cadavres,  de  victimes  innocentes  ,   et  de  scélérats  <juijouis- 
»  sent  imp,mément  de  leurs  forfaits  {^)  „.  II  est  remarquable 


1  Entrait  d'une  lettre  du  Port-an-Prince,  du  ti  ;„,;„  1793,  cotée 
FF.  de  l,„vema„e  de.,  papiers  des   ex  -  commissaires    de    l'assemblée 

coloniale- 

2  Le!i:-e  d«  Roiime  et  S.înf  -  Léger  à  la  mimlcipalitc  cl.  Port  -  au- 
Frrncc^,  ..'w  lo  janvier  1792.    Examen  de   ladite-  lettre    par  le  club  d»i 

r*ort-au-rrince  .  p.ng.  y. 
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ue  celle  lettre  fut  écrite  par  les  commissaires  civils  dans  les 
ucs    les  plus    conciliatrices,  comme   ils  l'annoncent  par-tout; 


ue  son  ensemble  montre  qu'ils  ont  fait  à  cette  mlenlion  tous 
:s  sacrifices  que  la  vérité  leur  a  permis  ,  en  ado.xiss.nt 
:s  tableaux  les  p^us  propres  à  aigrir  les  bUncs,  auxquels  ih  écn- 
y  observent  que  «  la  municipalité  ne  leur  a  pas 
irs    éclaircissement    sur    cette   désastreuse 


)b2 
moine 


oient.  Il 

'  envoyé    le 

.  journée,' <^u  il  leur  paroît  qu'elle  n'a  pas  même  dressé  de 
,  procès-verhaV,  que  MM.  les  conférédés  Q  de  laCroix-des-^ 
►  Bouquets)  leur  ont  transmis  un  précis  historique  très-circons- 
»  tancié  ,  qu'ils  ont  comparé  avec  Us  réponses  verbales  que 
»  leur  ont  faites  les  différentes  députatlons  du  Port- au- 
»  Prince  ,  et  qu'ils  onL  eu  soin  de  n'admettre  pour  vrais  que 
»  les  faits  qui  leur  ont  paru    complètement  prouves  (i).  » 

On  peut  même  dire  que  ce  point  de  fait  est  constaté  ,  alitant 

qu'il   a  pil  l'être,  par  la  correspondance  de  la   municipalité  du 

Port- au  Prince  et  des  hommes  de  couleur  réfugiés  à  la  Croix- 

des-Bouquets.  Il  eft  remarquable  que  c'est  la  municipalité  qui   J'^'^''^^^^'^^"'^ 

entama  cette  correspondance  dès  le  lendemain  de  l'eTpulsion  des    ^^  ^^^i^^^, 

hommes  de  couleur  ,  pour  les  engager  à  rentrer  dans  la  ville  , 

sans  doute  parce   qu'elle  ne   pouvoit  pas  se  dissimuler  que  ks 

blancs  seuls   éioient  coupables.    Les    hommes    de   couleur   ,  ca 

:déplorant  les  malheurs  du  Port-au-Prince  ,  y  parlent  par-tout 

iavcc  la  fierté  qu'inspire   une  conscience  sans   reproche  ,  et  la 

municipalité  ne  leur  enfaitaucun.  Le  25  novembre  ,  c'eft-à-dire  , 

trois  jours  après  l'incendie  ,  elle  annonça  ,  par  une  proclamation, 

leurs  bonnes  dispositions  ,  et  son  désir   d'y    correspondre.  Elle 

finit  cet  acte  par  déclarer  «  que  |si  quelques  mal- intentionnés 


f.  XXXÎX. 

Letsr  dénon- 
ciation inu- 
tile à  la  mu- 


;    (174) 

n>  chercliolent   ï   contrarier    cette     mesure   et    à  soulever 

»   esprits  ,   elle  empîoieroit  tous  les  moyens  ^iiî  étoient  en  s 

»   pouvoir  pour  réprimer  de  semblables  excès  ».  Elle  indicjvv 

par  là  ,  autant   qu'eiîe  pouvait  le  faire  au  milieu   àt^  ccmp 

>gnons  de  Praloto  ,  que  les  auteurs  des  derniers  troubles  ^toic 

dxns  son  sein  ,  et  non  parmi  les  hommes  de  couîsur.  Dans  i 

conseil  tenu  par  ces  derniers  îc  29  novembre  ,  ils  proposcre 

les  conditions  qu'ils  crurent  les  p:us  propres  à  r.mencr  la  pai 

Voici  cruels  en  sont  les  trois  premiers  articles  :  «  1°.  qu'ava, 

»   l'entrée  de  Tarmée   (  des  hommes   de  couleur  )   au  Porî-ai 

»  Prince  ,  la  troupe  de  Praloto  ,  dite  autrement  artillerie  ne 

»  tionaîe  ,  sou  désarmée  et  embarquée  ,  à  L'exception  de  Rraloi 

»   et  de  Blasée  (ou  Bense  )  son  lieutenant  ,  qui  seront  remis  ent, 

»   les  mains  de  la  justice  ,  pour  être  informé  de  leur  conduite. . 

»   2^.    que  le   corps    des  gardes     nationales  soldés  soit  égale 

y>   ment  désarmé  et  en  barque  5 30.    ^„e   les   ch.fs   de 

»  brigands  et  autres  i:,cendiaires  du  Pon  ^  aii- Prince  sokn 
»  de  même  embarqués  ,  suivant  la  li^te  qui  en  sera  fournie  da 
»  près  h:s   informations  prises  et  à  prendre  à  ce  sujet  (1),  » 

Assurément,  si  las  hommes  de  couleur  eussent  été  les  auteuri 
de  rmcendie  et  du  pillage  ,  ils  n'auroient  pas  ainsi  demand< 
ia  punition  des  coupables ,  et  la  municipalité  du  Port-au-Prince 
n'edt  pas  sur-tout  manqué  dy  acquiescer  :  tout  au  contraire, 
dAns  la  très-longue  réponse  qu^elIe  fit  à  cet  égard  ,  elle  cher-î 
cha  bien  à  justifier  la  conduite  de  la  commune  ;  mais  elle  sci 
garda  bien  d'inculper  celle  des  hommes  de  couleur.  Malgré^ 
la    présence   àcs   cancnniers    de    Praloto    et    leur    redoutable 


i-rois-des-ijouquets  ,  le  «9  noyrmbîe  1791 ,  n°.  3a. 
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ilîucncc  ,  elle  ne   fît   pas   même  la  moindre  tentative  pour  les 
stifîer  j  elle  se  contenta  de  rappeler  les  principes  de  TAssem» 
ée  nationale  sur  le  maintien  de  la  liberté  individuelle  ;  après 
loi  elle  s'exprima  ainsi  :  «  Demander  remb:irqiiemcnt  des  canon- 
niers  de  l'artillerie   nationale  j    c'est  un  altenlat  à  k  liberté 
de  plusieurs  citoyens  ^i^i  ^tfwv^/îr  être  coupables  ^    mais   que 
jusqu'ici    aucune  autorité  légale  n'a  mis  au  rang    des   cou- 
pables ,  pas  même  au  r>^ang  àts  accusés.    Parmi  ceux  oui  la 
composent ,  il  est  des  citoyens  honnêies  qui  ne  doivent  pas 
c.re    victimes  àcs  fautes   de    leurs    camarades.    Que    Ton 
dénonce  Us  coupables  ,   qu'ils  soient   punis  ,   la  municipalité 
n'y  mettra  jamais  obstacle  :  déjà  même  elle  a  fait  emprisonner 
lin  certain   nombre   de  perturbateurs  du   repos  public  3  son 
intenlion  est  de  les  dénoncer  aux   tribunaux    :  mais   elle    ne 
peut  ,  sans  se  rendre  criminelle  ,  punir  avanù  la  conviction 
du  crime.    Il  en  est  de  même   du  sieur  Praloto  :  est  il  cou- 
pable ?  qu'on    le    dénonce    aux    tribunaux.  Quant   au  sieur 
Bense  ,  cju'on  dit  être  de  ba  compagnie  ,  il  n'en    est  pas.  A'»î 
I  surplus  ,  ;^'il  est  coupable  ,  qu'<.n  le  dénonce  aajt  tribunaux  (i).m 

La  municipalité  répète  dans  sa  re'ponse  les  mêmes  observa- 
ons  sur  l'article  de  l'embarquement  des  gardes  nationales  sol- 
es ,  des  brigands  et  des  incendiaires.  El'e  veut  que  îa  con- 
iction  pré  -êde  la  punition  du  crime  ,  mais  non  pas  qu'on  pu- 
isse arbitrairement  ceux  que  îa  vengeance  ou  la  haine  qualifiera 
son  gré  de  brigands  ou  à' incendiaire  s.  Elle  observe  sur  les 
ardes  nationales  soldés  en  particulier  ,  «  que  ce  corps  ,  com- 
posé à  la  hâte  et  sans  choix  ,  renferme  peu  de  bons  sujets  j 


1  Lettre  de  la  miniicipaliré  du  Port-au- Pririce  an  cçimmandanî  de» 
brces  nayale»  Grimouard  ,  du  3o  noyembre  1791» 


T 
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»   mais  que.  la  plupart  âcs  officiers  qui  le  coirposent ,  ne 
»  riiérent   jamais   cette   huraiJiation  (i);  qu^ils  sortent  presq- 
»   tous  des  bataillons  de  Normandie  et  d'Artois  ,  et  qu'ils  en  o 
»  souteBu  riionneur.  » 

Enfin  ,  plus  de  quinze  fours  après  l'incendie  ,  îc  commanda 
<!e  la  station  dimouard  envoya  à  la  municipalité  du  Port-a- 
Prince  un  arrêté  pris  par  les  capitaines  des  bâtimens  du  coc 
mercf:,  qui  se  refusoient  à  rentrer  dans  le  port  ,  dans  la  crain 
«  qu'il  n'éclatât  dans  la  ville  im  nouvel  incendie  qui  pourn 
))  cansamer  leurs  bâtimens  ' (2)  >..  Cependant  les  hommes  . 
couleur  n'étoient  plas  alors  au  Port-au-Prince  ;  et  l'on  n'av( 
pas  à  craindre  qu^ils.y  rentrassent  de  nouveau  ,  puisqu'on  n'avc 
pas  pu  tomber  d'accord  avec  eux  sur  les  conditions  de  la  pai 

En  voilà  certainement  plus  qu'il  ne  faut  pour  constater  q, 
les  hommes  de  couleur  n'ont  point  été  coupables  de  l'inccnd 
du  Port-au-Prince  ,  mais  que  ce  fut  le  crime  des  brigands  no« 
veîierasnt  enrégimentés  dans  cette  ville. 


Ihid, 


2  Ariêtédes  bâtîmens  ducommerce,  du  21  décembre  1791.  N°  i. 
des  pièces  justificatives  dii  rapport  de  Tarbé.  Lettre  de  Grin^ôua 
a  U  municipalité  du  Port-au-Prince  ,  du   jo  décembre. 
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CHAPITRE     I  I  L 


De  la  féconde  AJJemhlée  coloniale  Cù  de  Vinfurreciion 
des  Nèf{res, 


OPPOSITION  que  Barnave  av oit  mise  au  décret  du  1 5  it 


aï 


§.  L 


avoit  achevé  de  le  raprocker  des  colons  blancs    qui   éîoient  en      Instructions 

I      A  •      .     j       sur  les   colo' 

France.  Les  quatre- vingt- cmc]  eux-mêmes  ne  cessoient  de  j.j,,  jé.^étées 
robséder,  et  de  parokre  adopter  ses  vues  pour  parvenir  aux  le  i5  juiu 
leurs.  Ils  suivoient  assiduemcnt  les  séances  du  comité  colonia,!,  ^79^- 
pour  lui  faire  consacrer,  dans  les  instructions  qu'il  prép^rcit;ieurs 
principes  d'indépendance  de  rassemblée  nationale  ,  et  obtenir  enfin 
la  permission  de  retourner  à  Saint-  Domingue  {*).  Ils  y  jouissoient 
d'une  telle  faveur  auprès  de  Barnave  ,  quelque  temps  avant  le 
décret  même  du  i5  mai  ,  que  les  députés  de  Fassemblée  du 
Nori  en  portèrent  leurs  plaintes  et  leurs  regrets  à  Barnave  et  à 
cette  assemblée  (i).  La  suite  des  évèneitiens  et  la  correspon- 
dance des  quatre-vingt-cinq  dans  la  colonie  proavent  néanmoiiîs 
que  cette  réunion  n'étoit  que  feinte  de  la  part  de  ces  derniers. 
Ils  envoyèrent  le  projet  de  ces  instructions  à  Saint-Domingue, 
,dans  un  temps  ou  elles  n'étoient  pas  encore  connues  en  France  j 
et  soit  par  l'effet  des  notes  dont  ils  ks  accompagnèrent ,  soit  à 
cause' de  leur  analogie  dans  bien  des  pointa   avecles  principes 


*  ©n  trouvera  quelques  détails  sur  ces  intrigues  au  commencement 
du  chapitre  suirant. 

1  Lettre  des  députés  de  l'assemblée  du  liera  à  Barnaye  ,  à\i  17  ianyier 
1791.  Gazette  de  Saiiit-Doiiiingue  du  i3  avril, 

Ka^,  de  G,  Coiilon,   Tome  IL  "^^ 


m 


j 
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popul<ilrcs  déjà  décrétés  pour  la  France  ,  elles  y  furent  forl 
mal  accaeillies  (1),  quoiqu'elles  reconnussent  à  la  colonie  1< 
droit  exclusif  de  proposer  les  lois  de  son  régime  inlé- 
ïisur  (2). 

Iilalgré  cet  étrange  privilège  et  ies  lois  précédentes  qui  por. 
toient  que  les  colonies  n'ctoicnt  pas  comprises  dans  la  consti- 
tution française  ,  ces  instructions  ne  laissoient  pas  d^'accorder  3 
Saint-Doniingue  dix-Kuit  députés  au  corps  législatif  de  France  ; 
elles  contenoient  au  surplus  des  bases  4e  constitution  et  d'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics  dans  la  colonie  fort  analogues  à 
celles  qui  avoient  été  décrétées  pour  la  France.  Elles  furent 
adoptées  sans  discussion  le  14  juin  1791  ,  sur  la  proposition  du 
comité  colonial,  qui  avoit  eu  l'attache  des  comités  de  constitu- 
tion ,  de  marine  ,  d'agriculture  et  de  coniimerce  :  rassemblé< 
nationale  décréta  qu'elles  seroient  envoyées  comme  simple  projet 
dans  les  colonies,  qui.  pourroient  néanmoins  les  exécuter  comme 
constitution  provisoire  ,  après  la  sanction  du  gouverneur  (3). 

On  n'avoit  rien  dit  dans  les  inatruciions  ni  dans  le  décret  de 
celui  du  i5  mai,  et  cette  omission  excita  le  lendemain  de  justcf 
réclamations.  En  conséquence  on  changea  la  rédaction  du  décret 
îois  de  la  relue  du  procès- verbal  de  la  m.anière  suivante  :  «  L'as- 

»   semblée  nationale  décri-îe que  rassemblée  colo- 

i. 

j»  niaie  pourra,  en  s^  coiifûrmara  auss  décrets  rendus  pour  Uî 


E  IMcnîteui"  colonial ,  du  14  avril  1791 ,  etc. 

a  Instructions  pour  les  colonies  françaises  ,    coicnie   de   Saint  -  Do* 
jiîhi<iue  ,  titre  IV  ,  $.    I. 

3  Procès -verbal  de  l'Asseaibié^  njitioîiale  ,    du  14  juin  1791.   Voyes 
*tt3si  ies  jounmus  dii  tfiaips. 


^ 


(  ^79  ) 

r  colonies ,  desquels  elU  ne  pourra  arrêter  ni  suspendre  Ves^i^s 
\'  cutlon  ,  mettre  provisoirement  à  exéciition  ,  avec  rapproba» 
»  lion  préalable  du  goiivern:'ur  ,  les  dispositions  des  dilî'eren? 
»  décrets  rendus  pour  îe  royaume  j  et  même  ccHes  des  instruc- 
»  tiens  qu'ils  croiront  poiîvoir  convenir  3  îi  coione  ,  à  la  charge 
%  de  rapporter  îe  tout  au  corps  législatif  pour  être  soumis  à  sa  dé- 
»  libération  et  à  la  sanction  da  roi. 

»  Que  pour  mettre  rassemblée  coloniale  à  rnême  d'ascr  de  CQiit 
»  faculté  ,  il  lui  sera  adressé  à  titre  d'instruciion  seulemuni ^  uq 
D  exemplaire  des  décrets  de  l'assemblée  natioiiaîe ,  acçe^Jtes  ovk 
»   sanclionnéo  par  le  roi  (i).  » 

Ce  décret  et  les  instructions  ne  furent  pas  plus  envoyés  <îans         «.  !L 
la  colonie,  que   le  décret   du  i5  mai  (si),  et  bientôt  les  .éyène-      î>écref  éi  ^ 
mens  qui  suivirent  le  départ  du  roi ,  ouvrirent  une  nouvelle  car-   ^^^'  ^^,  '^"o/" 
Tiere  aux  intrigues  des  «quatre- vingt- cinq,  isaraave   etoit  si  biea 
d'accord  avec  eux  -,  qu'il  -présenta  quelques  jours  après  à  l'a  .sem- 
blée nationale  5  au  nom  dt  s  mêmes  comités  ,    un  projet  dedécret 
«  tendctnc  à  justifier  la   conduite  de  la   cl  -  devant  assemblée. 

coloniaU  de  Saint- J^arc ,  à  accorder  à  chacun  des  individus  cul 
»  la  com.posx>icnt  une  avance  de  6000  iiv.  sur  les  fonds  du  déDar- 
•"  tement  de  la  marine  ,  et  la  liberté  de  s'embarquer  sur  îe  vais*- 
>  seau  qui  transporterois  les  commissaires  civils  ^  Saint  Dq^ 
*  minfïue  (3).  »  ' 


i  Décret  du  i5  juin  1791.  Loi  du  10  juiikt  suivfiiît. 

a  Opinion  de  Tracy  sur  les  ai'faires  île  Saint  -  Domingue  ,  en  sep* 
tenibre  1791,  p.  v5  et  io.  

3  Décret  relatif  à  un  projet  concernaiît  la  ci -devant  assemblée  cq^ 
lûniiile  de  Saint-Marc,  du  s8  juin  i79ï„  P?ocès-T,erbaî  de  rA.ÉiemI)i§^ 
llAi-ianale  dudit  jour.. 

m» 
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il 
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(180) 

Ge  prejct  de  décret  excita  une  vive  indignation  dans  tous  ceu 
qui  se  rappeloicnt  Tesprit  de  révolte  de  cette  assemblée  et  st 
mesures  séditieuses,  que  les  S5  avoient  si  lorg-temps  osé  défendi 
devant  Tass-^mblée  nationale  ,  et  contre  lesqueîjes  Barnave  lu: 
même  avoit  paru  s'élever  avec  tant  de  force  ,  lors  de  leur  coni 
parution  à  la  barre  ,  au  mois  de  mars  1791  (i)  :  mais  le  but  prii 
cipal  des  quar.e- vingt  cin^  et  à2  Barnabe  fut  rempli.  Le  projc' 
de  décret  fui  lenvoye  au  comité  pour  présenter  une  nouvel! 
rédaction  ;  sî  après  une  discussion  asses  vive  ,  il  fut  décrété 
1^.  qii'il  seroit  fait  mention  dans  le  nouveau  projet  de  la  ré 
tractation  des  quatre-vingl-cinc]  meaibres  de  la  ci- devant  assem 
blée  j  2,°.  qu'il  ny  avoït  pas  lieu  à  ïncidpanon  contre  ce 
membres  ;  'à'^,  qu'ils  seroient  libres  de  retourner  dans  leu 
patrie. 

Le  décret  définitif  fut  ainsi  rendu  liuit  jours  après  :  «  L^'As 
•é  semblée  nationale  prenant  en  considération  les  explications  e 
»  rétractations  des  membres  de  la  ci-dsvant  assemblée  orénéral 
»  de  Saint-Domingue  ,  contenues  dans  leurs  adresses  des  1, 
»  avril  et  22,  mai  dernier:;  , 

»  Déclare  qu'i/  n'y  a  leii  à  moulpaûon  contre  les  membre 
»  dt  la  ci  -  devant  asser.ihUe  générale  de  Saint -Domingue 
»  ceux  du  comité  provincial  de  l'Ouest  de  ladite  colonie  ,  e 
»  le  sieur  Sanlo-Domingo  j  commandant  le  vaisseau  h  Léopard 

»  En  conséquence,  décrète  qu'elle  lèv_e  les  dispositions  de  se; 
»  de'crets  des  20  septembre  et  i3  octobre  1790,  par  lesquelle^ 
»  les  membres  àc  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Da 


1  Voyez  le  MoBÎteur  et  les  autres  jouinaiix   sur  la  se  au  ce   ue  l'As. 
semblée  nationale  ,  à.vi  5  ir»ai-s"  1791. 


(  ^Si  ) 


»  mîngue,  ceux  du  comîté  provincial  de  l'Oacst,  et  îc  sîeiit 
>  S^iîito  -  Domingo  ,  ©nt  clé  mandés  et  retenus  à  h  suite  de 
»  l'Assemblée  nationale,  ainsi  cjue  les  dispositions  par  Icsciuellc» 
^  le  roi  a  renvoyé  l'équipage  du  vaisseau./.  Léopard  d.ns  ses 
.  cuartîers  respectifs ,  et  enjoint  aux  ofHciers  de  rester  dans  leur 
H  département  ;^r...r  le  surj^lus  VAsscnihlk  décret,  ciuilriy 


V 


>>  a  /■' 


/ic?!/  à  délibérer  (i).  » 


rflin^ui; 


Une  partie  seulement  des  q^tre-vingt-cinq  profila  de  la  h-^  ^-^ j  ^^ 
bertequi  hur  ctoit  rendue  par  ce  décret  pour  reto-arncr  a  S.-  ^^;\^^^^_^^ 
DomM)gue,  où  ils  ne  pouvoient  arrit'cr  qu'après  la  noar.nauon  .  ^,^,,^.-q^. 
des  députés  à  la  nouvelle  assemblée  coloniale.  Ils  prévQyoicnt 
d'aiUei^rs  que  l'effervescence  produite  par  le  décret  du  ï5  mai 
ne  manqueroit  pas  de  leur  être  favorable  et  de  faire  accueillir 
les  vues  d'indépendance  dont  'xVi  n  avoient  cessé  de  s'occuper 
-depuis  rassemblée   de  Saint-Maïc   (*).  Le  surplus  des  quatre- 


% 


1  Décret  du  7  juillet  1791.  Loi' du  20  juillet. 

*  Toutes  les  indications  qu'on  a  pu   recueiHh-    sur  cette  assemblée 
concourent  ,  avec  les  faits  qu'bn  a  cités  a.us  les  chapitres  IW et  V  de 
la  première  partie  ,  à  prourer  que  c'éto 
tut  de  ceux 'qui  la  dirigeoi«nt  ,    cpioique  1 

mêmes  fût  encore  éloignée  de  ce   coupable    projet.    Ils^n'épargnoient 
pour    cela   aucune    manœuvre,    soit    en   Fmnce  ,       ^      '  " 

jans  cesse  de  ce  fantôme  diudépendancc 

ils  tàchoient  d>y  arriver  par  toute  sorte_di..sinuations  et  ae  mesure.. 
L'un  des  85  ,  les  moins  ardens  , 
viste  ,  et  qui  fut  depuis  le  secrétaire  des 
assemblée  coloniale  en  France,  saîuloit  sur  cela  l'e.pnt  de  ses  com- 
'  «.ettans  dans  une  des  nr.mi«res  lettres  qu'il  écrivit  à  la  paroisse  d^ 
dont  il  étoit  la  député,  p€u  après  le  rassemblement  de  l'a.- 

tout  liaut  une  nou-^ 

M  S 


)iL  là  dès  l'origine  le  Tcritable 

•iré    des  blancs  cux- 

Ils   n'épargnoieni 

ui   ils    nsenartdeiîî 

soir  à  Saint-Domingue  oà 

rea 

J.  B.  Legvand  ,  cm  en  étolï  l'archî- 

ouiKiissaii-es  d^  la  seconde 


Doîidon  ,  dont  il  etoit  la  uepute  ,  peu  ^P^^'^  ^^  -- 
tembiée- dr  Saini-Marc.  «  On  a:it:once   ici,  ait -il 


i^ 


P 
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(  18^  ) 

tîn^t  eL-ï^  Tt^ls.  en   France   pour    intriguer   contre    ce  décrff< 
Malgré  tous  les   c^en-p^es    fournis  p.ir  notre  révolution  de  Vé 
trangs   aveuglerîient  causé    par  Torgueil  des  pri,  ilegies,    oa 
qu.^ue   peine  à  croie   que  les  codons   blanc,   pussent"  espère 
de  forrrer  un  état  indépendant,  dans  lé  même  temps  ou  ils  au 
iclcnt  a  i'.tter  con  re  le-  réchmations  des  h.ir.mes  de  couleur 
fliais  \h  coirptoient  beaucoup   sur  la  terreur  produite  par  i^exé 
tùtion  d'Oeë  et   de  .es  complices.   Us  se  Battolent   sans  dont, 
aussi  de  gagner  les   Konimes  .Te  couleur  par  de  foibïes  conces- 
sion^.   EHân  ,   )es  QU3tre  -  vingt  -c'rq  et  les  rrembres  du  du 
iùassiac,    avec   lesquels  ih    concertoient   toutes  leurs  mesures 
étoient  trop  répandus  pour  ns  pas   entrevoir  de  loin  les  crscrei 


»>  veluqapsuî'êrre  aura  déjà  circuU\cjiej  vous:   c'est  la  proposition  cf^i^.^ 
«  co'fidération  -e.^fr  :.s  ^«-re  rozir«  /^^  tes  de  l'arcrdpel  de  i! Amer  que.   On 
^  considère  avec  raison  SaiiiNDomingue  comme  la  plus  essentielle  ,  et 
^  on  attend  qu.'tlLe  se  Toit  définiclvaTient  cofisrituée  peur  lui  fairt  la  prorcsl^ 
»  rio.i    (Centrer  dans  U  plan  de  confédération  proposé ,  et    qui  a  poiir'  but 
«  de  s'o|3i>oser  à  tout^  inno^.aioîi  "relatire  au  décret   de    l'AssemLlée 
*i  narioîMie  sur  les  c  roit«  de  l'hoiiime  et  du  citoyen.   On  sent  et  avec 
«  vérité  que  ce  décret  est  un  édifice  élevé  pour   tous   les  babit-ns  de 
«  TEurope  ,  et  que  tôt  ou  taûi  les  Américains  en  seroient  la  >îctîinc. 
*>  Il  d'At  donc  exister  enrre  e-^x  icze  liahon    d'inUrê:  dont   la   réciprocité  Us 
«  portera  à  se  liguer  ensemble  et  à  s'oppcs<r  de  tout  Lur  pouvol-  à  tous  les 
«  efforts  qui  tentlroient   à  laneantir  ,  ou  senlemmt   k  le  coraproMet- 
»  îre.  Kous  ne  vous   donnons    p  int   cet  avis    pour  bien  certain.    On 
«  ajoute  seulement  que  la  Ja^cïsu^  et  la  Havane  sent  tadtcmenî  u  !* 
«  tète  de  la  ccnfédératio  1  :  l'avenir  nous  apprendra  ce  qui  en  est  «. 
(  Lettre  de  Legrand  à  la  paroisse  du  Doudon,  du  11  arril  2790.) 

Or.  Toit  dans  la  répense  de  la  municipalité  du  Dondon  ,  qu'elle  v. 
gnùta  point  ce  Système  de  coniêdéranon  ,  et  Lp^rand  Youlnî  alor. 
dans  sa  réplique  faire  pass.r  le  tout  pour  nn  brui^t  destitué  de  fca- 
dément,  \ojei  sa  lettrî  du  18  arril  1790  à  ladite  launicipaiité. 


seconde    as- 


(  i83  ) 

qaî  st  pr^piroîcnt  en  France  ,  et  dont  faccept.tîon  àt  h  cons- 
titution de  17^1  ne  retarda  l'éclat  que  pour  peu  de  temps.  Ils 
cspéroicnt  profiter  des  troubles  pour  échapper  aux  principes 
français,  soit  en  se  ralliant  au  parti  de  la  cour  et  des  conire- 
rdvolutionnaires  ,  s'il  leur  paroissoit  avoir  du  succès  ,  soit  en  se 
mettant  sous  la  protection  de  rAhglelerre  dans  îe  cas  contraire. 
La  désorganisation  absolue  de  notre  marine  leur  persuadou  c^u  ils 
n'auroient  rip.n  à  craindre  d.ns  cette  dernière  supposition. 

Les  six  députés  de  rassemblée  provinciale  du  Nord  partirent  aussi         ,.  rv, 
peu  de  ten:ps  après.  Uadreil^  avec  laquelle  cette  aiï^mblée  avoit    ---. 
-cédé  au  torrent  populairelors  de  la  nouvelle  du  décret  du  1 5  mil 
lui  avoit  conservé  plus  de  crédit  qu  elle  ne  s'y  étoit  peut-être  at 
tendue  elle-même,  d'après  l'ascendant  que  lesdernieis  évènemens   nak. 
sembîoient  donner  àrassembleedc  Saint-Marc. Qnoiqu^une  grands 
partie  des  ékaions  eut  été  décidée  parles  partisans  des  o^uatre- 
vingt-cinq,  dont  un  grand  nombre   fut  réélu,  sur-tout  dans  les 
provinces  de  FOueft  et  du  Sud,  raffemblée  du  Nord  eut  acsex 
de  crédit  pour  faire  aussi  réélire  les  membres  les  plas  maro^uans 
de    ceux  qui  étoient  reftés  dans  son  sein.  Ainsi  la  n.^tiveîîe  as- 
semblée coloniale ,  à  la  différence  de    celle  de  Saint- Marc  ,  fut 
formée  des  clémens  de  deux  partis  très- opposés  l'un  à  l'autre  ;  'ih 
n'étoient  guères  d'accord  que  dans  leur  emportement  contre  le 
'décret  du  15  mai  j  l'ambition  dcvoit  nécessairement  les  conduire 
dans  des  routes  différentes  dès  qu'il  s'agiroit  de  tout  a-alre  objet. 
On  voit  au  refte   que  les  uns  et  les  autres  n'avoient  plus  cette 
confiance  dans  leurs  forces  et  cette  fermeté  dans  leurs  résolutions  , 
qui    avoient   quelque  temps    difcingué  l'aiTemblée    du  Nord  et       , 
celle  de  Saint-Marc.  Les    deux  partis  avoient  éprouvé  combien 
peu  ils  pouvoient  compter  sur  l'appui  de  ceux  qui  parcilToient 
marcher  avec  eux.  Comme  les  ariftacrates ,  auxquels  chacun  d'eus 
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i-'éfoît  lié,  soit  dans  îa  Colonie ,  soir  en  France  ,  ils  n'avoîent  c 
Fe^prit  d'intrigue  et  de  faction  ,  mais  aucune  espèce  d'énergie.  Oni 
trouvera  donc  beaucoup  plus  de  r^achiavélisme  que  de  rigueur 
dans  h  conduite  de  rassemblée  de  Saint-Marc  ;  le  maui-a^s  sticcès 
de  se^  premières  entreprises  aigrira  ses  paillons  sans  k  rendra 
pins  sage;  elle  f^ra  souvent  de,  préparatifs  de  résistance  sans 
o^ernen  exécuter;  et  si  el!e  manque  d'attacbement  pour  la  mé- 
tropole, dlc  sera  pour  elle  un  ennemi  peu  redoutable- mais  sa 
conduite  n->n  sera  pas  moins  funeUe  à  îa  Colonie.  Loin  de  ré-j 
parer  les  mair.  que  îe  fol  orgueil  de  ses  fondateurs  aura  appck's  , 
elle  les  aggravera  tous  par  îa  cruauté  gratuite  de  ses  mesures,  p-'r 
sa  persistance  secrette  dans  des  préjugés  que  ïaforcedesévènemens 


Fobligera  d'abandonner, ofi-ensibîement 


par  une  opposition  cens- 


tante  à  tous  îes  pouvoirs  ,  dont  elle  voudra  s^en-.parer  "  sans  savoir 
en  exercer  aucun  ;•  enfin  par  la  nullité  de  ses  vues  poliiiqaes  et  Ta 
foibîesse  de  son  caractère,  qui  propagera  ranaicliie  sur  tous  îes 
points  de  la  Colonie,  en  îa  rendant  Imllrurnent  de  tous  les  agi- 
tateurs et  îe  jouet  de  tous  les  mouvcmens  populaires. 

Cétoit  le  mécontentement  produit  par  le  décret  du  i^    mai 
qui  avoit  enfin  çpëré  la  formation  de  cetie  seconde  assemblée 
en  suspendant  un  inftant  les  divi/ions  qui  avoient  rendu  si  inutilel 
îes  diverses  tentatives  faites  pour  son  rassemblement  depuis  une 
année  C).  Comme  il  falloit  être  promptement  réuni  pour  concerter 


J  Les  accusareurs  de  VoUcrrl  et  Sonî^.ouax  prétendent  que  c'est 
Bîanchelande  qui  provoqua  alors  les  asscrablécs  prinKÙrcs  ,  qu'il  avr.ît 
e>mpéché  atiparayant  de  se  rëunir.  (  D^-bats  des  colonies  ,  tome  I  ,  p. 

261  et  262.  )  ' 

Mais  îe  contraire  est  prouvé  par  nne  imûniud'e.  de  pi.'ces.    Ce  sont 

îes  partisans  de  l'assemblée  de  Saint  ^Maix  qui  avoient  empédié  jUs. 


H\\ 
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es  mesures  d'opposition,  les  députes  se  rendirent  ions  a  Lcoganc? 
ue  le  décret  du  ii  octobre  i79oâv03t  fixé  pour  le  lieu  de  ce  ras- 
îmblement;  mais  îarévoîte  contre  la  métropole  se  manifesta  dès  les 
remicres  séances. EU>commencèrent  des  qu'on  eat  la  majorité  des 
éputés  ,  le  I  aoLit  1791  (  O-  Ce  jour-la  même  l'asse-rablée  se  cons- 
[Um  purement  et  simphmcnt ,  sans  prendre  aucune  dénomination. 
:ile  adopta  ce  tempérament,  pour  ne  rien  préjuger  sur  le  mode 
.e^a  constitution,  sur  leq\iel  il  s'éleva  des  oifFicultës ,  dont  elle 
envoya  la  décision  aprèi  son  organisation.  Elle  cKoisit  son  prési- 
lent  parmii  les  quatre-vingt-cinq  :  c'étoit  le  marquis  de  Caduscli  ^ 
un  des  plus  fougueux  partisans  de  Tindépendanoe  coloniale  et  de 
a  contre-révolution  ,  qui  étoit  revenu  de  France  depuis  quelques 
noîs,  et  qui  bientôt  pré.sida  l'assemblée  <avec  la  coc?rde  noire':, 
nais  elle  nomm.a  immédiatement  après  pour  vice-président  l'an 
les  m.cmbres  de  Tassemb'ée  ds  Nord  ,  Poncignon,  le  premier 
îéputé  du  Cap  (t)  ,  qui  fut  aussi  président  après  Cadusch. 

Pour  faire  cesser  les  div-isions  ,  s'il  étoit  possible,  ou  pour 
gagner  à  son  parti  Jes'esprits  indécis  par  un  témoignage  d'impar- 
tialité, un  membre  proposa  la  formule  de  serment  suivî^nte  ,  qui 
fut  adoptée' à  l'unanimité:  «  Je  jure  ,  sur  riionneur ,  au  nom 
»  de  la  colonie  en   dcmger,   de    me   réunir  d'esprit ^  de  cœur, 


:^^. 


\N 


■qu'alors  la  formation  d'une  second?,  assemblée  colorâale.  Ge>  sont  eiî"s 
étions  Ipsopposans  au  décret  du  i5  îr.ai  qui  la  provoquèrent  au  mois 
de  inillet  1791. 

*  Il  pnroit  qu'il  y  avoît  eu  aup-^r^vant  qnelquPR  st^mires  prélimi- 
naires ;  mais  on  n'en  comxoh  point  les  détails  ,  eî  les  procè  s-Ycrbaux 
de  rassem])lée  coloniale  ne  commencent  qu'an  preniler  coût. 

3  Journal  (\o^  débats  de  l'assemblée  ccloni'ale  ,  sécincs  du  5  soûî 
Ï79]  ,  p.  5.  Frccès-verbal  du  «léme  jour. 
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9  et  ainecRtîon  avec  mes  collègues,  et  d'cnscvcîîr  dans  une  na 
n  éternelle  les  discussions  qui  ont  précédé  notre  rassemblement. 
Le^  membre  qui  appuya  îe  premier  cette  niotion  ,  déclara  qt 
e'étoît  «  pour  démontrer  à  îa  méiropole  que  son  fatal  et  jar 
»  glane  âécrn  avolt  opéré  dans  la  Colonie  une  coalition  intime 
»  et  qu'avec  ceiîe  réunion  de  forces ,  de  moyens  et  de  senti, 
»  mens,  ?eurs  ré~oliitlons  seroient  fenr.es  et  leurs  volontés  inéj 
»  braniablcs  fi).  » 

L'assemblée  n'avoit  heiirea^cîTeot  que  la  té-nérité  delà  révolte 
msîs  non  cetfe  élévaiion  de  caracfère  qui  brave  les  périls  ,  et  cetî 
activité  révclutîonnaire  qui  sait  les  prévenir.  Elle  passa  cinq  j 
à  examiner  îe  mode  de  connitetion  qu'elle  devoit  adopter.  Le 
wns,  et  c'éîDÎtlc  moindre  nombre,  vouîoient  qu'elle  se  consti 
tnât  suivant  les  décrets  des  8  et.  28  mars,  iz  octobre  1790  c 
premier  fcvi-er  17^1.  Il  n'étoit  pas  question,  dans  la  propofi 
tîon,  du  décret  du  i5  mai,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  envcy 
©fîiciellement  ;  les  autres  vouloicnt  que  î'assembîée  rejetât  ab 
soî^iment  les  décrets  nationaux. 

Les  détails  delà  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  se  trouvcn 
^ans  le  Journal  àz%  débats  de  l'assemblée  coloniale.  Pour  jug 
combien  ib  éioîent  sédilieuz,  il  n'efr  pas  rr,ême  besoin  de  song( 
que  cette  z^scmbles  avoit  à  ménager  la  marine  française  et  Je 
bataûions  d'Artois  et  de  Normandie  ,  qui  ,  maigre  tout 
quoa  avoit  fdit  pour  les  égarer,  croient  toujours  attachera  lî 
révolution  i  iî  n'cft  pas  besoin  de  songer  qu'elle  avoit  aussi  à  crain| 
dre  les  comm!s>:aires  civils  qu'on  annonçoiî  depuis  si  îong-tempj 
avec  àc^  forées  imposanies,  enfxu  qu'elle  csperoit  même  obteni] 
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i  révocation  da  décret  du  n  f  mai.  V^oici  îcs  principaux  traita  (!« 
ette  discussion. 

Suivant  le  parti  de  rassemblée  de  Saint- Marc  ,  où  se  tronvoienf 
;s  indépendans  les  plus  décides ,  a  on  ne  dcv^oit  pas  se  cens- 
tuer  assemblée  coloniale  ,  parce  que  le  mot  de  Colonie  pré- 
întoit  à  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationDle  le  syno- 
ymc  d'une  manufacture  sous  rinspcction  de  la  Fiance.  Le  nom 
e  colon  y  suivant  les  premiers  ■  raonumens  du  droit  fiançai-^, 
toit  identique  avec  celui  dzsc'rf]  Les  députes  delà  coioaie  étoient 
rincipalcment  rassemblés  pour  s'opposer  à  Li  promulgation  da 
'écret  du  15  miii'y  devoient-ils  commencer  par  se  constituer  tn 
ertu  des  deux  décrets  de  mars  i7i?o,  qui  disent  encore  davas* 
ige,  puisqu^'ils  admettent  aux  assemblées  de  Saint-Domingue  les 
ens  de  couleur  libres,  indistinctement.  Sans  la  nécessité  de  s*op- 
'bser  à  cette  promulgation  les  paroisses n'aïuioieet  point  nommé 
.es  dépi.ttés  j  et  si  la  convocation  eut  eu  lieu  d  après  le  dJcret 
'Il  11  octobre  ,  plusieurs  colons  ày.roïent  refusé  la  députation, 
)n  n'âvoit  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  constïtutr  d'après 
ts  droits  imprescriptibles  de  toute  société  en  danger ,  de  se 
issembler  pour  pourvoir  à  sa  sûreté.  V Assemblée  nationale 
e  pouvait  faire  les  lois  delà  Colonie-^  la  constitution  de  France 
toit  fondée  sur  la  liberté,  celle  de  Saint-Domingue  devoil  Tctrc 
ur  Tesclavage.  L^Assemblée  nationale  avoit  décidé  que  Its 
ilolonies  étoicnt  hors  de  la  constitution  ,  et  les^ Colonies  anglais- 
es y  établies  d'après  la  CGnstitution  d' Angleterre  ,  Joaissoitnt 
[es  mêmes   prérogatives ,  faisoicnt  leurs  lois  iftérieurcs  et  les 


1  Journal  des  ddhaLs  de  l'assemLIér'  coloniale  ,  séance  du  5  août 
791  ,  p.  00  ;  îscance  du  6  août ,  p..  39,  40,  41  et  4»  ;  du  7  août  ^  p. 
i«  i  iiu  'à  août  4  p.  540 
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mettoient  à  exécution ,  sauf  la  sanclion  da  gouverneur  ,  san 
qu'elles  eussent  befo'm  de  passer  au  parlement  hrltannlqui 
Les  décrets  dii  z8  marsetdaTs  cct&bre  1750,  ainsi  que  celg 
du  premier, fé\^rier  1791  ,  qui  disoit  la  même  cliose  que  le  dé 
cret  du  15  mai,  éîoient  sanctionnés  et  promulgués;  il  n'étoi 
pas  permis  d^en  admettre  ,  d'en  exécuter  un  et  de  rejeter  le 
autres,  i^'hôtel  Puassiac  et  la  première  assemblée  générale  avoien 
pénétré  dans  Je  décret  du  28  mars  la  rejjour ce  perfide  que  l'As 
semblée  nationa/.e  s'y  étoit  ménagée  pour  une  époque  plus  favo- 
rable à  SCS  vues.  En  acceptant  l'un  ,  rassemblée  ne  pouvoit  re 
fuser  l'autre  §ans  se  parjurer.  Eh!  fcroit-elle  donc  assaut  d 
parjure  ap^c  VAsseinhlie  nationale  \  Si  le  i\ineste  décret  di 
i^r  mai  aniv^oit  ©fHcielkment  ,  nul  doute  que  l'assemblée  n 
fût  dans  Vmtention  de  le  rejeter.  Comment  s'y  prcndroit-  cll( 
pour  Hiotiver  les  raisons  de  son  refus ,  si  elle,  admcttoit  les  dé- 
crets du  2.8  mars  et  du  12  octobre  qni  disent  la  mêm.e  chose?  L: 
partie  française  de  Saint  -  Domingue  n'avoit  p.is  besoin  d'unt 
coalîtîon  autre  que  h  sienne  pour  protéger  ses  décrets  :  celie  di 
Poiivoir  execiîiif  deviendroit  plus  nuisible  quutile.  L'obéissance 
passive  fait  la  loi  du  militaire  :  ponr  obéir  à  cette  même  loi  ,  i 
extermincroit  rassemblée,    la  loi  à  la  main  (  i  ).  » 

Suiv^ant  le  parti  de  l'assemblée  du  Nord  ,  qui  vouîoît  qu'ori 
priï  pour  règle  les  décrets  "Se  rAssembléc  nationiile  ,  «la  colonie 
faisoit  pariie  dé  l'empire  français^;  il  n'y  a/oit  qn'z^?2  état  di 
guerre  ou  des  mesures  de  violence  ou  de  force  qui  pussent  rompri 
cette  unité.  Ce  ns  scroit  que  lorsque  le  décret  du  -i5  mai  seroit 
adressé  à  la  col3nie  ^  revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  qu^ 
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es -colons  rcntreroîent  dans  cetn  dernière  hypc  thèse ,  et  qii*iîs 
ieroicnt  autorisés  par  k  loi  impcrieuse  de  la  nécessité  et  par  îe 
Jroit  incontestabîe   qu'a  toute  société  àc   se  préserver  ,   de  re- 
pousser ce  décret  subversif  ,  par  toutes   hs  mesures  imauma- 
hUs.  En  prononçant   ouvertement  une  scission  avec  la  métro- 
vole,   on  laissoit  au   gouverneur  la   facullé    d'attaquer    la  lé- 
galité de   l'assemblée  colonial   ,    et  par   conséquent  de  la  dé- 
truire. Le  décret  du.  M  mai  pouvoit  être  suspendu  ;   il  psuvoit 
être  révoqué  par  la  nouvelle  législature  qui    s'apprcclioît  ;   il 
pouvait    enfin   survenir  dans    la   métropole  mille   évènernens 
capables  d'en  retarder  ou  d'en  anéantir  V exécution.  On  ne  de- 
voit  pas  aliéner  le  représentant  du  roi  ,   lequel   avoit  annoncé 
les  disposîHons  les  plus  favorables  ,   et  les  avoit  consignées  d'ime 
manière  non  étiuivot^ue.  On  répondroit  peut-être  qu'on  pouvoit 
trouver  dans  la  protection  d'un  peuple  voisin   et  généreux   \ts 
moyens  de  se  soustraire    aux   nialiieurs  dont   on  ëtoit  menacé  : 
mais  éts>it-on  assuré  d'être  accueilli  par  cette  puissance  ?  On 
ne  combiltroit  avec   avantage   le  décret' du    15   mai  ,  qu'avec 
ceux  des   8  mars    et   12  octobre  ,   qui    prouveroient  à  l'univers 
entier  la  justice  de  la  cause  des  colons  et  le  parjure  ds  la  nation 
française.  En  tout  cas  ,  il  falloit  user  de  politique  ,  s'envelopper 
4.U  manteau   de   la  loi  ,  sauf  apiès  ,   à  la  laisser  de  côté  dans 
]çe  qui  serait  contraire  •  avant  de  s'arracher  du  sein  d'une  ma- 
râtre ,  il  falloit  attendre  le  moment  ou  ,  réduits  au  dernier  cri  àa 
désôspoir,,   on  vicndroit ,  on  voudront  les  forcer  à  reconnoître  et 
à  exécuter  la  loi  fatale  du  i5.  Il  nétoit  pas  de  moyen  d'oppo- 
sition directe  qu'on  7ie  pût  mettre  en  usage  alors  comme  aupa- 
javant.  Il  ne  faîioit  d'autre  temps  que  celui  de  faire  sonner  h 
tocsin  ians  tous  les  coins  de  la  colonie.  Les  troupes  et  les  marias 
français  qui  sont  dans  k  colenie  ,  si  l'oï!  ne  se  censtituoit  pas  en 
venu  des  décrets,  cesseroient  de  voir  dans  les  col©ns  des  frères;  Ih 
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verrroknt  en  eux  des  ennemis  er  des  rchelUs.  Sî ,  au  Çônfîiire 
on  recoîinoissou  les  décrets  promulgués  ,  cette  armée  ,  ces  vaji 
seaux  qui  dévoient,  dit-on,  apporter  sur  les  rivages  de  Sâini 
Don.inguc  le  fatal  décret  ou  la  désoiation,  retrouvcroicnt  dar 
\ts  colons  ,  des  amis  ,  àt^  compatriotes  ;  les  armes  chancelante 
échapperoicnt  de  leurs  mains  ;  ils  se  précipiteroient  dans  les  bra 
des  colons  j  ils  en  dc-viendroicnt  les  défenseur»,  et  bruleroier 
d'imiter  Uî  nciyieo^.e  et  îrenî,:^-nèuFième  régimcns  de  i'infantcri 
française  (Artois  ei  Normandie  ).  Ces  derniers- avoicnt  dit  d^é 
puiser  toutes  \t%  ,oies  conciliatrices  avant  de  prendre  un  part 
extrême   (i)    » 

La^Queslion  fut  décidée  au  scrutin.  H  résulta  du  dépouilîemen 
sur  que  rassemblée  s^cioiî  constituée  en  venu  des  pouvoirs  qu'ell 
avoïi  reçus  de  ses  constituons  (i)  :  mais  une  minorité  considé 
raole  avoit  voie  contre  ce  m.ode  de  constitution ,  et  l'on  sai 
bien  que  dans  les  scissions  politiques,  les  indéoendans  les  plu 
décidés  ne  publient  pas  forme  lement  d^abord  leur  résolution 
Ca  a  déjà  vu  d'aiileur?  combien  rassemblée  coloniale  avoit  àt 
mcnagemens  à  garder  envers  la  marine  et  les  troupes  de  France 
Cest  dans  ces  vues  et  sous  prétexte  d^écarter  tous  les:  soupçoaî 
^ue  Us  mal  intentionnés  pourroient  jeter  sur  ses  principes  , 
qu'elle  adressa  h  déclaration  suivante  à  toutes  les  autorités  cons. 
tituécs  de  la  coionis, 

«  L'assemblée  constituée  purement  et  sim.plcment  ,  après 
»  avoir  dans  les  séances  des  5  ,  6  et  8  de  ce  mois,  discuté  ses 
a  bases  constitutionnelles,  a  arréLe  et  arrête  à  la  majorité  de 
»  soiïante-sept  voix  contre  quarante-six,  qu'elle  se  constitue  ?éga- 
»  ïement,  en  vertu  des  pouvoirs  df  ses  commettans  ^  zssemhié& 


1  Ibid,  mêmes  séances.  Voyes  sur-tout  les  pag.  49  et  55> 
*  Ibid.  Séance  du  9  août ,  p.  65. 
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gcndralc  de  h  pai-lic  française  de  Saint-Domingue.  Uassemblée 
ainsi  consiitucene  voulant  laisser  aucun  doute  sur  la  pureté  de 
ses  intentions  et  de  ses  principes ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  les 
manifester  plus  formellement,  en  s'occiipanî  de  la  constitution 
de  Saint-Domingue  ,  déclare  que  Saint-Domingue  étant  por^ 
tion  de  l'Empire  français  ,  elle  reconaoît  qu'a  l'Assemblée  na- 
tionale seule  appartient  irrévocablement  de  prononcer  sur  le? 
rapports  politiques  et  commerciaux  qui  unissent  Saint-Domia- 
gue  à  la  France ,  d'après  Us  plans  qui  seront  présentés  par 
l'assemblée  générale, 

»  Déclare  en  outre  qu'elle  met  sous  sa  sauve-garde  et  sous 
celle  de  la  loyauté  des  citoyens  les  créances  ,  tant  dis  né^O" 
dans  de  France  que  de  cette  Ijle  ;  qu'elle  maintiendra  l'ob» 
servation  des  lois  quLen  assurent  les  paiemens  dans  toute  leur 
vigueur  ,_ct  qu'elle  provoquera  à  cet  eifet  toute  l'iniluefiCe 
de  l'opinion  et  de  la  force  publique, 

»  Invite  tous  les  citoyens ,  en  se  pénétrant  du  serment  d'u- 
nion qu'ils  doivent  prêter  ,  à  se  prémuair  contre  toutes  les 
inapressioRS  défavorables  qu'on  pourroitleur  donner,  à  n'ajoutée 
f©i  qu'aux  actes  émanés  de  l'assemblée  et  aulhcntiquemeiU  cer- 
tifiés par  elle   (i).   » 

Ainsi ,  suivant  cet  acte  même  ,  c'étoit  rassemblée  coloniale 
i  régloit  seule  p  ir  une  dézlaradon  les  droits  qu'elle  vouloit 
:n  reconnoître  à  la  métropole.  îl  suivoit  delà,  comme  î'avoit 
:  l'assemblée  de  Saint-Marc,  que' si  cette  déclaration  éloit 
l'-téc  par  l'Assemblée  nationale  ,  il  n'existoiî  plus  de  ïien  com- 
in  entre  les  deux  états.  Il  est  évident  que  c'étoit-la  où  l'assem- 
;e   coloniale  vouloit  en  venir  ,   puisqu'il  n'étoit  pas  possible 

l>^ProGè«»yerbal  ,  du  5  août,  ihUf  p.  70,  Voyez  aussi  la  p.  66» 
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que  îa  métropole  eût  la  foiblesse  de  se  soumettre  a  de  parcIlL 
conditions. 

^   ^j^^  Immédiatement  après  avoir  pris  l'arrêté  relatif  à  sa  constitiitior 

Translation  l'assemblée  décida  c-u'elie  transFéreroit  ses  séances  au  Cap  (i^ 

de  l'asscm-   oaîre  que   celte  ville  étoit  devenue  le  siège  du   gouvernemer 

b.ec  au  Cap.     depuis  que  Blanclielande  s'y  éloit  réfugié  ,  il  paroît,  malgré  I 

éloges  que  les  grands  planteiu'S  ont  donnés  aux  agitateurs  du  Port-aï. 

Prince  que  Tasse m-bJée  coloniale  en  rcdoutoit  eu'ective'ment  la  d( 

niination.  Cette  ville  lui  envoya  inutilement  une  députàtion  a( 

compagnée  de  quelques  centaines  d'iiommes  armes  ,  pour  Tinviti 

à  fixer  sa  résidence  dans  son  sein.  Les  réponses  du  président  ai 

diicour's  de  la  déautation  montrent  assez  que  la  sécurité  qu'il  ai 

nonçoit  sur  les  dispoiitions  delà  commune  du  Port-au-Prince  n'< 

toient  qu'un  compliment  ,  sous  lequel  il  ne  cfoyoit  pas  même  d 

voir  beaucoup  caclier  ses  vrais  senliraens  (*). 

On  avoit  su  que  îss  commissaires  civils  dévoient  c[re~ paras 
Paris  pour  Saint-Domingue.   On  igaoroit  qu'ils  avoient  eu  di 
puis  un  contre- ordre  ,  et  Ton  craignoit  qu'ils  n'arrivassent  au  Ci 

I  Procès-verbal  du  9  iio'a  ijc)i  ,  p.   ly  et  18. 

*  Il  y  di'c  à  Li  municipalité  :  a  Si  l'assem]>lée  .se  «idterminoit  k  i 
i)  percer  au  Poii-au-Priuce  ,  die  le  fcroit  arec  sécurité  j  bieu  assure 
X)  que  par  ros  séiins  et  votre  énergie,  ses  travaux  ne  seroient  jama 
a>  troublés  par'  des  évèuemsus  qui  sont  rarement  dus  au  hiiscrd  p  mé.is  bi, 
»  à  la  négligence  des  surveiilans.  w 

II  y  dit  également  à  la  garde  nationale  :  «  Fidèles  à  vos  sermeii! 
îj  attendez  toujours  des  corps  civils  le  signal  de  vous  armer.  N'cjfray 
a  jamais  eri  vain  le  peuple  par  l'appareil  de  la  guerre   ;    attendez    que 

«  patrie  en  danger  réclame  votre  secours  :  soyez  toujoui-s  prêts  à  la  d( 

».>  fendre  ;  mais  ne  vous  mentr^:^  Jamais  mena^ans Sensible  à  votr 

w  invitation  ,    la  sagesse  déterminera  rassemblée  -,    rnais  la  crainte  h 

i»  est  étrangère Elle  sent  tout  le  prix  de  votre  démarche.  Voti 

M  patriotisme  vous  a  fermé  les  yeux  sur  la  fatigue  qu'elle  vous  a  occf 
n  sionnèe  ».  (  Procès-verbal  du  5  aoû-;  3791  ^  p.  11  et  la.  ) 
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livant>l*asseml-îee  coloniale.  Four  p:irer  à  ce  danger,  elle  cîiargea 
(es  commissaires  qu'elle  avoit  envoyés  disposer  son  installa- 
tion ,  ce  de  prier  les  commissaires  civils  de  ne  tnettre  à  execu- 
»  tion  aucun  point  de  leur  mission ,  qu^'après  la  réunion  de  Tas- 
©^.semble'e  dans  la  viUe  du  Cap;  et  dâiss  le  cas  ôii  les  commis- 
»  saires  civils  ne  se  rendroienî  point  à  ce  vœu  j  elle  :MvioFîsa  les 
i>  siens  k  se  concerter  avec  rassemblée  Diovirciale  d a  Nord 
»  pour  prendre  toutes  Ms  résolutions  îiécessaires  dans  la 
&  circonstance  (  i  ).  » 

Ayi  niilîeij  de  cts  projets  ambHieiix  ,  rasseriiblée  celoniaîe 
fut  arrêtée  par  une  insuirec;ioii  bien  plus  tenibîe  que 
celle  des  honinies  de  couleur  ,  par  celle  des  nègrfes  de  toute 
la  proviiice  du  nord  :  elle  éclata  le  %i  zoût  179!.  On  r/a 
presque  aucun  renseigii^ment  sur  la  manière  dont  ce  mouve- 
tnent  général  fuj  combiné  ,  et  aur  ceux  qui  purent  en  être  les 
inftigateurs  secreLs,  Cest  une  opinion  généralement  répandue 
parmi  les  blancs  de  la  colonie  ,  qu'il  fut  exciié  p:u-  le  gou- 
vernement et  îe  paai  contraire  à  celui  de  ^assemblée  de  Saint- 
!Vïarc  (*^').  Il  eS-  Ctrrtaia  que  les  nègres  s'armèrent  au  ric-ni  du  " 
'ôi  3  qu'ils  avoient  un  drapeau  souillé  de  lleuTs- de--fys  ,  et  ds 
:ette  légende  ,'  Ktve  Louis  XVI  ;  qu'ils  en  invoquoient  sans 
scsse  l'autoriié  ,  et  qu'ils  se  quaiifîoient  de  gens  du  roi.  Il 
paroît  certain  aussi  -qu'ils  cpargnoienî  dans  leur  gu^irre  ,  si  ter- 
ibîe  d'ailleurs ,  \ts  principaux  agens  du  gouVernement  ,  pour 
equel  ils  conservoicnt  encore  quelque  respect. 


§.   VÎTÎ. 
Recherche 
des  causes  ce 

l'iasu^frccùon 
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1  Ihid.  Procès-verbal  du  10  août  1791  ,  p.  (,7  et  63. 

*  Ou  a  même  prétendu  dans  divers  écrits  que  la  société  des  amis 
les  noirs  en  avoit  aussi  été  rinstigatricc  aycc  eux  }  mais  cette  allé- 
jation  ne  porte  ab:,ohuncnt  sur  aucun  fait. 

Rapp^  de  G,  Coulon.    Tooie  Ih  .      N 
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D'un  suti'e  côté  ,  Von  sci  voit  pas  qu'aacan  homme  de  <|uelque 
i:ntôrîté  parmi  les  blaîîcs  ait  pris  une  paît  directe  à  cette  in- 
Eiirrection  ,  coiiime  plusieurs  îe  firent'  si  ouvertement  pour 
csllc  des  hommes  de  couleur.  Au  miiieu  de  cet  embrasement 
général  de  toutes  les  passions  ,  causé  par  1?.  révoîuuon  ,  quanc 
îe  mot  de  liberté  ëtolt  dans  toutes  les  bouches  ,  dans  celle^ 
mêmes  de  ces  colons  blancs  qui  £e  servoient  de  son  nom  poui 
s'arroger  des  pouvoirs  tyranniques  et  l'indépendance  politique  ; 
quand  les  signes  en  étoient  par-tout  arborés  ,  il  eut  été  bier 
étrange  que  les  noirs  seuls  eussent  été  insensibles  au  son  d\iri 
mot  QUI  leur  promettoit  nn  sort  si  différent  de  celui  sous  le- 
quel ils  gémissoient.  Ils  voy oient  les  blancs  se  déchirer  entre  eu3 
et  s'aliéner  les  homraes  de  couleur.  Ils  étoiénî  plus  de  dix  contre 
un.  On  connoîtroit  bien  m?J  la  nature  humaine  ,  si  Ton  pott- 
voit  croire  que  dans  une  telle  situation  les  nègres  eussent  ei 
|)Csoin  d'autre  inspirateur  que  cet  attiait  irrésistible  pour  tou 
|es  êtres  vivans  qai ,  sous  les  chain-es  de  îa  tyrannie  ,  parie  peut- 
être  plus  encore  au  c<^iir  de  ceux  qui  sont  plus  près  de  î; 
fîature.  Quand  Spartacus  pensa  changer  la  face  de  rîtalie  pa 
ce  terrible  sobilèvement  d'esclaves  que  les  légions  romaine 
fie  purent  se  déterminer  à  combattre  qu'après  avoir  éprouvé  uni 
terreur  plus  grande  encore  par  leur  décimation  ,  ce  n'étoien 
pas  les  mécontens  de  Rome  qui  le  snscitoient  (ï).  Lorsque  le 
braves  Limigantes  chassèrent  de  la  Sarmaîie  méridionale  les  noble 
leurs  anciens  ma'itrtss  ,  ce  n'éioltni  pas  non  plus  quelques -un! 
éù  ces  nobles  qui  les  commandoient  ;  c'étoit  le  génie  de  li 
liberté  qui  seul  les  «nimoit  à  briser  leurs  fers  (2).  Il  en  fut  d( 
même  sais  doute   pouï  les  esclaves  p.oirs  de  nos  colonies. 


I  Piiiiarque  5  vie  q-2  Grassus  ,  clisp,  lï!,  eU:'. 


(59f) 

Des  que  ?cs  piv^tTsIères  nouvelks  de  îa  rév'oluîi^n  Fnren*  pqr-       (?,  îx. 
ées  à  Saint-Domingue  ,  elles  y  raus'^ï-ent  ia  plus  graPi.le    fennèn-     Mouvsaiciîj; 
ation  panr.i  les  nègres ^  et  l^on  ne  put  dcs-lors    é  .ruru-r  momen-  P'^'-^-'*''-^^^''^ 
anément  leurs  mouveinens  que  par  des  supplices  mïisîdplîés.  Q.^ 
^>  siîr  cet  objet ,  bien  moins  d^écisîtci^-ccrnerîs  encore  en  Europe 
jue  sur  les  autrc:^  faits  de  la  ré'folutîon  à  S  '~       'ngue  ,  parce 

jue  personne  dans  ce  pays  ne  s'inlér.:^ssoiJ:  ^î  h.  i■.z^;sci  des  noirs  j 
;t  que  ceux  qui  la  défendoient  eu  France  avec  toviies  Irç  armes 
lu  sf'.ntiment  et  de  la  raison,  r/avoient  aucun  mryen  pour  c-,n^ 
loître  ce  qui  se  passoit  à  Saint-Dorningae.   Mais   cette  manclie 
>lus  on,  moins  active  de  la  vérité  qui  vient  à  bout  de  triomplier 
le  l'ignorance  même  ,  quelea  tyrans  fonaententavec  tant  de  soin.?i 
)armi  les  opprimés  ,  laisse  aussi  toujours  échapper  quelques  traîts 
te  lumière  à  travers  les  obstacles  qu'ils  mettent  à  lalibertç  d'ioiDri- 
ner  et  à  la  communicatiorx  dt;s  idées  par  la  correspondance.   On 
it  dans  une  lettre  écrite  de  îa  province  du   Sud  à  «Julien  Rai» 
nof.d  par  son   frère   François,   dès  la  première  ansée  de  la  rs» 
olutlon  :  «  Les  troubles  de  la  France  sont  donc  parvenus  jus- 
qu'ici! Les  blancs  ont    arboré  la  cocarde.  Cela  n'a  pas    ëcë  , 
,  comme  vous  imaginez  ,  sans  quelque  trouble  ,et  du  sang[  ré- 
pandu entre  eux  :  tout  est  dans  Tordre  j  mais  le  plus  terrible 
sont  les  noirs  ,  qui  .  entendant  que  la  cocarde  est  pour  la  II" 
hzrté  et  r égalité  ,  ont  voulu  se  sonle  er.    On   en  a  conduit  ^ 

plusieurs  à  réchafaud,  dans  les  grands  quartiers.  Cela  s 
tout  appaisé.  Grands  dieux  !  faut-il  que  notre  intérêt  hobs 
force  à  soutenir  la  mau^J-aise  cause  ,  et  d'applaudir  aux  actes 
>  d'inhumanité  exercés  envers  ces  malheureux  (i)  !  »  ' 


'i^v. 


1  Lettre  de  Fr.  P^sîmond  du  i  octobre  1789  ,  caas  la  ccrrespondaiis» 
le  J.  Raimond  ,  p.  i  et  a, 
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■       ■     /               f     196     )             :          ^      , 

■"'"  '""""  :-'tf-^  i-'r.  -  ;..  •-  ,;    Jana  des  termes  fout  aussi  gé- 
■'            ■       ^'     ....■-.     ,■         :----,  soiL.a*îa  Marti;. î'^ue,  sr^it  à 

1     ... 

^■^'^•"   ^■'••^   r':-'^i!r   ne    s'en  tinrent  -pac  à    ces 

Jijl 

m,     ■     ■ .  ifToiets  h 

1  ::-,.,'  :; 

'     ^''^       :;               ■■■':''■                            -'J  pour  ks  noirs.  On  voit ,  dans 

'  ■"'-'-:■''-'  -"-'■  ' --' ii-'cs  .;:.c  Jitlicu  i^aîrutnj  ,  Qiî'il  avoit  un  plan  pQi.iri 
,^   parvenir  [i  1  .!;;.;;nchi^pemeni  gradiu-.  .;-s  t:sciav-es5  en  ameliorantl 

.i^ît^ll          Uy^iu. 

kur  ïorta-MivI  <0,  Dès  le  mois  de  -.:^.  ^cvnjre    78^  ,  rinforiunél 

1 

lieu» 

Ogé ,  qui  ne  :.avoli  dissimuler  pas  une  de  scs pensées  ,  et  qui  éorou- 
voit  par  îui-mçœe  qu'aucune  crainte  ne  peut  comprimer  ellica- 

1  f 

t. 

c^nieîit  le  seiitimeîii  de   la  liberté  chez  ceux  qui  ^'cn  sont  une 
fois  pénéiri.'s  ,  avcsic  c^  riraprirc!e-:ce  "d'offrir  au  club  Mas^iaC  1^ 
commitnication  d'un  plan  de  cette  espèce.  Il  arrivoit  alors  de  U 
colenie;,  oli  ii  ayolt  été  à  portée  d'observer   la  sensation   pro- 
fonde  que  Fauroîe  de  la   révolution    avoit  faite  sur  les  nègres. 
11  s'étoit  convaincu  que  ks  mesures  de  justice  et  d'iiumanitéles 

T^ 

r 

plus  prompiCb  et  les  plus  sagenoenS  combinées"  poïivoient  seules 

^''î 

piëvenir  une   insurrection  générale  de  leur  part.  On  nous  par- 

donnera j  sans   douta,  de   retracer    ici  les   sentimcns  qu'il  ex- 

> 

»« 

prima  au  clab   Massiac  ,   et  les  trop   vtritables   prédictions  qu'il] 

1 

■y  joignit.    ï^Û^z    prouvent  qu'il  îï'.:i.oit   pas    besoin  de    ressorti 
cirangerg  porr  i=.;iiirner   cliez  ks   nègres  le  désir  de  la  liberté  : 
«  Ce  ::  ot    :    :'       iz  ,  disoit-ii,   qu'on  ne  prononce  pas  san^  en- 

»    ■.::■"  '                     ^:o:  nui  poT'e  'îvec   lui  Tiaée  du  boîïi:eur  ,  Fiej 
»          :;     -;'  -■         ^ '■■    ':■'"•].   seuîb'e  vouloir  nous   f^ire  ou'^iicr  les; 

INI 

i 

■È   :s-â::  Y'--   '           '          ""'  -T'd.^  tant  de  siècle^  ;  cette  liberté,! 
y>    '     '"                                'y  de.'  biens,  est-elle  f  dite  pour  tous\ 

i 

»    ^    :    .          :          j:    i     V     :'  ■.   Faut -il    la  donner    à  tous    les 

'  ! 

I   :..^  ;•     •:  .  :    ::;,:   .'c  /'l''":         ;'r/^;ui  ,  p.  79  et  suifaïues. 
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Lorsque  îe  défenseur  de  Tesdavp^e,  L.h.queî . 
logie  de  rassemblée   de  Saint-LIavc  ,,ii  uRvoh  i 
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%  hommes  .?  Je  ïc  crois  e.v.coic.  ivlaîs  comment  faut-  H  la  dcnmer  ? 
»  cjuelles  en  doivent  être  Xo.^  conditions  ?  Voi'à  p-  nr  nouj  ,  raes- 
»   sieurs  ,  la  plus  f^ranJe  ,  la  plus  importante  de  toatcs  \tz  oues" 

»   i-ions Si  Fon  ne  prend  les  mcEu.res  les  plus  pro  -^rles^ 

»  les  plus  efEcaces voilà  le  sang  aul  coule  ,    yoîli  nos 

>  terres  envahies  ,   ies    objets   de   rotr'"  indusfr'"-  r"-^-^^-' 
f>  foyers  incendiés  ;  voilà  nos  vol^his ,  ^los  cu    .  ^ 
W  nos  en/ans ,  égorgés  peiu-êtrc  :  volLï  Ves^/ 
%  tendant  de  la  lévolte   :  les   îîcs    fie  sont  r-I^^   < 

*  fuiicstc   embrasement 1\  i- ,  mes  leuis  , 

»   encore  de  prévenir  le  désastre  :  j'ai  pc-'t    '  i.^  ,,  -^ 
y>   mes  foibles  lumières  ;  mais  j'ai  d  •]  ,Jr       '-ju»  ;^^-'w>    . 
»   Si  r.Hsyeiiîblée  veut  madmelira  c    'b^or-i'-- 
»   fai  elle  veut  m'uutoriser  à.  rédi^-r  et  à  lui  ;>c- 
I»  je  îe  ferai  avec  plaisir,  même  avec  rccot,  oî^  .^ 
»  être  pourrai-je  contribuer  à  co:iju,Lr  l'ouue  c,  • 
»   notre  tête  (tJ.  » 

Ces  vues  éloient  malheureusement  troT>  clo'<?nées' de  c 
grands  planteurs  j  on  ne  les  troir/c    du-- . 
ceux   Cjui   ont    eu    quelque  iuFxdJHvOe    d  ^  ; 
coloniales.  Tous  regardoient  les  nèpr^  s  c- : 
nature  à  une  éternelle  servitude  ,  et  i' 
moyen  de  contenir  les   esclaves  ci  c  l.i  •' 
De  telles  bases  de  conduite  n'eioieut  p^o  .>  ,: 

soulcvemens. 
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I  Copie  du  iii;:mo}xe  Cv\i    sieùr    0^  ,    t:éjK)&ée  au   bnrsau  le  7  sej 
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ée  témoigner  de  rindignaîicn   contre  la  barbarie  avec  î?»qiielîî 
on  traitoit  les  nèc^res  à  Saint-Boniinc;ue.  Bruilev  entreprit  de  lu 


prou  Y 


er  la  nécessité  de  ces  mesures.  Il  trouve 


mauvais  dan 

son  écrit  5  que  Linguet  appelle  les  nègres  des  hi^èdss  i  ce  sent 
dit-il,  nos  f' ère  s  en  Dieu,  puisqu'ils  ont  reçu  par  le  bsptêirK 
le  sceau  disuncîlf  du  chrétien.  Mais  il  trouve  fort  Kumain  qu'o: 
îes  mè-e  à  coups  de  fou^:t,  parce  qu'on  ce  peut  les  retenir  dan 
ïe  devoir  q-je  par  la  crainte,  parce  que  Fintérét  du  laaître  es 
de  ne  pa*;  se  préjudicicr  ,  en  faisant  périr  s©n  esclave  à  forc< 
de  cruauté,  et  que  le  degré  de  la  èagellation  pêut  être  pro 
poitioriïie  a  toutes  les  fautes.  Quelque  révoltante  que  soit  un< 
teile  apologie  ,  on  ne  peut  se  dispenser  d  en  rapporter  ici  1< 
to-^iQ^  piice  qu'elle  j^rouv'e  mieux  que  tout  ce  que  l'on  pour- 
roit  dire  .2.  manière  dent  les  îjègres  etoient  considérés  et  traité 
par  ceux  mêmes  qui  avoient  de  l'ëducation  et  qui  affectoient  c.ucl 
-gue  Miodération  à  Sairt-Dorr.îngue.  Les  nègres  ,  suivant  Brulley 
sent  «  des  hommes  bruts  ,  sans  aucun  principe  ni  éducatioi 
j>  quelconque  ,  par  conséquent /'à.'j/orre'j'  au  mal  qu'au  bien.,, 
ys  Ih  ne  sont  sufceplibles  d'être  retenus  dans  le  devoir  que /<îj 
»  la  crainte  .  .  ,  Pour  bien  conduire  des  nègres  ,  dit  le  sage  e" 
»  p  udent  coîon  .  soyez  constamment  bon,  mais  sans  le  paraît) e\ 
;-i  iôye7  sévère ,  n-ais  toujours  avec  justice.  Le  trop  de  bontc 
»  çomire  le  trop  de  sévérité  peuvent  êire  également  funestes... 
X-  Tels  jont  les  principes  d'après  lesquels  la  plupart  des  colons  se 
>j  coriduisent  envers  leurs  esclaves...  Si  le  maître  les  maltraite  in- 
:&  hurnalné'nient,  2Xqïs  o-a  l'esclave  sera  L^rs  d'état  de  travailler, 
>3  ou  pr.  rd-a  la  fur.e  ,  peut-être  m-^ nie  périra.  Dans  tous  les  caSj 
>  c  est  un  dommage  essentiel  pour  le  colon,  comme  on  îe  voit) 
S  et  on  sait  s^'un'  homme  ,  quel  qu'il  soit ,  ne  se  détermine  pas 
«  faaihment  à  être  cruel  à  son  préjudice.  On  n'apperçoit  rien 
1  ms^i^'içi  qui  p-Quve   cetce    iahum^aies   tant  reprecliée  aez 


(  ^99  ) 

I  II  colons  envers  leurs  nègres.  Oïl  donc  ces  rcprocîies  pourroîent- 
»  ils  orendre  leur  source  ?  Scroit-ce  dans  la  nature  du  cliâiiment 
»   en  usaae  contre  ces  esclaves  ?  On  vient  de  voir  qu'il  est  nëces- 

»  salre  de  les  punir  quand  ils  le  méritent.  Or  ii  est  certain  qu'il 
X  n  y  a  pas  de  punition  dont  les  suites  soient  moins  dangereuses 
»  que  des  coups  de  fouet  donnés  sur  le  dos  et  mçmr  plus  bas 
>  ordinairement.  Un  nègre  a  fait  une  f^utc  ;  on  veut  îe  cl  atier, 
»  mais  sans  se  priver  de  fon  travail  tsztnXitl.  Le  colon  ot  donne 
y,  au  commandeur ,  aussi  nègre  ,  de  donner  au  coupable  une 
»  certaine  quantité  de  coups  de  fouet  proportionnée  à  la  faat§* 
»  Le  commandeur  exécute  Tordre,  de  son  maître  rarement  sous 
y>  ses  yeux  ,  aprèâ  quoi  le  nègre  puni  se  remet  à  l'ouvrage 
»  avec  les  autres.  On  ne  voit  pas  ce  qu  ii  y  a  d'inhumain  de  la 
»  part  du  maître  d'ordonner  avec  modérât joïî  une  punition  jus- 
»  tement  méritée  ,  que  s^n  esclai^e  subit  rarement  en  sa  pïé- 
-»  sence. 

»  Mais,  dit -on,  il  est  cruel  d'employer  le  fouet  contre  des 
5>  hommes;  on  ne  do^t  s'en  servir  que  contre  les  chevaux^  les 
»  chiens,  les  ânes ^  etc.  On  ne  fait  pas  attention  que  ces  tpêmes 
»  animaux  se  conduisent  aussi  avec  îe  bâten ,  et  qa(-  ccpendint 
»  on  e:i  donne  des  coups  chez  plusieurs  nations  policées  à  àts 
»  hommes  libres,  dss  .militaires.  En  Allemagne,  on  punit  les 
»  soldais  par  une  certaine  quantité  de  coups  de  bâton  pr©p®r- 
5)  tionnée  à  leur  faute.  En  France  ,  le  fantassin  et  le  cavàîiet 
»  coupables  ne  passent -ils  pas  l'un  sous  les  baguettes  ,  l'autre 
3>  sous  les  courroies?  ....».,.  On  pense  qu'il  scroit  bien  dlf- 
»  f.cile  de  trouver  un  châtiment  qui  réunit ,  comme  celui  ac- 
3»  tuellement  en  usage  ,  quatre  avantages  à-la~fois  :  i  -.  la  fuftl- 
7>  gatlon  eft  vivement  fentie  -^  2°.  tVt  est  susceptible  d'cire  pro- 
»  port^.onnée  auoQ  fautes ,  quelles  qu  elles  puissent  être  ;  3*''.  elle 
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(    SOD    ) 

»  n*a  point  de  suites  funestes  pour  le  nègre  qui  Ta  reçue  (*)| 
.»  4®„  e//e  72ê  ralentit  que  peu  ou  point  du  tout  son  travail  y  d 
»  ess?nt-eî  pour  le  colon  ,  qui  peut  d'ailleurs  faire  puidr  son 
»   eschyesans  em&vÂiû  ks  cris  que  lui  arrache  la  dmLleur{i). 


'^  Luié^jejKîamnieiit    ne  la  tyrannie  qui  préside  toujours  à  ces  horri-: 
par  c^lx  seul  qu'ils    sont  administrés  arbitrairement, 


blés  chaîiire 
il  n'est  r. 


(Çi    aifrenx   supplice  n'eût   aucune    suite  funeste^ 


pour  le  nègre  qui  1?  recp-oit  ,  et  qu'il  fût  ordinaircmeiU  infligé' ar 
Sno'J.cration.  Ou  ]?eut  s'en  rapporter  là-deasus  à  Paurori^é  d'un  liomma 
qui  avoit  to-s  le 3  préjugés  coloniaux  en  farebu-  de  l'esclarag*^  ,  et  qui 
d.i:  qu'on  a  iait  périr  par  ce  supplice  ou  celui  du  fV;u  un  million  d'A- 
jr::a:;is.  I-ious  voulons  bien  croire  qu.e  cette  expression  est  une  ds  ces 
exagcrations  dans  les  termes  otd  écLappenî  quelquefois  dn?-.s  le» 
écrits  coniuî.e  dans  le  discours;  mais  en  la  réduisant  beaucoup.,  l'aveu 
n'eu  sera  pas  moins  décisif.  Cet  auteur  est  la  Pôle,  célèbre  artistts 
retén^iaire  établi  au  Cap  ,  où  il  a  publié  des  Oèservadons  rdaùves 
a  la.  >s,-:nr.'  des  animaux  ,  dont  on  trouve  plusieurs  extraits  dan^ 
les  papiers  du  clu]>  Massiac  II  y  veut  prou^rer  ,  entre  autre* 
clioses  ,  que  les  colons  ont  tort  de  conlicr  leurs  bestiaux  à  des 
esclaves.,  qui  les  font  ,  dit-il  ,  jîérir  pour  se  venger  ,  parce  que  «  sans 


«  cesse  mutines  sous  les  fers    de  l'csclavar^e 
«  renip'i::;  de  l'idée  de  leur   ancienne    liberté 

JJ  ngltciiL  leur  ouïe  et  la  déchirent  sans  cesse 

î>  I:c'o  ,   que   l'cscUve  ruine  sou  niaitre 
,     ou    crainte    ù:i    s:: 
'■^r  c-n'.l  liait  ,   et  Ci( 


'  i' 
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qu'il  ne 
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percer   u 

»J 

son  re- 

ii 

c:ir  ^  ■ 

^> 
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de  Cl  :.   _  , 
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ou  c.;;. 
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rei  de  plus  probable  y  j. 


. . .  continuellement 
rj.ge  et  le  désespoir 
est  alors  ,  ajoute  la 
dédommager  de  ce 
ou  iu.'.'e  d'occasion  ,  lui 
.■::■;  les  flors  de  son  sang 
cut-éîre  ri^jn  de  plus  vrai , 
ement  qii'o;z  a  f au  expirer  sous 


u\in  bûcher  ard< 


r  araent 


un  m 


llUoJt  ' 

'^és    un    i.uiu  ('.es    animaux  dans  leurs  rnalcdies 

^>3  ».  Yoyes  baiîicle -a',-  p.' 34  ,  et  le  cljajùtre  II, 

'exions  sur  l'état  des  iiègres  dan$  les  colonies  de  France,  avec 
e  i.-s  reni-rques  faites  ];ar  plasic,urs  habitans  des  colonies  sur-' 
le  a-?-.  Zj  des  Anuaks  politiques  ,  ciTiies  et  littéraires,  p.  o  ,  7  et  S^' 


l'ai 


(    201    ) 

On  Ignore  si  cet  écrit  a  éié  imprimé  :  mais  plu-,  d'aii  an  aprcî  |.  xîîT. 

»  en  publia  un  autre  sous  les  veux  de  l'assemblée  colonicile  ,  ùÂt  F^î^e  àoMu 

,        ,'       .     .          *   •   1     r»     11          v    ^,.^  s'ils  sont  des 

ir  un  de  ses  membres,   le  pius  intmie  ami  de  Bmllty  ,  irierL-  ^^^^^^^^ 

rançois  Page  ,    qui  n'avoit  pas  même  non  plus   qu( 
ise  d'avoir  clé  élevé  dans  ces  principes  d'inhumanité 


;  lui  1 e 

,  puis^n 


'il 


■oit  vécu  de  son  àwca  Jusqu'à  Vâ^e  de  vingt  -  ans  ,  parmi  les 
lysans  de  France  ,  ou,  suivant  la  correction  de  Briilky  ,  parmi 
s  sans-culottes  (^}.Cet  écrit,  qui  avoit  pour  objet  ks  causes 
;s  ma'lieurs  de  Saint-Domingue,  paroissoit  adressé  par  l'au- 
:ur    k  l'assemblée  Liuionale  et  au  roi.    Il  y  révoquoit  en  doute, 
ïranv^  Beauvois ,  si  lés  nègres  dévoient  être  rangés  parmi  les 
3mmes  (i).  «  Le  nègre,  dit-il,  est  depui:;  tant  ds  temps  la  pro- 
priété du    nègre  ,  qu'ot.  crjiroit  Tesclavi-ge  inhérent  à  sa  na- 
■  turc.  Vainement  des  îionnrics  qui   ne  franchirent  jamais  les  î- 
rnites  de  la  France  ,  prêtent  aux  peuplades  de  l'Afrique  des 
vertus    quelles  n'ont   pas,    en    cachant   leurs   vices   connus» 
L'homme  noir  est  ceria'Jiement.le  moins  intelligent  de  tousj 
il  v}géte  plutôt  quil  ne  vit.  Sans  religion  ,  sans  souv^erne- 
mcnt,  sans  mœurs,  n'ay 


ant  sur  le  singe  qiœ  Ici  faculté  d'ex- 


*  Il  y  a  deux  "é^lilior.s  cle  ce!;  ouvrage  de   Page  tr;  - 
re  elles  :    l'imc  im^iriniée  à  Paris  ,  c'ie-/  L.  ^oiIl '■--;.-:■ 
onuue    en  France  5    PaiLtre  ,    qiii  est    tille  (N)rr  y.  '<  . 
ftipi-iniôe  îiu  Cap  ,  chez  Baillio  ,  eu  1793.    Le    seii; 
n  ait  vu  est  dans  les  "papiers   de  Jîrullej  ,    qm  y  a. 

orreclions  manuscrites  à  toutes  les  pages.  Il  y  a  i.';c 
['additions,  doi^t  l'une,  en  sis  grandes  pages,  ccniie.ii 
;e'  qu'il  a  fait  ivja  Marmelade  -,   mais    il    n'a  pas  chn- 
wssages  concernant  les   nègres,  que  l'on  cite  ici, 
1  Discours   historique    sur  la- (iause  des  désastres  de  la  partie  fraçî- 

ajse  de  Saint-Domingue,  adressé  à-l'ÂsseiHblée  nsitionale  et  au  roi 
par  P,  Fr.  Pag3  ,  iuîi^rijné  &u  Cap  ,  ^cuez  l'.aillio  j  =p,  10. 


,f;-i!'CÊ  en- 
:  ,  et  bien 
',•!  ,  a  été 
,  '  •;  2  qu'on 
'.  ;..iv£rs®s 
i.eaucoup 
il-  à^  tout 
1  moi;   aux 


^^wv. 


r 


'i 


•  (    2.02.   ) 

»  pnmcr  ses  sensations  .par  Vorgane  de  la  parole  d'une  mi 
»  îiière  intelligible  pour  nous ,  il  se  cesse  d'être  dans  un  él 
»  de  guerre  atroce  avec  ses  voisins  ,  qo'il  mticile  ,  au'il  dévo 
•A  quelquefois  ,  avec  sa.  famille  qu'il  vertd  ,  qu'il  disperse ,  ^u 
»  aisas,.ine  au  gré  de  son  caprice   ou  de  son  iiuéiêt   (.}.  » 

Plus  ioin  Page  dit  posîti'/ement  que  îe  nègre  est  une  espè 
intermédiaire  entre 'rLonime  et  le  singe.  «Des  hommes  ti< 
»  austères,  dit  -  il  ,  per.t-être  trop  envieux  d'un  nom  célèbr 
»  peut  -  être  même  jaloux  de  la  prospcrité  de  la  France  ,  â 
»  traîtres  contre- révolutionnaires  sont  des  apôtres  de  Téo-alii 
7)  Ils  ne  veulent  pas  voir  que,  malgré  la  claiîification  ^t^  ip.div 
»  dus  ,  l'espèce  de  J'Komme  en  Europe  est  une  :  en  est- il  air 
»  à  Saint -Dorpi  gue  ?  3e  n'assimile  pas  le  nègre  au  singe  ^ 
»  ne  r  assimile  pas  â  V  homme  d'Europe;  mais  je  le.conside 
y)  comme  un  intermédiaire  à  ces  deux  espèces,  il  ne  faut  po 
»  s^en  convaincre,  que  suivre  îa  nature  dans  ses  opérations  j 
»  nous  verrons  la  matière  s'élever  par  mille  modifications  c 
35  rinsensibilité  à  la  végétation ,  ,à  la  vie  ^  à  Tncmme  dont  Toi 
»  guedsoufice  de' trouver  dans  roraîvg.-çutang  une  si  grsnc 
^  ressemblance  ,  qu'il  ne  pourroît  îul  refuser  lihonneur  d'entr< 
s  dan-  sa  famille  s'il  ne  voyoit  le  gibbon  près  de  lui  (2).  » 

il  est  remarquable  que,  dans  cet  ouvrage  m.ême  ,  Paç 
n'en  prétend -pas  moin;  «  quellioaime  souffrant ,. quelle  que  soi 
*  sa  couleur,  trouve  chez  les  colons  am.érieains  des  .secoa: 
»  hospitaliers  ,  généreux;  que  les  esclaves,  soignés  avec  le  ^è. 
»  de  riiumanité  et  de  Vimérêt ,  reçoivent  les  secours  les  pîi 
»  attentifs  -  qu'ils  sont  logés  ,   nourris  ,  v-^tus  par  leurs  maîires 


ï  Ûlà. 


Y\ 


istd.    j;a>^,  45. 


4.  XIV. 

Principes  ckê 
assemblées  de 


(  2o3  )  .     , 

toujours  avec  propreté ,  avec  luxe  ...**«  ,.  ;  q\it  le  maître 
est  le  g?»raHt  de  l'esclave  3  son  protecteur  ,  son  ami  quelque" 
fois  s  et  que  du  moins  sous  son  Infiueiicjî  FescLive  jouit  paisi- 
blement des  fruits  de  son  indastrie  3  oue  l'Europe  csl  dans 
i'crreTir  lorsqu'elle  cr®it  toujours  voir  V Amérique  arrosée 
du  sang  des  nègres ,  coulant  sous  le  foaèt  homicide  d'un  maître 
farouche  (ij  .»  ,  ' .      ■ 

•L*apologie  de  la  fiagelhtion  des  esclaves  par  Erulîey  ,  \ts  o^" 
îrvaîions  critiques  de  la  Poîd ,  et  la  docirine  de  Page  lui-même 
3r  la  naturç  des^  nègres  prouvent  trop  que  VEurepe  n'étoit  U  colonie  à 
oint  dans  l'erreur,  et  l'on  doit  juger  qu'avec  de  tels  prin-  le«r  égard. 
ipes  la  révolution  n'avoit  pas  dirnîmié  les  maux  de  l'esclavs.ge 
Saint-Domingue.  Au  Heîi  de  chercher  à  prévenir  de  nouveaux 
louvemens  parmi  les  nègres ,  par  des  adoiicissemens  actuels  dans 
;uc  misère,  par  respérance  de  plus  grandes  améliorations  pour 
avenir,  par  des  mesures  sages  pour  leur  rendre  graduellement 
a,  liberté ,  les  colons  blancs  ne  surent  employer  que  la  terreur 
les  supplices  :  leurs  injustices  mêmes  envers  lès  kommes  de  cou- 
cur  ,  le  refus  qu^ils  faisoienî  de  reconnoître  à  la  nation  le  droit 
l'en  régler  le  sort ,  et  leurt  vains  projets  d'indépendance  ,  anhon- 
;oient  aux  yeux  les  moins  cîairvoyaris  qu'ils  vouîoient  tout  mettre 
în  usage  pour  aggraver  le-ar  tyrannie  en  la  perpétuant,  etlque 
a  révolution  n'étoitdans  leur  manière  de  voir  qu'un  instrument 
Dcur  parvenir  à  ce  but,  en  donnant  aux  colons  blancs  les  moyens 
d'augmenter  leur  autorité  et-l'odieuse  inégalité  des  deux  races» 
L'assemblée  de  Saint -Mare  ne  rendit  qu'^'un  décret  sur  les  nègres 
escLives,  et  ce  fut  pour  suspendre  les  affranchissemens.  On  a  déjà 
vu  que  l'assemblée  du  Nord,  dans  le  temps  même  où  elle  faisoît 


h  guerre  à  rassemblée  de  Saint-Marc  , 
sur  le-:  r'^-rr     ,  :      -:     "  .     "  .,,      .-' 
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^  •^'  «manière  :îusc,i  désolante  ,Om 
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tyrans  pius  féroces,  e:  les  maîtres  d'csclav 
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pro-Knçoienl  conUî 
.        '.âir«dre  <][ii: 
:        L'.  bioir^ 
,     .  •    .  :nda  ]e; 
es  o£   vcyo'eiit  per; 
des  nègres.    Les   com 

:c  ssé  de  dhc  ^vec  Paf^e 

«j 

':1:^    i:r---'-^ent~dans  1, 

:':! ,  que  le 

.-■■j    hv-  ^  Àci  plus  grind 


-,  quiJs  cîoîentpiiis  heureux  que  l.s  paysans  d'Eu.opc 

;;  de  Pji/erel   et  Sonthonax   on:  ré.cc  la  mèi 

-  '-^     -i^'Oats  (12)  :  mais  la  haine  excessive  qu  Us  ne  ceS' 

i  ii^oigner  contre  Us  nègœs,  suffit   pour  démentir  ce 

-''--'^':-^'^^x  et  si  après  tout  ce  que  Ton  vient  de  voi. 

ncGzc    des    témoignages  plus  positifs  ,  en  voici'  un  qu 

e    peut   pas  être    Suspcct    aux    blancs.    C'est  celui  du  fimie^: 

n,  i^é-issaîrc  du  clab  Massiac  a  Londies,  d'où  il  etoit  pa' 

-p. ^  .,:_    .  Ti  .     ,  ,  - 

--■^-":ngue.  il  parUgeoit  Ids  principes  contre-revclution- 

;      ^^  club/  mais  par  ceh  même  ?ltenc;ii  Portement  au: 

es  d:s  cdo:is  blancs  sur  Tesciai^age.   Voici  ce  qu'il  mar- 

:;  :i  çîub  dans  sa  lettre  du  niois'de  juillet  1 79 1 ,  or 

:        :,         -vort  fait  un  ouvrage  pour  prouver  la  nécessité 


Gi3i 


}    \'oy.  ci^dcssns  le  di.  I    ,  §  XIII, 


(  ù.o5  ) 

1  maintien  perpitucî  de  l'esclavage  dans  les  colonies  ;  (c  Si  on 
est  embsrrassé  pour  couper  les  têtes,  on  appaliera  le  citov:n 
générai  Caradeux  (  commandant  des  districts  ditPort-au-riiïiCc) 
,quien  afait  sa.utcr  une  clnqiunuûine  sur  riiabitation  Aubry  dsns 
;2|c  .temps  qu'il  en  étoit  le  fermier,  et  eu' ,  a'fïî  qu'on  n'.u 
'îgRoràt,  les  fichoit  sur  des  plq:''s   ^:  \-'  '    :'      ^^ies   de.Si^ii 

^lr<bit.aion',  en  guise  de  paliiûci..  , .    'lOil    ladc- 

•iioii  nvUurdîe  (îj  ■» 

11  swfîît  au  re?te  de  se  rappeler  tout  ce  Qu'on -a  vu  preccde-in- 
ettî  sur  l'extiême  cruauté  des  bliî.  :;  ,   pour 

re  convaincu  de  ralroce  prodigalù-c  u''    -  :.     _  G50î^;:t 

i  la  vie  des  nègres  q^i'iîs  prétendoient  i  ■  ""tenir.  Le  mépris 
a'on  en  faiioit  étoit  porté  au  poi,!t  ou'on  cioyoit  un  assassinat 
.stiiié  en  disaiat  qu'on  n'avoiî  tué  Gu'un  nègre ,  et  àae  les  tri- 
maux  ,  tout  prévenus  qu  ilj  fusiient  contre  ceux  qui'vouloient 
ae  révolution  à  Saint-Domingue  ,  n'osoient  point  ,  d -os  ce  cas, 
ur  appliquer  les  lois.  Dans  l'émsate  qui  précéda  rirrceiidie  du 
Drt-au- Prince  ,  les  blancs  prête ndircnt  justifier  r'avsassinat  de 
:apin,  en  disant  que  c'étoit  un  esclave  ;  et  parmi  les  liommes 
3  couleur  eux  mêm.es  ,  il  ne  ?,e  trouva  personne  ponr  leur  ré- 
Dîidre ,  en  oHrant  la  preuve  du  contraire,*  qu'il  sufiisolt  que  ce 

t  '!■,'  homme,  pour  que  la  loi  seule  dut  statuer  sur  lui.  il 
îparoîtpoint  que  Caradeux  ait  étépoursui'/i  dans  \zs  tribunaux 
ourses  atrocités.  Il  en  étoit  de  m.êj-ne  de  tous  les  auteurs  de 
mt  4'autres  assassinats  domestiques  commis  par  les  maîtres 
1  leurs   gérens.  On    ne    conncît  qu'un   exem.pîe     de  punition 


Cc:s 
nats 


:cv,0  tleGuiton  à  Billard,  on,  en  son  absence,  à  Eolln  ,;    \:)\e. 
à  l'bo',.]  Je  Massiac  ,  du  i8  juillet  3791- Voy.  aiis  .1  •  ^"  .;  .ïs:  us 
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:      ^     '  ptmmcéc  pom  le  meorti^e  d'un  eschveXV-ii  nrrét  fes^u  pa 

le  .comeil  du  Port-au-Prince  ccr^iit  les  assassins  de  Louis-Jacques 
esclave  de  Dufort  de  la  Jar).e,  Maigre  la  batbaiie  des  loi 
ar.ciennes,  toujour-s  subsistantes  à  Saint  -  Domingus ,  les  plu 
coupables  de  ceux-  qui  Favoïent  assassiné  ne  furent,  condamné 
qu'aux  galères  perpétuelles  :  encore  est- il  évident  q*Lîe  la  pouij 
^^''^^^  ^^  ce  crime  nVvit  lieu  que  parce  qu^il  étoit  compîiqui 
ayec  les  outrages  faits  au  p^^ni  des  pompons  biancs  ,  dans  T 
■  -  persoRiîe  de  Marciiand ,  qui  h.l  alors  promené  sur  un  âne  da 
toutes  les  rues  du  Port-au-Prince  (i). 

f.  XVîL  Comrasiit  en  eut-il  été  autrement  }  Il  n'y  ^voli  ps"  un   jiî| 

da^S^f  "^"^  û'eut  aussi  des  nègres  à  son  service,  etks  usages  domesâ^u^, 

les  assimiloient  eu  bétail  le  plus  méprisé.  Le  premier  acte''qu 

suivoit  là  prise  de  possession  des  esclaves  3  étoil:  un  trait  de  I 

plus  brutale  inliumanité  ,  qui  restoit"  sans  cesse  sous  les  yeux  di 

maître.    Four    empêclier  ces  œallieureux  de   se  soustraire    à  1; 

servitude  ,  pour  les   y  attaclier  à  jamais  ,  il  leur  imprimoit  su 

■^   .    ^^         la  poitrine  avec  un  fer  brulaiit   le.:-  lettres  initiales  de  son  non 

;  ^       ,        d'une  manière  ineftacable  ;  et  cet  outrage  à  la  oaiiire  liumaine 

4|ue  les  i,ouyelles  lois  françaises  avoient'  aboli  pour  les  coupables 

contlfiuoit  de  se  praûquer   à  Saint-Domingue   sur  les  victim.e 

innocentes  de  la  domiaation  des  blancs,  quor.|a'il  n'eut  pas  lieu. 

dit-@n,  dans  la  plupart  des   autres  coloines.    On  pré^endoit  le 

justifier  par  le  nombre  excessif  des  esclaves  et  par  retendue  àè 

rîle  ,  qui  rendoicnt  bien  plus  dificiles  à  y -retrouver  ceux  qm 

..  '    ^-  s'étoient  sauvés.   Les  négresses  mêmes  dont  les  ails,aiï^.  nr-turels! 

captivoient  si  inutilement  leurs  barbares  maîtres  ,  ea  l'emportant; 


1  'Arrêt  du  Coriseil-  si^périeur  de  Sahiî  -  Douurigue  ^i  du  19  l&.njiet 


(  -07  )  ^>     - 

plus  sonveiii  sur  îa  vaine  p?.rure  et  toute  k  coqueltene 
5  créoles  blanches  ,  étoient  sujettes  à  cet  indigne  îraiiemerit.  . 
s  tressaillemens  de  îa  sensibiliié  ne  se  ranrmoîent  pn.s  ,  en 
:rissant  ainsi  ces  maraelles  qui  servoient  presque  toajeiirs  à 
arrir  les  enfans  de  leurs  maitrc<;,  iiiême  ceux  des  femmes 
nches.  Cétoit  par  ces  signes  odieux  que  ,  sans  respect  pour 
onnêieté  publique  ,"on  réclamcit  habituellemens:  parmi  le,-]  épa- 
; ,  dans  les  journaux  de  la  colonie  ,  les  esclaves  des  deux  sexes 
i  avoient  essayé  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  tyraimie  la 
is  intolérable  (i). 

Dans  un  tel  état  de  choses,  l'inhumanité  des  maîtres  provo-      |.  xvîîl. 
oit  perpétuellement  le  soulèvement  des  esclaves,  et  la  révoUe    Soulcverns.18 
i  esclaves  ne  fiiisoit  à  son  tour  qu'exciter  de  plus  en  plus  îa      '^^^  i'O'-^esc 
ocité  des  maîtres,  qui,  craignant  sans  cesse  de  se  voir  échapper 
genre  odieux  de  propriétés ,   ne  connoissoient  d'autie  moyen 
répression  que  les  supplices':    tant  Taffreux  système  de  la 
vitude  nécessite  de  crimes  pour  le  maintenir  1  Cest  ce  que  Ton 
it  encore  dans  la  lettre  de  Guiton  qu^on  vient  de  citer.  Q'.ioi- 
'elle  Goit  écrite  plus  d'un  mois  avant  l'insurrection  générale  des 
Très  dans  ta  plaine  du  Nord  ,  elle  annonce  les  m^cuvemens  le? 
is  alarmans  de  leur  patt  dans  divers  quartiers  de  FOue?!  où  il 
meuroit.  Quelques  personnes  attrlbuoient  ces,  mouvcmcns  à  îa 
quentation  des  soldats  et  des  matelots  venus  de  France  3   mais 
que  dit  Guiton  lui-même  ,  prouve  qu'il  n'étoit  pas  besoin  de 
tte  cause  pour  agiter  les  atelier?. 

«  Les  nègres  remuent ,  dit-il ,  et  c'est  assez  étonnant.   Au 
Port-au-Prince  ,  aux  Vases  et  au  Mont-Rouis ,  il  y  a  eu  clts 


V 


en  jiiilicc 
1791. 


i  Voyez  tous  les  numéros  clu  Jourr.al  genértil  de  Saint'-Doaiijgiie  ^ 
isieurs  nimiéros  û.^  Moiiiteiir  colonial  \  eîc.  -, 


^ 
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reheUïons  à  force  armée 


{  ^08   )       ' 

j  sur  les  habilatîona  Fortin-EeïlanÎQi 


y>   ro 


Cl  Pa  '\^  :  :  ■-■ier  au  Trou  ~  Bordst  a  demandé  et  s'e 
-■VAitr  p/asjeuis  après-diîiers  pour  se  poiirv^oir  de  ^vivr 
»  ou  pour  se  leposer.  Les  deux  propriétaires  étoient  abser 
»  L'.-.n  éio't  cnez  moi  qvjand  il  apprit  "Cette  nouvelle  :  il  part  d- 
y)  li'n'  ■  ^  -  ^  frère  doit  s'être  rendu  au^si  chez  lui.  Or  attribi 
?^  îe  vJt.ai  gementde  cet  atelier  à  la  fVé<^uentation  des  solde 
»  patriotes  et  citoyens  d'Artois  et  de  Normandie  ,  et  au  civisi 
»  des  mateloîs  qui  sont  sans  cecs©  sur  cette  habltaîionv  Ce^e, 
»  dant  ce'n'efi  pas  lai  quia  montré  le  plus-d' indépendance  \ 
»  chez  Fortin-BellaniGn,  à  six  lieues  c^eUi  ville  ^  il  a  fallu  fai' 
»  marcher  la  niaréchaussée  et  les  voisins  3  il  a  faim  faire  feu 
»   tomber  à  l:  ;      rci  sur  'îes  rebelles,  quisp  sontdéfe'ndus, 

»   dont  il  afi:^:        .:::icrcr  les  chefs  pour  foinnettre  les  autrt 
»    Gn   va  en  pendre  une  dixainc  ,  et  vous  pensez  bien  qu'il 
»  manquera  pas  de  houzr^?v:x  i  car  nos  ciio^  ens  actifs  ne  cède 
»   CT.  rien  à  ceux  de  la  Ir'rance  (O-  >> 

Des  détails  à  -  peu  -près  semblables  sur  îa  îé'volte 
r£:e']ier  Forlin  -  Eellanton  se  trouvent  dans  une  lettre  du  Poj 
au -Prince  5  recueillie  par  le  club  Massiac.  L'attroupeme 
eioit  d'une  soixantaine  d'iicmmes.  Après  en  avoir  tué  plusieur 
on  en  prit  treize  ;  huit  qui  passoient  pour  les  cliefs  fure 
rompus  vifs  3  lès  six  autres  furent  pendus.  «  Nous  avio.l 
»  lieu  de  croire  ,  dît  l'auteur  de  la  lettre  ,  qu'un  pare 
»  succès  rameneroit  les  autres  ,  alarmés  de  la  fin  tragique  ( 
»  leurs  ckefs,  pour  obtenir  leur  grâce.  Nous  nen  avons  pt 
»  vu  encore  se  présenter,  La  sourse  de  ces  désordres  est  da: 


1  Lettre  susdite  de  Giiiton  à  Billard. 


»  n< 
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>  nos  propres  débats   et   dans  rinaction  paifalie  de   îa  niaré- 

►  chaussée  (i).  » 

Il  est  donc  au  rrolns  douteux  que  les  nègre?  aîeîit  eu  dans 
'origine  d'autre  itr:lgat.ur  que  l'amour  de  la  liber;é  et  de  îa 
laiHC  contre  leurs  oppresseurs,  quoii^ii'il  oi'  possible,  suivant 
iiver  es  îndicat'ons ,  que  le-  propos  inrorsiJs'ië';  d-r  Dlas!eL;rs 
lancs  venus  d'Europe  aient  contribué  à  rinimer  en  eux  ces  scn- 
imens  (2).  Les  dangers  terribles  de  ce  mouvement  étoient  tels 
ont  les  Mancs  en  général,  qu'on  d- vroit  même  assurer  positi- 
ement  qu'aucun  d'entr'eux  n'a  pu  songer  k  l'exciier  ^  si  i'em- 
ortement  de  la  vengeance  ne  se  portoit  pas  aux  excès  les  plus 
veugles  dans  les  révélations. 

.  L'assemblée  coloniale  elle-même  avoit  si  peu  de  confiance  dans  les 
éclarations  sans  cesse  répétées  jur  cet  objet ,  que  lors  de' l'en- 
oi  tardif  de  ses  commissaires  en  France  ,  eîe  reieîa  la  motion 
ui  fut  faite  de  les  charger  des  éclair  issemens  qu'elle  c  voit  re- 
ueillis  sur  Tinsurrection  des  nègres  (3).  Il  est  bien  vrai  néan^ 
loins  que  dans  leurs  fureurs  les  plus  extrêmes  ,  les  nègres  tëraoi- 
nèrent  quelques  égards  pour  les  agens  dp  gouvernement  :  cela 
s  doit  point  étonner  j  ils  manquoient.  absolument  d'instruction. 
n  Afrique  comme  à  S.jnt-Dcmingue  ,  ils  ne  connoissoient  que 
:  gouvernement  royal  ,  qui  ëioit  encore  alors  celui  de  la 
rance  :  ce  gouvernement  les  protégeoit  peu  dans  îa  Colonie  y 
ais  sa  protection,  toute  foible  qu'elle  fut,  éloit  la  seule  à  k- 


I  Extrait  d'une  lettre  du  Port-.tn-Pr'nce  ,  -en  date  du  20  août. 

•2  Voy.  la  lettre  ci-dessus  citée  de  Guiton,  celle  de  DesLordes  ,  du 
i  février  1792  ,  etc. 

3  Procès-vertjaî  de  1',; 


-Rû/7^.  de  G.  Cûuloju  Tome  II, 


3,<^eiT)bléff  coloi-iiaie;,  des  11  et  27  septembr 
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sécurité 
'elâxics. 
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quelle  ils  pussent  recourir  contre  la  tyrannie  de  leurs  mahres* 
Ceux-ci  d'ailleurs  montroient  la  plus  grande  vénération  pour  le 
roi  3  dans  îe  temps  même  cà  ils  déguisoient  si  mal  leur  éloi- 
gnement  pour  ses  agens  et  pour  la  mère  -  patrie.  Est-il  éten- 
na^nt  <]^ue  dans  de  telles  circonsiarces ,  les  nègres  tâchassent  de 
profiter  de  la  division  des  blancs  ,  et  de  Taugmentcr  même 
autant  qu^ii  étoit  en  eux  pour  diminuer  d'autant  la  force  de 
leurs  ennemis  ,  et  s'assurer  la  faveur  de  ceux  qu'ils  en  conside'- 
roient  comme  les  alversa'res.  L'histoire  des  peuples  les  moins 
civilisés  montre  qu'ils  ne  sont  pas  étrangers  à  cette  politique  ,  et 
l'on  trouve  dans  les  papiers  des  nègres,  qui  ont  été  interceptés 
ou  saisis  dans  leurs  camps ,  plus  d'un  indice  qu'ils  s'attribuoient 
des  correspordarces  qu'ils  n'avoient  pas  ,  sHn  de  semer  l'inquié- 
tude parmi  les  blancs  (i). 

L'inconcevable  sécurité  des  Mancs  ne  donna  que  trop  d'avan- 
tage aux  nègres.  On  assure  que  l'assemblée  du  Nord  avoit  éu 
avertie  de  la  conspiration  ,  et  qu'cUe  avoit  même  nommé  ur 
bureau  de  surveillance  pour  la  prévenir  j  mais  ni  le  bureau  ,  n 
cette  assemblée  ne  prirent  aucune  mesure.  Uniquem-ent  occupés 
combattre  les  prétentions  àts  mulâtres ,  avec  lesquels  ils  auroien 
dû  chercaer  à  se  coaliser  pour  l'intérêt  même  de  leur  domina- 
lion,  tous  les  colons  blancs  ,  suivant  l'expression  de  Mirabeau 
dormoienc  sur  les  bords  du  Vésuve  (2)  ,  et  les  premières  érup- 
tions du  volcan  ks  laissèrent  éans  le  même;  état.  Les  étincelle: 
les  plus  effrayantes  se  montrèrent  néanmoins  dans  la  province  di 


1  VoT.  les  let:res  attribuées  à  JearxHOt,  dit  Médecin  ,  à  Fayette  01 
Jean -François,  etc.  cotes  LL,  69,   70  ,  71    et    7*  de  Imventaire    de^ 
commissaires    de    rassemblée    coloniale.    Voyez    anssi  le  précis 
pièces  analytiques  ,    par  Page  ,  n«.   1 ,  erc. 

s  Débats  dans  raifaire  des  colonies,  tom.  I,  p 
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ford,  plusieurs  Jours  avant  îe  i%  août  1791  ,  od  Ton  fixe  coin- 
mnément  le  cominencement  de  rinsurrection  ,  parce  eue  c'est 
ors  qu'elle  se  manifesta  dans  toute  son  étendue.  Dès  lu  ii  août 
es  nègres  mirent  le  feu  à  Tbabitalion  Chabaud ,  située  dans  îa 
aroisse  du  Limbe,  limitrophe  de  la  plaine  du  Nord.  Quelques 
ïlons  voisins  et  la  maréchaussée  parvinrent  à  éteindre  le  feu  • 
lais  la  lïiunîcipaUté  requit  inutilement  les  habitans  pour  aller  suc 
itelicr  ,  qui  avoit  déj?.  témoigné  beaucoup  d'insubordination* 
ersonne  ne  voulut  marcKer,  et  il  fallut  envoyer  demander  àt^ 
>rccs  au  Cap  ,  qui  fournit  une  autre  brigade  de  maréchaussée. 
>n  arrêta  beaucoup  d'esclaves,  qui,  dit -on,  dénoncèrent  le 
jmplot  général ,  en  nommant  un  grand  nombre  de  ceux  qui  y 
.oient  entrés.  On  se  borna  à  faire  quelques  arrestations ,  sans 
rendre  les  armes  ,  ni  envoyer  des  patrsuilles  pour  prévenir  Im^ 
irrection.  On  s'endormit  ensuite  ,  en  tournant  en  ridicule  la 
lunîcipalité  du  Limbe  qui  avoit  fait  tirer  le  canon  d'alar- 
.es  (,). 

Il  exiftc   dans  les   archives   des   colonies   une  copie  informe 

i   la    déclaration  faite   devant   la  municipalité   du  Limbe  par 

rançois  ,  esclave    de  Chapotin  ,    l'un   de  ceux  qui  avoient  mis 

feu  à  une   partie   de  l'habitation  Chabaud  ,   oc  qu'on   arrêta 

nuit  du  20  août.  Suivant  cette  déclaration  ,  que  d'autres  moins 

•taillées    (  2  )  paroisscnt  confirmer  ,  «  il  s'étoit  tenu  ,   le  dî« 

manche    14  août  ,    sur  l'habitation   Lenormand  ,  au  Morne» 

Rouge,  une  très- nombreuse  assemblée  de  nègres  ,  composée 


1  Puenseignemcns  sur  là.  position  actuelle  de  Limbe.  Voy.  aussi  le 
citcoté  AA  ,  i85  ,  dans  Tinventaire  des  papiers  des  commissaia-es  d» 
issemblce  coloniale. 

S  Déclaration  de  Berard,  du  2a  août  1791 ,  etc. 
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»  de  deux  députés  de  tous  les  ateliersdu  Porî-Margot ,  le  Lîmfcc 

»  l'Acul  ,  la  Petite- Anse  ,  Limonade  ,  la  Plaisie-du-Nord  , 

»   QuartieM'VIorin  ,  le  Morne -Rouge  ,  elc.  ,  etc.  Cette  assea 

»   blée  e'toit  deilinée  à  fixer  le  jour  de  l'insurrection  depuis  lon^ 

»   temps  méditée.    On    étoit  presque  d'accord  que  le  compl» 

»  auroit  lieu  dans  la  nuit  même  j  mais  les  nègres  revinrent  s\ 

y>  cet  -arrêté  ,   parce  qu'ils   firent  jréâexion  qu'un  projet  con^ 

»  dans  une  après-dînée  s'exécuteroit  difficilement  le  soir  même  ) 

-D'autres   mémoires   disent  que    ces   députés   nègres  e'tcient 

nombre  de  200,  &tous  comm,andeurs  d'ateliers.  François  ajoute 

que   les  papiers  publics  furent  lus  aux  nègres  assemblés  par  u 

mulâtre  ou  quarteron  à  lui  inconnu  ,  qui  leur  annonça  que  le  R 

et   l'Assemblée  nationale  leur    avoient  accordé   trois  jours  p< 

semaine  ;  que    les  colons   blancs  s'y  opposoient  ,  et  qu'il  faîlo 

attendre  l'arrivée  des  troupes  qui  viendroient  faire   exécuter  c 

décret;  qne  c'étoit  bien  l'avis  du  plus  grand  nombre,  mais  qu 

les  nègres  de  quelques  habitations   de  l'Acul  et  du  Limbe  voi 

loieni  à  toute  force  commencer  la  guerre  contre  les  blancs  avai 

rarri.'ée  des  troupes  (1). 

(^uci   qu  il  en  soiî ,    1  insurrection  recommença  dam  la  pa 

Insunscdon        .  „ .       ,  ,  *  ,  ^  .  '  ^ 

génériladans   '^^^^^  ^^  ^  '^^^^  ^^  ^^  ^®"^  >   ^^  ^  ^^^^^  ^^'^^  '  ^'^^  devint  générale 

le  Nord.  Les  esclaves  de  l'habitation  Turpin  et  Flaville  vinrent  chercher 

kio  heures   du  ^oir  ,    ceux  de    l'habitation  Clément.   Les  deu 

atelierç  chr^ircnt    pour    chefs    Eoukmans  et   Auguste  ,  esck 

ves    sur  ces   deux    habitations.    De  -  là    ils    allèrent  sur   l'habij 

talion   Tremés  ,    où    ils    firent    grâce  à     un    charpentier  qu'ilj 

avoient  manqué  d'un  coup  de  fusil  j  puis  sur  celle  de  Noé  ,  don 

ils  t'jèrent  le  procureur  et  le  rafnneur.  Ils  donnèrent  la   vie  ai 


X  Extrait  d'une  déclaration  de  ce  qui  s'est  passé  au  Limbe. 
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jrurgîcn  Mongés  et  à  son  cpoase.  C'est  sur  cette  «dernière  habî- 
Lion  qtie  l'incendie  commença  vers  minuit  (i).  Dès  le  matin 
i  23  ,  la  patrouille  du  Limbe  apperçut  les  flammes  dans  la 
roisse  de  j*Acal ,  en  retoarnant  au  corps-de-gardc  3  elle,  cn- 
•ya  deux  hommes  à  la  de'couvertc  ,  qui  vinrent  bicnlôt  annoncer 
le  tout  é.oit  incendié  ,  et  que  Ton  e'gorgeoit  tous  les  blawcs  (2.), 
rsonne  ne  se  joignit  au  commandant  de  Pcns  ,  qui  montra 
:aucoup  de  zèle  avec  une  patrouille.  Déjà  Tincendie  gagnoit 
uîieurs  quartiers  de  la  paroisse  du  Limbe,  quand  il  arriva  à 
îmbarcadaire  ,  où  tous  les  habitans  s'étoit-nt  enfuis.  Il  en  rallia 
•es  d'une  ce^ntaine  ;  mais  la  terreur  étoit  dans  tous  les  cœurs  : 
îrsonne  ne  vou^oit  faire  sentinelle.  On  fut  attaque  plusieurs  fois 
ir  des  troupes  de  nègres  avant  l'embarquement ,  qui  eut  lieu 
ndis  que  les  nègres  piiloient  le  bourg  du  Limbe  dont  ils  s'étoient 
?ja  rendus  maîtres  (3). 

Le  lendemain  et  les  j'ours  suivans  ,  rinsurrection  se  propagea 
ms  tous  les  ateliers  duvoisinage  avec  l'activité  de  la  flamme  que 
■s  insurgés  portoient  dans  toutes  les  habitations  et  dans  tous  les 
lamps  de  cannes  à  sucre  ,  qui  faisoient  la  principale  récolte  de 
colonie.  Leur  férocité  s'augm.enta  avec  leur  nombre  ;  dès  la 
utinée  du  23  ,  on  comptoit  37  propriétaires  ,  procureurs  ou 
ifîineurs,  d'assassinés.  L'incendie  se  répandit  si  rapidement ,  que 
eu  de  jours  après  huit  paroisses  limitrophes ,  l'Acul ,  le  Limbe  , 


il»; 
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1  Déclaration  de   cote  ÂA  ,    148  de  l'inventaire  des  commis» 

aires  de  l'assemblée   coloniale.    Déclaration    de    Caignet ,  ibid  ,    cots 
LK  ,   175. 

2  Procès -verbaux  de  l'assemblée  coloniale,  séance  du  25  août  ,  âi« 
oir,  pag.  29. 

3  Renscjgnemcns  sur  la  position  actuelle  du  Limbe  ,  etc. 
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le  PorÉ-Msfgot ,  h  petite  Anse  ,  le  quartier  Morin  ,  Limonade 
Plaisance  et  îa  Plaine  du  Nord,  ne  présentoient  qu'une  terre  dé 
vorée  par  les  êammes.  Cest  ce  que  Ton  voit  dans  divers  mé 
-moires  ,  et  sur-^nit  dans  une  lettre  écrite  le  premier  septembr 
suivant  ,  par  Tausias ,  propriétaire  d'une  habitation  voisine  d. 
celle  de  Noé  (i)  ,  qu'il  ne  quitta  qu'à  cette  époque  ,  pour  s^ 
rendre  à  l'assemblée  colomale  ,  dont  il  étoit  membre  (2)  ;  et  de 
le  commencement  de  septembre,  toute  cette  magUTlique  plaine  di 
Cap  ,  la  plus  riche  de  la  colonie  ,  fut  réduite  en  cendres.  Tout 
Tentour  de;cette  ville  ,  dans  un  raVon  de  cinquante  milles  ,  prcsqu 
tous  les  blancs  qui  n'eurent  pas  le  temps  de  se  sauver  ,  f\iren 
égorgés  (3)  :  quelques  -  uns  furent  préservés  par  l'attachemeii 
de  leurs  esclaves  (4).  Plusieurs  membres  de  l'assemblée  colonial 
qui  se  rendoient  de  Léogane  au  Cap  ,  furent  obligés  de  rétro 
gradcr  «t  de  prendre  la  route  de  la  partie  espagnole  pour  ai  river 
Deux  d'entr'eux  fiarent  la  victime  de  la  fureur  des  nèf^res.  Tou 
îes  couriers  furent  interceptés  (5). 


«.  XXïï. 


Massa,  re  des       ^^  consternation  f  ;t  générale  au  Cap  ,  sur  lequel  les  Insurgé 

hommes  de  ^^  «lingeoient.  Ils  étoient ,  disoit-on ,   déjà  au  nombre  de   15 

couleur    au  i5,Goo  3  dont  un  tiers  avoit  des    fusils  qu'ils  avoient  pris  <u. 
Cap.  ^  ^ 


:   Q-pie  as  différmtei 


I  Voyez  le    recueil    du  club    Massiac  ,   intitulé 
lettres  sur  les  évètiemens  de  Saint-Domingue. 

a  Procès-YerLal  de  l'assemblée  du  Cap,  du  23  août  au  soir,  p.  as 

3  Extrait  d'une  lettre  du  Cap  ,  du  aS  septembre  1791  ,  dans  le  re- 
cueil an  club  Massiac.    Voyez   aussi  les  autres  lettres  de  ce  recueil 
et  le  mémoire  coté  AA  ,  i83  dars  l'inventaire  susdit. 

4  Susdite  déclaration  ,  cote  AA  ,  1.48. 

5  Lettres  du  Havre  ,  du  20  octobre    i  7  9  1  j    et  des   Caycs  ,  du  3î 
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les  haliitatîons  incendiées  ;   les  autres    étoîent  armés   des  divers 
instrumens  de  leurs  travaux.  Miis  ce  nombre ,  déjà  si  alarmantj 
etoit  grossi  par  la  frayeur  et  les  rapports  exagérés  de  ceux  qui 
«e  refugioient  dans  îa  viile  :  des  lettrco  du  temps  le  portent  à 
40,  et  50jOOo    (  i  ).    Les  flammes    qui  dévoroient   la  plaine  se  . 
voyoient  de  cette  vine  au  rBiiieu  du  jour  comme  dans  îa  nuit 
même  j   et  cet  liorrilsle   spectacle     qui  dura  plusieurs  mois ,  ne 
cessa    que   lorsque    îe    feu   ne   trouva   pics    d'alimens   dans    la 
plaine  (2).  Plusieurs  blancs  se  réfugièrent  dans  les  îles  voisines  • 
et  des  letîres  du   Cap  ,    de  cette  époque  ,   parloient  de   faire 
une  retraite  générale  dans   le  continent  de  l'Amérique  ,  et  d'a- 
bandonner îa  partie  française  aux  noirs  comme  on  avoit  abandonné 
Saint- Vincent  aux  Caraïbes   (3). 

Le  Cap  renfermoit  Irait  à  dis  mille  ncgrcs  mâles  ,  dont  Tagi- 
talion  étoit  remarquable.  On  assure  qu'i!  y  avoit  une  conspira- 
tion formée  particulièrement  contre  ccHq  viHe,  et  qu'elle  fut 
dénoncée  le  2.2.  aoïit  j  la  veille  même  du  jour  eu  Von  eut  les 
premières  p.ouvelles  de  rinsurrecticn.  îi  s'agissoit  d*incendier  la 
ville  et  d'égorger  les  blancs  au  miUeu  du  trouble.  On  n'a  rien 
de  précis  sur  cet  affreux  projet ,  dont  il  est  seulement  parlé 
dans  une  lettre  de  BlancKelande  au  ministre  de  la  marine  (*) ,  et 


1  Extrait  d'une  lettre  du  Gap  fraiiraîs  ,  dn  s5  septembre  1791,  ihid. 
ExU-ait  d'une  autre  lettre  de  W.  CoUaw  5  de  Londres,  à:  Tii.  Col- 
law  ,  du  Havre  ,  du  2S  octobre  ,  ibid. 

2  Lettre  du  Gap,  du  26  septembre  1791,5  ihid. 

3  Extrait  d'une  lettre  du  Gap  français  ,  du  2.5  septembre  1791,  ibid. 

*  Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Blanchelande  ,  qui  est  du  2  sep- 
tembre 1791  :  «Le  22  dn  mois  d'août  dernier,  je  fus  inTÎtc  i)ar  l'as- 
f»  semblée  proyincialc  du  Kord  d'être   présent  à  ia  déclaration  de  tU- 
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dans  quelques  lettres  parîkiilicres  (i).  Rien  n'annonce  que  les 
îio  i^mes  de  couleur  yaimt  trempé  ,-)  :  des  tëmcignages  rr,êmes  des 
Uanc.  les  moins  suspects  de  partialité  en  leur  faveur  attestent 
çiiMs  n^eto:en.  pour  r^cM  dans  ImMirrecùon  des  nègres  ^^2)^  :s| 
mJs  îel/es  ctoient  les  prëuentions  cu'on  avoit  contre  catV^t 
peuî-étrc  au^Ml.s  manœuvres  de  leurs ^ui,cwk  ,  ^u'on  les  accus* 
îiautement  d'an  être  ks  auteur.  (3).  Le.  blancs  rejetèrent  sur  •  1 
eux -avec  tous  les  transports  de  h  rage,  et  en  iiiaEsacrèrent  un 
gnnd  nombie  3  ks  autres   i/écKsppèrent  aa  même  sort  qu'en  se 


3>  verses  personnes  ^7^;:^^^,  ,f  ^,  ccuUur  ,    arrêtées    la    yeilîa    par   de» 

-  gardes  ou  patromllps  nniiîairos.  Par  les  dcr^oslûoBS  Je  ce3  person- 
»  nés,  ]e  f»,  convainru^  qu'i]  y  avoiî:  nu  projet  ie  coiispiraHcn  fWrmé- 
.>  p.rt.cui;èr.nieut  contre  la  ville  du  Cap,  saru  pouvoir  précisément  ima- 

-  g:ner  s'd  Péroit  par  des  -binncs ,  gens  de  couleur,  ou  nhrcs  libres  ,  a« 
«  bun  par  les  escUves-   V,  éioh   questioi> ,  la  nuit  de  ce  jour,  démettre  le 

-  u-u  a  des  U}A„ûnns  yohine.  du  Cap,  incendie  qui  devoit  se  ré- 
»  perer  dpuis  cette  ville,  et  deroit  servir  de  signal  pour  assassiner  les 
»>  Waiirs.  »       '  - 

î  Lettre  de  El.r.rhelande  nu  ministre    de  la  .marine  ,  du  2  septem- 
biv   1791.    Lettre    de  Taiisias  ,    du  1  septembre  1791,  dans  le  recueil 

&.V.  club  filassiac  ,  etc. 

'^  Quelques  déclaration?  de  ii^gres    condamnés  à    mort ,    telles    cpie  ' 
7^'7  ^'"  ^'^^'^^^"^  I^c.is-    du  ïï  scp:en.bre  179^  indiqur.K,  à-la  vérité, 
«.-..jOTîîmes    de    coiîîrnr  >Ocir    les    instigateurs    de    l'insurrection  du 
■JcriL  ;  mais  ces  dccl;^nirio2is    q;si  peuvent    avoir  été  arr-îciiées  par  la 
îcrîm-e  ,  et  dont  les  a;-.-^;?:s  ne  saroient    pas   même    dgner  ,    doivent 

inspirer  peu  de.  cou£ance  i   elles  ne  chargent  pas  au  si^rplus  des  mu- 

iutrer,  dis   Ci  p. 

2  V»,y.  les  arrêtés  Je  l'assenîblée  colûîi'alc,  rendus  en  leur  faveur,  ete, 

3  Extrait  susdit  de  la  lettre  de  W.  Collaw  ,  i?..i.  Toyez  aussi  les 
lettres  ùe  Bordeaux  ,  da  aa  octoLre  5  de  Niuue.,  dn  ^y  :  e;  dt.  lUyxe, 
4i«  i  'aoyçuibre  1791  ,  ipi^. 


J 
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iigiant  dans  l'^glîse  des  Ursulinca  ,  où  ils  demandèrent ,  diè- 
,  eux-mêmes  à  être  rcnferraés.  L'assemblée  c(^Ioniaîe  les  aa- 
isa  à  y  rester  sous  sa  sauve  garde  par  un  arrêté  (|iîi  ne  dit 
n  de  ces  horribles  assassinats  ;  mais  ils  sont  isidiqucs  par 
'çrses  pièces  et  avoués  dans  les  débats  des  Colonies  :  un 
été  postérieur  autorisa  les  mulâtres  à  sortir  de  cette,  prison 
ar  s'enrôler  parmi  les  blancs  {ij. 

A.UX  premières  nouvelles  de  rinsurrection  ,    Blanchclande   en-      ^'  ^xtit. 

fa.  quelques  troupes  sur  l'habitation  Noé  ,  ou  elle  s'étoil d'abord  ^-"''-^^^^P'^"* 
•  r       '      HT  •  II-  ^^   sûrcie   de 

r.îfesîee.  M.iis  la  marche  des  insurges  sur  le  Cap,  et  les  inquié-   cette viile. 

les  des  habitans  nécessiièrent  presque  aussitôt  le  rappel  de 

forces  ,    pour  veiller  immédiatement  à  la  sûreté  de  la  ville. 

fat  donc  réduit  à  se  tenii:  sur  la  défensive  ,  en  se  fortîHant  et 

occupant  le  bourg  du  haut  du  Cap,  qui  seul  pouvoit  livrer  aux 

rs  un  passage  par  terre.   On  y  plaça  un  camp  ,  en  entourant 

'ille  de  palissades  et  de  chevaux  de  frise  po.ur  prévenir  ur.  coup 

main  :  on  n^eut  pas  de  peine  néanmoins  k  repousser  les  aiU- 

:s  de  ces  hommes  indisciplinés  et  mal  armé.s^  On  les  obligea 

me  à  se  retirer  à  quelques  milles  da  C/ip  (2) ,  après  en  avoir 

plusieurs  centaines  ('"")  :  mais  en  conser/.inL  h  vills ,  on  ne  fit 

'Débats  tlans  l'affaire  fîc-s  coIodIcs  ,  p.  ....  ,  263  er.  :j5[.  Pî.-o.:i3- 
baux  «le  l'assemMée  coloiiia'e  ,  cbs  27  cr  s3  r.oût  179!  ,  pa<^,  3®, 
rait  de  la  gazette  anglaise  ,  transniico  à  iV.:i,-:  ;  fLiris  le  recueil  flu 
3  IVIassiac.    Lc:ue  •  lie   ïilauchelande   à   BeriTaud  ,  ■du  2  sep temhr© 

Letrre  de  Nicoleaa,  du  3  septembre  1791  ,  ibid.    Ménsoire  ,    coté 
f  i83  de  l'im-entaire  susdit. 

Des  lertrcs  pai•U(,uii<^i•es   parlant  de    4.000  et  recn^e  de  lo^soo   n.'.- 
1  tues  dans  ces  premières  atraq-.ies. .  Y-oy.  la   lettre  du  Havre  ,  àa 
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octobre  1791 ,  et  celle  au  général  ?,ï 

is  ce  sout~ià  sans  doiiîe  de  g.andes  exoTcrati 


!u  24  septembî 


W 


(  ^i8  ) 

qu'aggraver  îe  mal  de  la  campagne.  Les  nègres  en  se  retîran' 
recommencèrent  leurs  incendies  ,  et  quand  iîs  eurent  brûle  tout 
les  sucreries  de  la  Plaine  ,  ils  mirent  le  feu  aux  cafFeleries  i 
montagnes.  Dès  la  fin  de  septembre  on  compîoit  plus  220  sucri 
ries  et  600  eaiFeteries  incendiées  (i). 

Quelques  paroisses  situées  aux  extrémités  de  la  provînc 
ctoientj  dit-on  ,  les  seules  qui  eussnt,été  conservées  dans  to 
le  Nord  5    qui  en  contient  vingt-sspt  (2J. 

Ces  malheurs  auroîent  du  faire  sentir  aux  colons  blancs  la  n 
cessité  d'abandonner  leurs  vues  ambitieuses  ,  et  de  se  raliier  à 

concre-rèvo- 

lurion  arbo-   rnétropoîe.  lis  nefirent  que  les  aigrir.  Il  paroîtque  dès  la  transi; 

rés  dans  l'as-  tion  de  l'asscm-blée  coloniale  au  Cap  ,  la  scission  avec  la  Fran 

semb-ee    co-  ^jqJj-  décidée  par  ic  parti  qui  dominoit  dars  cette  assemblée.  L^ 

loniale ,  £cc.     -,  .         ^  j  ..  ,-1  ■-  ■     1    i 

'  des  premiers  travaux  des  commissaires  qu  elle  avoit  envoyés  i 

d'efFdcer  de  la  salîe  de  l'assemblée  provinciale  ,  qu'on  prit  pour  1 

séances  de  rassemblée  coloniale ,    cette   inscription   la  natio: 

la  loi  et  le  roi.  Le  préeident  Cadusch  arbora  la  cocarde  noin 

avec    laquelle  il   présida  rassemblée  ,    et  cet  exemple  fut  su; 

dans  toute  là  colonie ,  ou  les  cocardes  blancKes  ,  jaunes  et 


5.  XXTV. 
Signes    de 


î  Lettre  de  Taiisias,  du  1  septembre  J791.  Lettre  ait  général  M 
riile  ,  du  24  sepîeraLre  ,  ihU. 

2  Lettre  de  Kingstown  ,  du  1^  septembre   Î791  5  ihid.  etc. 

*  Ce  fait  est  constaté  par  une  foiîle  de  pièces  et  même  àroué  da 
les  débats  par  los  coioas.  Cependiant  quelques  autres  écrits  assure 
fj'je  cette  suppression  eut  lieu  par  les  ordres  de  l'assemblée  du  'No 
<lès  les  premières  nouvelles  du  décret  du  i5  mai  ,  âTanC  le  l'asse: 
Llement  de  la  seconde  assemblée  coloniale  à  Léogane.  Il  est  bî 
certain  du  moins  que  cette  suppression  ne  fut  pas  désapprouvée  j 
Vassemblée  coloniale  j  qui  ae  fit  point  rétablir  riziscriptioaA 


m 
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toutes  autres  couleurs  que  celles  adoptées  par  h.  nation  ,  farent 
portées  à^cette  époque  ,  juscjues  dans  les  camps.  On  a  peu  de 
renscignemens  sur  €es  faits  importans  :  les  journaux  mêmes  de  la 
colonie  manquent  absolument  ici ,  et  Ton  ne  connoît  guères  ces 
deux  faits  que  par  ce  qn'eiî  ont  dit  les  accusateurs  de  Polvereî 
et  Sontîionax  dans  divers  écrits  où  ils  ont  voulu  justifier  l'as^^em- 
bléc  coloniale  à  cet  égard.  Cest,  disent-ils ,  Gauvain  (*) ,  un  des 
députés  du  Cap  ,  qui  eifaça  cette  inscription  de  son  clief ,  et  c'est 
a  femme  de  Blanckelande  qui  donna  la  cocarde  noire  ,  avec  des 
plumes  de  la  même  couleur,  au  président  Cadusch.  Cette  cocarde 
ne  paroissoit  presqns  p3s  :  les  membres  de  rassemblée  coloniale 
partTgeoient  si  peu  les  principes  contre-révolutionnaires  des  au- 
teurs de  cet  attentat,  que  plusieurs  d'entre  eux,  et  Page  en  par- 
iticulier,  ont  depuis  dénoncé  Elanclielands  pour  ce  fait-là  (1). 

Ces  excuses  pourroient  avoir  quelque  valeur  ,  si  l'assemblée 
coloniale  avoit  réellement  improuvé  ces  actes  contre-réyolulion- 
naires  et  leurs  auteurs.  Tout  au  contraire ,  Gauvain  reçut  alors 
de  l'assemblée  coloniale  des  témoignages  multipliés  d'une  con- 
fiance qu'il  ne  paroît  pas  avoir  perdue  depuis.  îl  fut  successive- 
ment nommé  dans  ce  mois  et^dans  le  suivant  j  commissaire  à 
l'impression  des  procès -verbaux  ,  commissaire  auprès  de  Blan- 
chelande  ,  pour  surveiller  les  opérations  du  gouvernement ,  com- 
issi  r  e  c  onciliateur  auprès  d'un  capitaine  du  commerce  ,  qui 
refusoit  de  livrer  des  denrées  ,  commissaire  de  l'assemblée  à  la 
Jsvraaïque  ,  et  enHn  l'un  des  com-raissaircs  institués  pour  prendre 


*  Probablempnt  le  môme  qui  courut  des  ris''|ues  tians les  émettes  de 
1789  pour  ses  prétendues  relations  r.vcc  Moreau  »  Sj.iut  -  Ivïerry  ,  son 
beau-frère  ,  sur  rabolition  de  la  traite. 

I  Débats  dar.s  l'affaire  cbs  coîo?.*'es  ,  tcm.  If,  pag.  7,  23,  33,  52, 
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connoîssance  de  h  procédare  contre  les  nègres  ,  et  de  toutes  les 
pièces  y  relatives  (i;.  « 

Quant  à  Ca<iu:ch  ,  on  le  laissa  pies'^er  s'as-^ei-nblée  3.vec  ce 
?igne  de  la  contrc-révolation  pendant  loue  ie  premier  n^oisde  se$ 
séances  :  on  fut  meir.e  si  contciu  de  sa  préside-ce  ,  ^u'il  fut  deux 
fols  cantînué  le  mois  suivant  contre  le  règlement  avec  tour  le 
bureau  5  II  fin  dans  le  même  temps  nommé  m-mbre  du  comité" 
,  de  constitL'tion,  puis  commissaire  pour  la  J/amaïque  ,  où  ras- 
semblée coloniale  envoya  des  dépmés  ,  et  commandant  des  deux 
arsemb'ëes  ,  en  cas  d'af.aque  (2).  Oa  ne  voit  point,  à  la  vérité, 
que  rassemblée  coloniale  ait  arboré  la  cocarde  noire  comme  son 
président.  Mais  indépendamment  àcs  inductions  qu  on  poarroit 
tirer  CE  soin  avec  lequel  on  a  supprimé  ou  fait  disparaître  en 
France  tons  les  joiîmaux  de  cette  épvqiie  ,  il  paroît  constant  du 
moins  que  rassemblée  coloniale  quitta  la  cocarde  de  la  nation; 
ec  b.  tolérance  seule  du  costume  contre-révoluiionnaire  de  son 
prcsident  annonce  en  elle  une  véritable  complicité. 

t  ""^-\         ^^^  infractions  son^  d'ailleurs  confîrn^éis  par  tons  les  renseigne- 
^lZv^'2  ^"^^  ^^'®"  ^  ^"^  trouver  dans  les  écrits  mêmes  des  commissaires 
EmEeysiJivs  ^^  ^^^*^  assemblée.  L'un  de?  plus  actifs  d'entre  eux,  Page  ,  après 
cocardesana-  avoir  remarqué  dans  son   discours  historique  imprimé  au  Cap , 
E£r^û-a.s5.       ^a'on  iéûctndoit  avec  prcfasion  dans  îa  colonie  l'opinion  de  l'abbé 


X  Procès-verbanx  de  rassemblée  coloniale  ,  du  aS  août  au  soir ,  da 
26  au  matin  ,  du  27  au  soir  ,  et  dn  1  septrmbre  an  matin  ,  pag.  29  , 
3o  ,  35  et  46.  Débats  <'é  l'assemblée  coloniale  desùits  jours. 

2  Frocès-verbaiix  de  l'assemblée  coloniale,  du  a5  .-icût  au  soir  ,  des 
4  et  iS  septembre  ,  pag.  29,  62,  98,  etc.  Débats  de  l'assemblée  co* 
lomale  desdiîs  ioius.  Voy.  aussi  Jes  débats  dans  T affaire  des  colonies^ 
tom,  I,  i^ag.  127  et  suit. 
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Maury  contre  le  décret  du  15  mai  ,  sans  ajouter  q^e  c'éloknt 
les  qiiaU-o- vingt- cinq  et  îe  c!ab  Massiac  qui  l'y  avoi.nt  en- 
voyée ,  observe  que  «  rarijiocratle  y  fut  représen-ée  défen- 
»  dant  par  son  organe  les  droits  des  colonies.  Telle  étoit  ,  <itt- 
»  il,  ropiiîion  du  vulgaire;  telle  étoit  rop\:^on  disséminée  d.zns 
»  /'assemblée  colon'uiie  :  et  lorsque  j^irrivai  dans  Son  sein  le  iG 
»  septeml^re  ,  je  fas  étonné  des  hlasphêmes  que  vomlssoUîiî 
J»   contre  La  France  des  uraîeur:   trompés,  qui-,  sans  le  crcîre, 

»  servoient   si  bien  le^   incendiaires  de  SaiKt-Domingue \ 

»  Uespru  puh'l:  s'èteigiwit  ,  el  rhomnse  observateur  K'aî3'^ercut 
»  bifîniô.  4ue  ces  camps,  ces  armées  (  des  blancs  )  n^étoieet  pas 
»  récole  de  la  liberté.  Le  président  de  l'assemblée  coloni.îe  si 

*  toit  mis  aux  couleurs  noires  (i).  Sans  doute  pour  corîtraster 
»  avec  lui  ,   on  essaya   dans  nos   armées    Li   cocarde    hlan-ke  ; 

>  mais  déHnitivcment  Us  cocardes  jaunes  &  vertes  furent  les 
»  livres. de  nos  soîdars   (*). 

*  Citoye?is  du  Cap ,  vous  vêtissiez  ainsi  les  livrées  de   Ves^ 

>  clavage,  et  par  Azs   giadations   insensibles  on  fat  peut-être 

•  parvenu  jusqu'à  voire  cœur.  Aussiiôt  f  ombrageai  mon  chapeau 
»  d'une  large  coca, de  trico'ore  ;  et  lorsque  le  8  novembre  7uU5 
.  fûtes  invités  à  dilbérer   avec    l'assembîée    coloni.Ie  sm 

moyens  à^  sûreté  publique  ,  je  vous  dis  que  le   plan  de  caai 
pagne  du  général  étoit   essen.id:e..cat    .^icic.x  •   je  vousls 
qu^il  tendoit  à  voîre   desiruc^ion,    à  votre    niîne  ,  et  je  vous 
présentai  la  cocarde  naiioaale  ro'rvv.!-.]c  seul  si.Tnc  caracté- 
ristique du  citoyen  français.  Bie:..6t  Tun  de  vos  repré.chUns 


1  Voy.-z  aussi  le  toin.  I  des  débats  dans  i'afiaire    des    colomes  ,  r, 
7  ,  97  et  12.5. 

*  Ënilley  ajoute  ici  da»s  ses  notes  manuscrites^  par  ordr:  dis  chefs. 
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»  îc  plus  éloquent  provoqfua  l'arrêté    qui  proîiîboît   toute  cd- 
»  carde  qui  ne  seroit  pas  aux  couleurs  nationales  (i).   » 

Dans  une  autre  édition  faite  en  France  du  même  écrit,  avec 
beaucoup  de  clv.ngemcns  ,  es  colon  constate  les  mêmes  faitî 
d'une  manière  un  peu  plus  adoucie  en  ce  qui  concerne  ras- 
semblée coloniale.  «  Ces  nouvelles  calamités ,  dit-il,  en  parlant 
»  de  rinsurrecticn  des  nègres  ,  n'empêchèrent  pas  la  formaiior 
»  de  l'assemblée  coloniale  j  mais  Bianchelande,  fort  du  parti  qui: 
»  s'y  éîoit  donné  ,  ne  déscspéroit  pas  de  la  diriger  à  son  gré  5  el 
»  pour  avoir  la  mesure  de  son  influence  ,  il  fit  donner  par  sa 
»  femme  à  Cadusch  ,  président  de  cette  assemblée ,  une  toque 
»  ait  panache  noir  et  hlanc  ^  à  la  cocarde  noire.  Alors  par  le! 
a  intrigues  de  Cadusch  ,  les  membres  de  rassernblée  coloniale 
»  furent  revêtus  d'une  écharpe^  noire,  sous  des  prétextes  fri- 
»  voles,  qui  ne  laissèrent  pas  d'en  imposer  aux  patriotes.  Pai 
»  des  motifs  à  peu  près  pareils ,  l'assemblée  provinciale  de 
7)  Nord  eut  ses  écharpes  rouges  ;  ces  couleurs  ennemies  furent 
»  ptésentées  comme  les  signes  du  deuil  de  la  colonie  et  du  sang 
»  versé  dans  la  province  du  Nord.  Alors  furent  effacés  par  lef 
»  soins  deGauvain,  négociant  du  Cap,  ces  mots  la  nation. 
»  la  loi ,  etc.  qui  ornoient  le  temple  ou  se  réunissoit  l'assem- 
»  blée  coloniale.  Alors  des  orateurs  malveillans  ou  égarés  l^his-] 
»  phémoient  Vassemhlée  nationale  ;  et  cent  mille  révoltés  ,  cou- 
»  verts  du  saug  des  blancs  ,  la  torche  et  le  poignard  à  la  main, 
»  leur  paroissoient  moins  dangereux  que  Vassemhlée  natio- 
»  nale  (2)  .» 


1  Discours  historique   sur  les  effets  que  la  révolution  de  France  a 
produits  à  Saint-Doirângue  ,  p.  26  et  27  de  l'édition  du  Cap. 
a  Discours  hisîonq^^e  «usdit   par  P.  Fr.  Page  ,  de  l'imprimeri*  de 


(    223    ) 

Plus  loin  le  même  auteur  ajoute  :  «  Si  les  citoyens  et  îa  tronpe 
de  Ijg'ie  n'a  voient  pris  la  cccarde  blanche  ,  ils  ^toient  au 
moins  couverts  de  cocardes  jaunes  et  ver  ce  s  :..,.,,.  tclî» 
étoit  rattîtude  des  c'uoyens  ,  lorsç^ue  le  8  novembre  1701  ^  iÎ3 
furent  invités  a  venir  délibérer  au  sein  de  rassemblée  coloiiiale 
sur  les  moyens  de  siireté  publique.  BlancneUnde  ,  toute  son 
armée,  Tadminiâtrateur  des  finances  et  ses  oSîcîers  ,  les  iri» 
bunaux  de  justice,  rassemblée  provinciale  du  Nord  coi-np©- 
soient  cette  assemblée  ,  dans  ia(|i:ieile  les  rubans  jaunes  et 
•verts  sembloient  délier  quelques  cocardes  nationales  modes- 
tement cachées  dans  la  foule  (1)  .» 

On  lit  encore  daRs  un  autre  ë':rit  non  imprimé  du  même  au- 
;ur  :  (;  Q-ie  cet'-.e  séance  du  8  novembre  1791  fut  k  triomphe 
de  l^ari-tocratie  ;  ç^^'Aoxs  toute  l.t  force  armée  ^  égarée  parles 
intrigues  dii  gouvernement,  avait  remplacé  la  cocarde  îiatio^ 
naU  par  des  rubans  ou  des  cocardes  jaunes  et  vertes  (2) 
II  résulte  donc  d-:  là  que  le  président  de  rassemblée  du  Cap 
'oit  encore  la  coca.de  noire  ,  non-seulement  lors  de  l'arrivée 
;  Page  le  16  septembre  ,  mais  encore  qu'il  Ta  conserva  plus 
un  mois  après  durant  sa  trip^e  présid  nce  ;  que  quelles  que 
sscnt  les  couleurs  de  l'assemblée   coloniale  et  àcs  citoyens  du 


)ttier  de  Lille  ,  p.  i5.  Voy.  au --«i  un  PX'^mplaire  manuscrit  du  même 
ivrage  ,  cote  N  ,  n^.  66  de  rinventniic  des  C(^mnlissaires  d.e  l'assem- 
ée  coloniale ,  pag.  25  et  27  ,  et  les  débats  dans  l'affaire  des  co- 
nies  ,  tom.  I,  p.  126  et  127. 

1  Discours  susdit  de  Page  ,  pag.  2?>  et  24. 

9  Analyse  des  pièces  les  plus  imnortant.es  des  archives  de  la  com- 
ission  de  Saint-Domingue  ,  classées  suirant  l'ordre  àe&  temps  ,  pag. 
i  et  17 ,  cote  A. 
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Cap,  îls  avoient  aussi  quitté  la  cocarde  nationale  pour  ccsïl 
VI  hs  di  l'esclavage  -,  qu'ils  ne  reprirent  non  plus  les  coulcui 
nationales  qu'après  le  8  r-ovembre  j  que  les  cocardes  blanches 
jaunes  et  vertes  furent  également  arborées  dans  les  armées  dcj 
blancs,  et  que  par- tout  on  embrasscit  le  parti  de  l'aristocratiçi 
Vairsement  Page  ajoute-t-il  ,  «  que  la  garde  nationale  et  la  ma 
»  jorité  de  rassemblée  coloniale  ne  considéroient  pas  ces  couleui 
'»  étrar.gères  comme  un  signe  de  révolte  ,  mais  comme  un  moyej 
»  de  reconnoissance  que  leur  a  voient  donné  les  généraux  Cambc! 
y>  fort  et  Touzard  ,  que ,  des  qu'il  eut  détrompé  le  peuple  I 
»  dans'  la  séance  du  8  novembre  ,  les  rubans  jaunes  et  vert\ 
»  furent  remplacés  par  les  cocardes  nationales  (i)  ».  Si  cel| 
peut  être  vrai  k  Tégard  de  quelques  personnes  peu  instruites' 
il  est  impossible  de  le  croire  pour  ce  qui  concerne  les  prir,| 
cipaux  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires;  il  est  imiposl 
sible  de  le  croire  sur- tout  pour  ce  qui  concerne  les  membrcj 
de  rassemblée  de  Saint-Marc ,  réélus  en  si  grand  nombre  à  11 
nocivelle  assemblée  coloniale ,  et  revenus  dès-îors  en  grand 
partie  à  cette  assemblée.  Leur  séjour  en  France  ,  leurs  liaisorj 
même  beaucoup  trop  constantes  avec  les  aristocrates  les  plu! 
forcenés,  ne  leur  permettoient  pas  de  fermer  les  yeux  sur  le  bi- 
de ces  cocardes  anti-nationales  (2}. 

C'est  dans  ce  tem.ps  -  là  même  qae  le  marquis  de  Rouvrai ,  et 
député  de  Saint-Domingue  à  rAssemblée  constituante  ,  et  conn: 
par  un  écrit  plein  de  viiubnce  qu'il  avoit  fait  contre  les  amis  de; 
noirs  et  les  liommes  de  couleur,   étant  venu  côrir  ses  service 


1  Discours  susdit  de  Page ,  p.  af. 
s  Discours  susdit  de  Page  ;^p>~23. 
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et  ceux  de' son  fils  à  l'assemblés,  «  Le  président  lui  répondit  dans 
»  les  termes  les  plas  honorables,  ctjui  exprima  la  reconnois- 
»  sance  de  rassemblée  ;  elle  invita;  Blanchelandc  de  vouioic 
»  bien  nommer  M.  de  Rouvrai  commandant-général  de  la  partie 
»  de  Teft  de  la  dépendance  du  Nord  ».  Il  ne  perdit  la  con- 
fiance de  l'assemblée  quelque  temps  après  que  parce  qu'il  se 
jeta  dans  le  parti  da  gouvernement  (i).  On  doit  néanmoins  se 
rappeler  que  ,  de  l'aveu  de  Page ,  c'étoit  ce  Rouvrai  qui  écrivoit 
à  Léger  Duval  au  mois  de  juin  1791  ]  dans  une  lettre  que  Duval 
avoit  communiquée  à  beaucoup  de  ses  collègues  ,  que  «  si  les 
»  colons  ne  prenoient  la  cocanh  blanche  ,  \ts  mulâtres  et  les 
»  nègres  se  révoheroient  et  saccageroient  Saint-Domingue,  en 
»  méms  temps  que  cinquante  mille  Allemands  jeter  oient -par  la 
»  fenêtre  la  canaille  législative  (2)  ».  On  voit  encore  ,  dans 
un  auteur  bien  connu  par  son  dévouement  à  rassemblée  coloniale , 
que  le  pavillon  blanc  flottoit  sur  le  camp  de  Rouvrai  comme 
sur  celui  des  nègres  qu'il  combatLoit  (3;. 

On  n'a  d'ailleurs  presque  aucun  autre  renseignement  sur  ce  que 
fît  l'assemblée  coloniale    à   cette  époque.  La  majeure  partie  à^% 


K 


\  Procès  -  rerhal  du  26  août,  p.  3o  et  3i.  Voyez  aussi  ceux  des  16 
?t^25  septembre  au  soir  ,  p.  94  et  109  ,  et  le  journal  des  débats  des 
nêmes  séances, 

2  Analyse  des  pièces  les  plus  importantes  de  la  commission  des 
:olonies  ,  p.  7.  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  lom.  II  ,  p.  216. 

3  Précis  liistorique  des  principaux  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  la 
OHrnée  dii  26  octobre  xj.ji  ,  par  Gros  ,  procureur  de  la  commune  de 
V^alliere  ,  p.  72  de  l'édition  de  Baltimore  ,  in-d^  ■  pag.  u  de  l'édition 
:rt-4^  du   Cap-français. 

Rap,  de  G.  Coulon^  Tome  IL  F 
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séances  se  tenoit  trt  comité  secret  (1).  On  y  prenoit  des  arrêtés 
et  Ton  y  coiifirmoit  ceux  de  rassemblée  provinciale.  Rien  ne 
constate  ce  qui  se  passa  dans  ces  comités  (*}  j  et  les  procès- 
verbaux  des  séances  imprimés  postérieurement  ,  (^uand  l'arrivée 
àcs  commissaires  civils  et  d'autres  événemens  forcèrent  rassem- 
blée /coloniale  à  suivre  une  autre  direction  ,  ne  nous  apprennent 
que  les  mesures  auxquelles  rassemblée  fut  obligée  de  donner  de 
la  publicité.  H  est  certain  du  moins  que  ses  arrêtés  éloient  soa- 
'  mis  à  l'approbation  de  Bîanchelande  ,  que  l'on  considéroit  comme 
absolue  ,  et  qu'on  n'y  réservoit  pas  la  sanction  définitive  attri- 
buée à  rAssemb^-ée  nationale  et  au  roi  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée constituante  envoyés   dans  la  colonie  (2). 

5.  XXVT.  Voici  un    dernier  fait  rapporté   sur  Cadusch    par  ce   même 

Proposition   p^^^^  ^   y^^    ^^3  membres  de  l'assemblés  générale  ;    «  ^ans  les 

^'coIoXi^   »   prem.iers  jours    de   septembre    17^1,    Cadusch,    ap'ès  avoir 

l'Angleceire.    »   réuni  les  membres  de  l'assemblée  coloniale  en  comité  secret, 

»  leur  présenta    V Angleterre     comme  la  feule  puissance    qui 

»  pouvait  fauver  les  colonies  et  arrêter  le  développem.ent  de 


I  Procès-Terbal  susdit  du  mois  d'aoïit  et  du  commencement  de  sep- 
tembre 7.791.  Voy.  aussi  le  journal  des  débats  de  la  même  CT^oque. 

*  Le  commissaire  civil  Roume  dit  Lien  dans  un  de  ses  écrits  ,  qu'il 
a  apporté  en  France  et  remiiî  au  ministre  de  la  marine  des  journaux 
imprimés  de  cette  ëpoque  ,  qui  avoient  été  rédigés  par  deux  députés  à 
rassemblée  coloniale  ,  Denard  et  Dumas  ;  mais  ces  journaux  ne  se 
trouvent  dans  aucun  des  dépôts  remis  à  la  commission  des  Colonies,  à 
moins  que  Roume  n'entende  par  là  le  journal  des  .«lébats  de  l'assemblée 
coloniale  ,  qui  n'a  duré  que  peu  de  mois  ,  et  qui  n'apprend  guère  que 
ce  qui  se  voit  dans  les  proccs-verbaux  de  cette   assemblée. 

a  Voyez  le  décret  du  12  oclobre  1790  et  les  instructions  du  i5 
juin  1791. 
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»  rincendîe  et  de  la  r^vrolte.  îl  présenta  VAssftrv.hUc  nationale 
D  er  h  France  cl'c>même  provocant  leur  dissolution  et  l'afFran^ 
»  chissement  des  nègres  )».  Page  ajoute,  à  la  vérité,  que  «  Ca^ 
>  dusch  fut  vigourcusimcnt  tancé  ,  et  que  certes  il  ctoit  perdu  , 
»  sll  ne  s'ctoit  retranché  sur  U  pureté  de  ses  inten.i  nis  ». 
Mais  comment  admettre  ici  une  direction  d'intention  sadsai- 
sante  ?  comment  croire  même  à  ce  mécoinentement  de  i'as^ 
semblée  coloniale  ,  quând  on  voit  que  Cadusck  ne  cessa  de 
présider  3vec  la  coc.rde  noire;  que  la  cocarde  nationale  ne  fut 
prise  par  l'assemblée  et  par  lui  que  trois  jours  après  avoir  ao^ 
pris  la  révocation  du  décret  du  ,  ^  mai  ,  et  lorsqu^on  atten- 
doit  d'un  pur  à  l'autre  les  commissaires  civils  qui  venoient  da 
France  avec  àQ$  soldats  patriotes  ? 

Ce  n'est  qu'au  mois  de  jan-ier  ly^x  que  Csduscli  fuf  àé^ 
nonce  a  rassemblée  coloniale  comme  Tun  de.  agens  secrets  deTin- 
surrection  à,s  nègrss.  îl  fut  solemnellement  acquitté  de  cette 
inculpation  par  l'assemblée  coloniale  f  i  ).  Mais' il  est  remar- 
quable qu'il  ne  fut  pas  dénoncé  pour  les  actes  conire-révolutlo^n- 
nair.s  de  sa  présidence  ,  et  qu'il  n'en  fut  pas  seulement  ques- 
tie.n  ûans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  celte  occasion  ,  tant 
rassemblée  coloniale  diffé  o-;t  peu  d'opinion  avec  lui  .ur  cet 
ob,ct  Page  lui-même,  qui  paroit  .voir  été  presque  le  seul 
adversaire  de  Cadusch ,  prononça  deux  discours  à  cette  occa- 
sion. Le  sommaire  s'en  trouve  dans  le  Moniteur  ç^èn^ral 
de  Scunt-  Dommgue  ,    et   Ton  n'y    trouve    aucun   reproche  ,  ni 


I  Procès-vorbal  de  l'assemblée  coloniale    ,   du    x    février  r.o.    Ran 
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s-aï  la  cocarde  noire  de  Caduscli ,  ni  sur  sa  proposition  de  lU 
vrer  Saint-Domingue  à  T Angleterre.  Cétoit  peu  de  temps  au- 
paravant que  Rouvrai ,  dénoncé  par  ses  propres  soldats,  dont 
li  avoit  perdu  la  confiance  ,  ie  fut  aussi  k  rassemblée  coloniale. 
Mais  alors  encore  les  reproclies  qu'on  lui  fit  ne  portèrent  que 
sur  ses  liaisons  avec  les  hommes  de  couleur  ,  dont  il  paroissoit 
favoriser  le  parti  ,  et  sur  ses  ménagemens  pour  les  nègres  in- 
surgés :  il  ne  fut  aucunement  question  ,  ni  de  sa  lettre  contre- 
révolutionnaire  ,  qui  parloit  de  la  cocarde  blanche  comme  dir 
seul  moyen  de  salut  pour  la  colonie  ,  ni  du  pavillon  blanc  qu'il 
avoit  élevé  sur  son  camp,  conformxment  à  ses  principes  (i). 

Malgré  toutes  les  mesures  prises  par  l'assemblée  coloniale 
pour  dérober  aux  yeux  du  public  une  partie  de  ses  opérations  , 
soit  en  délibérant  secrètement,  soit  en  prescrivant  la  liberté 
de  la  presse,  on  trouve  néanmoins  encore  dans  ses  procès-ver- 
coloniales'  baux  la  preuve  qu'elle  prit  un  costume  absolument  étranger 
aux  couleurs  nationales.  On  avoit  arrêté  ,  le  27  août  ,  que  les 
deux  assemblées  se  réuniroient,  en  cas  d'attaque,  pour  veiller 
elles-mêmes  à  leur  défense  3  elle  président  de  l'assemblée  gé- 
rîérale,  Caduscli ,  fut  nommé  leur  commandant  par  acclama- 
tion (  2  ).  Le  lendemain  ,  l'assemblée  coloniale  arrêta  que  les 
membres  des  deux  assemblées  auroient  un  signe  de  rallicm.ent 
pour  se  reconnoître ,  et  qu'en  conséquence  les  membres  de  l'as- 
semblée  générale  porîeroient,  en  séance  et  sous  les  armes,  une, 
ëcharpe  de  crêpe  noire,  ceux  de  l'assemblée  provinciale  une; 
echarpe  rouge,   et  leur  président  une  écbarpe  noire  et    rouge. 


§.  XXVII.^^ 

Costume  in- 
civique de 
l'assimblce 
et  dest'oupes 


1  Procès-Yerbal  de^ l'assemblée  coloniale,  du  aS  mars  1792,  etc. 
s  Prccès-verbal  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  27  août  1791.  Journal 
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Les  motifs  qu'on  donne  dans  l'arrêté  sar  !e  choix  de  ces  cou- 
leurs ,  sont,  pour  l'assemblée  générale  j  que  le  signe  disî'mctif 
qu'elle  porteroit  devoit  être  celui  qni  rappellcroit  à  tous  la 
douleur  dont  son  cœur  éîoit  pénétré  dans  ces  circonstances 
désastreuses  ,  et  pour  l'assemblée  du  Nord  ,  que  le  rouge  étoit 
l'image  du  sang  dont  son  territoire  étoit  arrosé  (i):  mais  il  est 
facile  d'appercevoir  la  frivolité  de  ces  prétextes.  Aussi  le  même 
Page,  dins  un  mémoire  déjà  cité,  range-t-il  ce  fait,  comi 
ceux  de  la  suppression  de  l'inscription  nationale,  de  la  cocarde 
noire  ,  &c.  parmi  ceu^:  qui  peuvent  servir  à  faire  connoître  le  h  ut 
des  intrigans  contre-révoIulioFinaires  qui  vouloient  dévaster  les 
colonies  ou  les  livrer  à  l'Angleterre  (2).  Enfin,  ce  même  jour 
encore  ,  l'assemblée  générale  créa  trois  régimens  de  gardes  de 
Saint-Domingue  soldés.  On  trouve  dans  les  procès- verbaux  deux 
règlcmens  détaillés  sur  Torganic-ation  de  ces  corps.  Rien  n'y  rap- 
pelle la  mère-patrie  ,  pas  même  leur,  liabiilement  et  leurs  dra- 
peaux. 11  est  bien  dit  que  «  le  lieutenant  au  gouvernement  g^ 
»  riéral  délivrera  les  con^missions  provisoires ,  et  que  le  roi  les 
»  délivrera  définitivement.  ...  ;  qu'il  sera  supplié  de  faire  par- 
»  ticiper  \ç.s  officiers  de  ce  corps  à  toutes  les  grâces  qui  seront 
»  désignées  par  S.  M.  pour  les  officiers  de  sus  troupes  (3)  ». 
Mais  celte  énonciation  pouvoit  un  jour  s'appliquer  aussi  birn  et 
mieux  au  roi  d'Angleterre  qu'au  roi  de.s  Français  :  car^  suivant  la 
constitution  de    17511  ,   les    troupes    françaises    n'étoient  point 


•  1  Procès-verbal  susdit ,  à\.i  28  aoûr.  Journal  des  débats  dudit  jour» 

2  Analyse  des  pièces    les    plus  ira,|)ortantes    de    la    commissiou    des 
colonies,   classées  suivant  l'ordre  des  temps,  p;^ge   61. 

!    2  Procès. Tcrbal  du  27  août  ;  pag.  33  et  04, 
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les  troupes  du  foi,  quoique  les  troupes  de  la  Grande-Bretagne 
soient  bien  celles  de  Georges  III. 

Voici  au  surplus  tout  ce  que  dit  le  règlement  sur  rhabiHement 
et  les  drapeaux  des  trois  régimens  de  la  colonie,  et  cela  convient 
encore  bien  mieux  à  des  régimens  anglais  qu'a  des  régimens  fran- 
çais. «  Habillement  :  liabit  de  coutiî  b'anc  ,  collet  rouge  et  pa- 
»  reme.ns  noirs  ,  bouton  blanc  ,  sur  lequel  sera  écrit  S.  D.  ,  gilet 
»  et  pantalon-guêtres,  en  coutil  aussi  ,  chapeaa  rond  â  Van- 
»  glaise,  avec  panacbe  noir  et  hlanc.  Drapeaux  :  premier  dra- 
•»  peau  blanc  ,  Us  cravates  noires  ,  rouges  ethlanchts ,  au  milieu 
»  une  salamandre,  avec  ces  mots  :  Je  vis  dans  le  fo.  Deuxième 
»  drapeau,  noir  ^  rouge  et  hlanc  ^  les  cravates  blanches ,  avec 
»  un  phénix  dans  le  blanc  ,  portant  ces  mots  :  Je  renais  de  ma 
»  cendre  (i)  ^).  Il  n'est  absolument  rien  dit  dans  cette  description 
de  la  cocarde  que  dévoient  porter  les  soldats;  mais  Page  est 
cncoivc  convenu  que  la  cocarde  nationale  avoit  e'té  abandonnée 
par  ks  troupes ,  et  qu'elle  étoit  remplacée  par  les  cocardes  jaunes 
et  vertes.  Ce  n'est  que  plusieurs  mois  après  ,  lors  de  Tinstallation 
de  la  m^unicipalité  du  Cap,  que  l'assemblée  coloniale  fit  donner 
au  réguTient  de  cette  ville  des  cravates  aux  coideurs  nationales, 
peu  après  avoir  distribué  elle-même  des  cocardes  de  cette  espèce 
aux  équipages  de  la  station  qui  vcnoit  de  la  Martinique  :  tant  ! 
elle  savoit  bien  apprécier  l'iniîuence  de  ce  signe  de  la  révo- 
lution (2). 

l.  XXVîîL         ^^  ^^  remarquable  que  ,  dans  les  procès-verbaux  de  l'assem-  i 
Refus  cl'iiis-   blée    coloniale  ,  de    la     fia    d'août    et     du    commencement  de  | 

truirc    la         __        

France   de 

i'insLirrec-  i  Ibld.    pag.   34. 

3  Procès  -  vatbal   de  l'assemMéc  gckiérale  ,    du    lu    décembre    1791., 
Moniteur  colonial  ,  des  2,3  décembre   et  3o  janyier  suiyans. 
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septembre  ,  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  France  ou  de  l'Assem- 
blée nationale.  On  y  voit  seulement  «  qu'on  mit  un  embargo  jus- 
»  qu'à  nouvel  ordce  sur  tous  les  bâtimens  de  long  cours  ,  et  - 
»  autres,  dans  tous  les  ports  de  la  colonie  ».  Les  motifs  que 
donna  Tassemblce  de  cet  arrêté  sont,  qu'il  eut  été  imprudent  de 
se  dépinmir  d'une  partie  des  forces  qui  pouvoient  contribuer  k 
rétablir  l'ordre  ,  et  que  les  bâtîm-ens  qui  étoient  dans  les  ports 
dévoient  servir  à  porter  des  secours  dins  les  lieux  qui  étoient 
en  danger  (i).  Le  moiif  réel  fut  sans  doute  qu'on  ne  vouloit 
pas  que  la  métropole  fut  instruite  de  ce  qui  se  passoit  dans  la 
colonie,  avant  que  celîe-ci  sdt  elle  même  si  elle  ne  pourroit  pas 
proclamer  son  indépendance  à  l'aide  dos  puissances  voisines. 
Vainement  les  vaisseaux  du  commerce  sollicitèrent- ils  par  des 
pétitions  réitérées  (2)  la  levée  de  l'embargo  ,  ou  du  moins  la 
permission  d'envoyer  un  aviso  en  France.  Leurs  dematidts  furent  ( 
rejetées:  Blanchclande  fut  le  seul  qui  écrivit  au  ministre  de  la 
marine  ,  par  la  voie  de  la  Jamaïque  ,  à  l'insu  de  l'assemblée 
coloniale,  le  2  septembre  179 1.  Il  envoya  peu  ds  temps  après 
un  aviso  demander  des  secours  à  la  Martinique  et  à  îa  Guade- 
loupe ;  mais ,  par  une  fatalité  à  laquelle  on  n'a  pas  même  encore 
trouvé  de  prétexte  ,  le  bâtiment  fut  quarante-sii  jours  en  route  (3). 

Il  est   ccrtaia  encore  que  pendant   que  rassemblée  générale      $.  XXÎX. 
gardoit  ce  silence  coupable    envers  îa  France,  elle   s'adressoît     Secours  de- 
mandés   aux 


I  Procès- verbal  susdit  ,  du  27  août ,  page  35. 

3  Adresse  des  capitaines  du  commerce  ,  des  29  août  et  5  et  7  sep- 
tembre 17,;!.  Procès-verbal  desùits  jours.  Voyez  aussi  les  débats  dans 
l'affaire  des  colonies,   tome  I,  p.   128,   129  et  i3o. 

3  Précis  liistoiique  de  la  révolte  des  esclayes  ,  du  mois  de  décembre 
1791  ,  par  l'assemblée  coloniale. 
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lux  Kations  étrangères  pour  leur  demander  àts  secoure.  On  ne 
trouve  encore  à  cçX  égard,  dans  ses  procès-verbaux  ,  que  les  faits 
dont  la  publicité  fut  absolument  inévitable  ,  et  Ton  sent  bien  que 
les  papiers  qu'elle  envoya  dans  la  suite  à  ses  commissaires  en 
France  nt  contiennent  guère  non  plus  que  des  pièces  ostensibles; 
mais,  ces  faits  et  ces  pièces  mêmes  confirment  à  bien  des  égards 
les  indications  qu'on  a  déjà  eues  sur  ses  vues  d'inde'pendance, 
îl  est  nécessaire  d'en  offrir  ici  le  tableau.  Dès  le  24  août, 
l'assemblée  arrêta  «  de  demander  aux  puissances  voisines'  des 
^  secours  tant  d'hommes  que  de  munitions  de  guerre  et  de 
3)  bouche.  On  décida  que  ces  réquisitions  seroient  précédées 
»  d'une  proclamation  de  l'asseuiblee  'générale  ,  qui  constateroit 
»  l'urgente  nécessité  de  recourir  à  cette  ressource  c^^traordi- 
}■>  naîre  «.  L'arrêté  qui  contcnoit  celte  proclamation  fut  rédigé  îe 
même  jour.  Après  y  avoir  présenté  la  situation  déplorable  de  la 
colonie,  et  annoncé  aux  puissances  voisines  qu'elles  couroient  le 
même  risque,  si  elles  ne  se  rcunissoient  pas  pour  détruire  le  mal 
dans  sa  source  ,  l'assemblée  générale  les  invite  ,  «  au  nom  de 
»  rhumanité  et  de  leurs  iaLerèts  respectifs,  à  donner  à  la  partie 
»  française  de  Saint-Domingue  en  danger  un  secours  prompt 
»  et  fraternel,  et  àlui  envoyer  avec  îa  plus  grande  célérité  des 
î)  troupes  de  ligne  et  des  munjîîoîis  de  guerre  et  de  bouche, 
»  qui  la  mettent  en  état  d'arrêter  les  progrès  d'un  mal  qui  ne 
»  finiroit  que  par  raîiéanûsseraenî  total  des  lies  de  l'Améri- 
»   que  (1).  » 

Enfin  l'assemblée  arrêta  que  le  gouverneur  seroit  invité  à 
joindre  à  cette  proclamation  une  adresse  en  son  nom  ,  qui  aarôît 
le  même  objet»    On  mit    néanmoins  une  di^érence  remarquable  | 


1  Procès-Yerbal  sii&diî  ^  du  34  soût  au  soir» 
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entre  le  goiivernement  espagnol  et  ceux  des  autres  éîats  étran- 
gers à  Saint-Domingue.  On  arrêta  que  «  îe  gouv^erneur  traite- 
»  ro'u  siul  avec  les  commandans  des  possessions  espagnoles  • 
»  mais  que  ,  pour  traiter  avec  les  autres  puissances  ,  lui  eî  Tas- 
3»  semblée  feroient  les  réquisitions  en  commun  (i)  ».  Les  dé- 
fenseurs de  l'assemblée  coloniale  n'ont  pu  donner  aucun  motif 
raisonnable  de  cette  différence  (*).  Le  seul  qui  se  présente  est, 
que  l'Espagne  étant  alliée  de  la  France  ,  et  d'ailleurs  intéressée  à 
ce  que  la  colonie  ne  se  déclarât  pas  indépendante  ,  auroit  mal 
accueilli  \ts  propositions  qui  auroient  eu  ce  but.  On  se  contenta 
donc  de  lui  demander  des  secours  au  nom  du  gouvernement 
français  ,  qui ,  suivant  la  constitution  ,  pouvoit  seul  entretenir 
les  relations  diplomatiques.  Mais  comme  on  vouîoit  traiter  di- 
rectement avec  les  autres  puissances,  au  nom  de  la  partie  fraii- 
çaiss  de  Saint-Domingue ,  pour  faire  reconnoîîre  cette  indé- 
pendance ,  il  ïA'iok  que  les  agens  de  la  colonie  fussent  revêtus 
tout-à-la-fois  des  pouvoirs  de  l'assemblée  chargée  de  lui  donner 
une  constitution  ,  et  de  ceux  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  même 
remarquable  que  Iss  agens  envoyés  à  la  Jamaïque  et  aux  Etats- 
Unis  n'ont  annoncé  tenir  leurs  pouvoirs  que  de  l'assemblée  colo- 
niale seule  'j  ils  les  fondoient  sur  l'acte  primitif  de  sa  constitution  ^ 
qui  ,  comme  on  l'a  vu  ,  étoit  absolument  étranger  à  la  France  (2). 


1  Procès-verbal  susdit  du  24  août  au  matin. 

*  Voyez  l'embarras  que  témoigne  Page  sur  cet  obiet ,  p.  3  de  VA- 
nalyse  des  pièces  les  plus  importantes  de  la  commission  de  Saint- 
Domingue  ,  classées  suivant  l'ordr  ■  des  temps. 

î2  Voyez  les  lettres  de  l'assemblée  coloniale  au  congrès  eî  à  l'assem- 
blée de  la  Jamaïque  ,  dn  24  août  1791  ;  le  proccs-verbal  dudit  jour  ; 
la  lettre  de  Tenian  au  ministre  des  affaires  étrangères,  du  28  septeni- 
jbre  ,  et  le  discours  de  B.oiistan  a  l'Assemblée  nationale,  du  11  àé-^ 
I  cembre  1791. 
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f.  XXX.  Ccst   sur-.iout  auprès  du  gouvernement  de  la  Jamaïque  qtii 

la  Jam---^'^  î^^  tentatives  dcvenoienî  imporUnîes.  Le  voisinage  de  cett 
am^i^ac,  ^j^  ^  j^^  ^^^^^^  maritimes  de  la  Grande-Bretagne,  probablemcr 
des  RccTociations  entamées  avec  elle  par  des  colons  d^Europe  (i. 
durent  engager  l'asscm-bléc  à  ne  rien  négliger  de  ce  côté-lk.  On 
déjà  vu  que  cette  proposition  d'appeler  les  Anglais  adroit  suiv 
Tadoption  de  ia  cocards  blanche  dans  la  ville  du  Cap,  aux  prc! 
mières  nouvelles  du  décret  du  15  mai  ;  on  se  rappelle  qu'on  ani 
nonçoit  dans  le  même  temps  un  armem.ent  de  quarante  -  cin^ 
vaisseaux  de  ligne  fait  par  la  Grande-Bretagne  (2)  ;  tout  indiqu 
^u^on  éloii  bien  loin,  à  Saint-Domingue,  d'avoir  abandonne  I 
désir  et  Fespérance  d'être  protégé  par  clic.  On  en  trouve  l'ave 
assez  mal  déguisé,  ainsi  que  celui  des  autres  faits  dont  on  vient  d 
rendre  compte  ,  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  rédigé 
quelque  temps  après  par  les  commissaires  de  cette  assemblée 
qm  craignoient  sa«ns  doute  que  la  vérité  des  faits  ne  pénétrât  dans  I, 
métropole.  Après  avoir  dépeint  l'indignation  que  Tinsurrectio] 
des  esclaves  avoit  produite  contre  les  mulâtres  et  les  noirs  dansl 
ville  du  Cap  ,  on  y  dit  :  «  Ici  on  prend  la  cocarde  hlanche  ;  là 
»  on  invoque  à  grands  cris  les  Anglais  ;  d'autres  prennent  h 
»  cocarde  noire.  Les  mots  la  nation  ,  la  loi  et  le  rm  disparois«en 
»  de  la  salle  qu'on  préparoit  pour  l'assemblée  générale  ,  et  wu 
»  main  égarée  par  U  fureur  les  efface.  On  s'écrie  que  la  natior 
>i  nous  lirre  aux  fers  des  assassins,  aux  bûchers  des  incendiaires; 
»  qu'enfin  elle  a  appelé  sur  nous  tous  les  forfaits.  Dans  ce  jour, 
»  qu'on  croit  le  dernier  de  la  colonie,   des  voix  furieuses   blas^ 


1  Voyez  hx  lettre  de  Giûton  à  Eillar&l,  du  16  juillet  1791,  ci-dessu! 
clirjp.  II  ,    5  XIX. 

2  \^oyez  ihid. 
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phhmcnt  contr<î  une  patrie  ^ui ,  bien  loin  de  les  prother  ^ 
les  affajjîne  (  i  ).  » 

Il  n'est  pas  inntile  d'observer  que  c'est  îe  z/i  août  ,  c'est- à- 
irc  ,  le  le- demain  du  commencement  de  rinsurrection ,  et  le 
)ur  même  où  l'on  en  eut  les  premières  nouvelles  au  (\ip ,  qu'on 
ota  l'envoi  ics  commissaires  à  la  Jamaïque.  Voici  la  lettre  offi- 
iellc  qui  fut  écrite  ce  jour-là  même  au  gouverneur  de  la  colonie 
nglaisc. 

Au  Cap-Français,  24  août  1751. 
«M.  LE  Gouverneur  général, 
»  V assemblée  générale  de  la  partie  _  française  de  Sainte 
Domïngm,  vivement  afFectce  des  mailieurs  qui  désolent  Saint- 
Domingue,  a  détermine  de  députer  vers  voue  excellence  pour 
lui  faire  la  peinture  de  tous  les  mauz  dont  cette  belle  île  est 
frappée.  Les  flimmes  dévastent  nos  possessions  3  les  bras  de  nos 
nègres  ar, liés  «ont  déj-  teints  du  sar-g  de  nos  frères.*  Un  secours 
très    prompt  nous  est  nécessaire  pour  sauver  les  débris  de  nos 

fortunes  déjà  à  moitié  déiniites Re^rfermés  dans 

nos  villes  ,  nous  conservons  les  individus  jusqu'à  ce  que  les  se- 
cours que  nous  sollicitons  de  vous  nous  parviennent. 
'»  Uaiscm^iée  générale  s'^ppîie  votre  excellence  de  prendre 
i  en  considération  le  détail  que  vous  fera  M.  le  Beognet ,  l'un 
de  ses  membres,  qui  est  le  commissaire  qu'elle  a  choisi  pour 
vous  présenter  sa  demande  :  il  vous  remettra  notre  acte  de 
constitution  (a).  » 


V 


1  Adresse  de  la  partie  françiusede  Saint-Domingue  à  l'AssemLîée 
atioiiale  ,  dn  5  novembre  1791 ,  signée  par  les  commissaires  de  ladite 
UiembU'e. 

j  a  Procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniale  ,  du   24  aoiu  au  soi?. 
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La  lettre  à  l'assemblée  générale  de  la  Janiaïque  étoit  écrit 
dans  le  même  esprit.  L'assemblée  y  parloit  toujours  seule  :  elle 
învoquoit  la  générosité,  qui  fait,  disoit- elle,  Je  caractère  distinct, 
de  la  nation  angUiise.  II.  n'y  étoit  pas. plus  question  du  gouvei 
ncmerit  français  que  si  Saint-Domingue  n'y  eût  jamais  été  soumi 

Le  dernier  jour  du  même  mois ,  l'assemblée  coloniale  prit  u 
autre  arrête  pour  demander  i5jC00  fusils  et  d'autres  armes  à 
Jamaïque  :  elle  y  joignit  deâ  instances  plus  pressantes  encor-: 
La  lettre  qu'elle  adressa  à  l'assemblée  de  la  Jamaïque  finisse 
par  ces  mots  :  «  Les  liabitans  de  Saint-Domingue  attendent  toi\ 
»  de  vciis ,  comme  de  leurs  frères  ii).-^j  On  ignore  d'ailleui 
quelles  furent  les  instractions  que  l'assemblée  donna  à  ses  corn 
missaires. 

Ce  système  de  relations  avec  le  gouvernement  anglais  éto: 
répandu  dans  toute  la  colonie.  L'assemblée  de  l'Ouest  et  la  con* 
miîHe  du  Port-au-Prince  envoyèrent  réussi,  dans  le  même  temps 
des  députés  à  îa  Jamaïque  ,  demander  des  secours  contre  k 
Lommiesde  couleur,  et  Ton  verra  que  la  province  du  Sud  entretc 
noit  aussi  des  liaisons  intimes^  avec  la  colonie  anglaise,  lorsqu'o 
parlera  des  troubles  de  cette  dernière  partie  de  Saint  -  Domin 
gue.  Les  colons  blancs  et  les  membres  de  l'assemblée  colonial 
en  particulier  ne  dissimuloient  pas  leurs  coupables  espéranresj 
cet  e'gard  :  c'est  ce  que  l'on  voit  en  particulier  dans  îa  lettre  à 
Tausîas  à  Madame  Camus at  ^  dont  on  a  déjà  parlé.  En  voici  tJÎ 
passage  (2)  :  «  Cette  colonie  ,  autrefois  si  brillante  ,  et  aujourd'Ki: 
»    a  moitié  ruinée  ,   inspirera  encore  un  certsin  intérêt  a  qiielqii. 


»  puissance ^  ç^\  nous  prêtera  des  secourâ  et  qui  nous  pren 


dr 


1  Procès  -  verbal  de  l'assemblée  géuér. 

: m. 

lie,  du  3i  acùt  17-ji.  Débat 

duJii  iour. 

2  Lettre  de  Tausias  à  mad.  Camusat , 

du  2  septembre  1791. 
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SOUS  sa  protection.  Si,  au  contraire,  elles  subissent  toutes  le 
'  mêmf"  malheur  ,  nous  serons  abandonnés  de  l'univers  entier,  et 

forcés  d'abandonner  et  de  fuir  cette  terre  (*).  »  Dans  une  autre 
:ltrc  du  24  septembre  1791  ,  insérée  dans  les  journaux  anglais 
u  commenceracni  de  novembre,  qui  Tannonçoient  comme  écrite 
u  général  Melville  par  un  ofHcicr  d'artillerie  de  la  Jamaïque, 
lors  envoyé  au  Cap,  on  dit  également  :    «  x^bandonnés  de  tout 

espoir  de  secours  par  la  mère-patrie ,  il  faut  absolument  que 

la  colonie  s'en  sépare  (1).  » 

§.  xxx^; 
Blanchelande  sanctionna  tous  ces  attentats  contre  la  souverai-    conduits  dia 

été  nationale  ,   sans   doute  plus  par  foiblesse   que  par  d'autres     gouverne- 

lotifs.   Il  est    difficile  de.  croire  qu'il  ait  été  le  partisan  sincère     "^^"''  ^'^^^ 

a  syftême  des  grands  planteurs  5  mais  ,  depuis   l'assassinat,  de 

lauduit ,   il  paroît  avoir  été  le  jouet  de  tous  les  partis  qui  pou- 

oient  parvenir  à  s'en  emparer.   Les  commandans  des  frontières 

spagnoles,  de  qui  il  avoit  requis  des  secours  en  hommes  ,  d'après 

:s  dispositions  du  traité  de  police  fait  entre  leg  cours  de  France 

ta'Espagne  ,  annoncèrent  d'abord  qu'ils  alloient  rassembler  leurs 

■oupes   pour  les  faire  marcher.  Mais  le  gouverneur  de  la  partie 


gnoL 


*  Il  est  remarquable  que  cette  lettre  fut  placardée  à  Paris  par  les 
nissaires  de  l'assemblée  coloniale.  Mais  on  se  garda  bien  d'insérer 
ï  passage  dans  l'affiche  ,  qui  n'annonroit  pas  néanmoins  de  simples 
ictraits.  C'est  ainsi  que  rassemblée  coloniale  et  ses  commissaires 
)mmettoient  sans  cesse  les  altérations  les  plus  graves.  On  se  rau- 
;lle  celles  qne  l'assemblée  coloniale  s'étoit  permises  ,  en  faisant  im- 
rimer  au  Cap  la  lettre  de  J.  Raimond  ,  du  4  mars  1791  ,  qaoiqiia  la 
)pie  en  fût  certifiée  par  elle.  Ces  altérations  ne  se  bornoient  pas  à 
i  simples  suppressions  :  on  y  avoit  inséré  des  choses'  qui  n'étoien!;' 
is  dans  Poriginal, 

1  Traduction  d'une  lettre  imprimée  dans  les  papiers    publics    (  an- 

i'ais  )  ,  et  tirée  du  même  recueil  du  club  Massiac. 

t  •  '  ■ 
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espagnole  ,  auquel  les  anciennes  liaisons  de    sa  cour  avec   ccll 

de  France  avoicRt  donné  contre    notre  révolution    de   grande 

préventions   ,   que    la  conduite  de   ce  qu'on  appeioit  alors  h 

autorités  populaires  à   Saint  -  Domingue  n'ctoit   pas  propre 

faire  cesser  ,  répondit  par  de  vaines  protestations  de  sensibilité 

en  annonçant  l'impossibilité   d^'cnvoyer  des   secours    à   la  parti 

française   (i).   Il  se  contenta  de  faire  marcher  sur  la  frontière  u 

corps  de  troopes  ,  qui   étoit  ostensiblement  destiné  à  réprimî 

également  les.  courses    des  noirs  et   àts  bkîics  armés  ,  lorsî^u'i 

sortoient  du  territoire  français,  ^ais  on  lui  a- souvent  reproctli 

une  connivence  mal  déguisée  avec  les  insurgés  (^  ). 

f.  XXXlî.  ^^^  citoyens  des  Etats-Unis  qui  se  trouvoicnt  dans  la  colonie 

Négociations   témoignèrent  la  plus  grande  sensibilité  aux  malheurs  des  habitar 

daiislcsltau-   du  Cap,   et  saluèrent  pour  leur  défense  5  ils  marchèrent  cons 

tamment  sous  leurs  drapeaux  ,    tant  que  la  viile  fut  bloquée  pa 

les  nègres.  Roustan  ,  qui  avoit   été   envoyé  par  rassemblée  co 

lonîalc  k  Philadelphie  auprès  du  Congrès  ,  voulut  s'y  adresser  di 

rectemcnt.  Il  y  prit  publiquement  le  titre  de  député  de  la  parti 

française  de  Saint  -  Domingue  auprès  des  Etats-Unis.  Mais  I 

vice-consul  général  de   France   et   l'ambassadeur   Ternan  ,   (ju 

déployèrent  d'ailleurs  beaucoup  de   zèle  pour  les  besoins   de  li 

colonie  ,   s'opposèrent   avec    raison    à   ces  actes  d'indépendance 

Koustan  chercha  à   s'excuser  sur  l'urgence    des  circonstances   e 

la  prétendue  ignorance  où  étoit  la  colonie  ,  à  son  départ ,  de  l'exis 

tence  d'un  ministre  français  aux  Etats-Unis.  Il  osa  dire  que  l'as- 


1  Lettre  de  dom  Gardas  de  Casasoîa  ,  du  11  septembre  1791.  y«y 
•gussi  celle  an  gouverneur  de  la  Havane  ,    Las-Casas,  au  même  ,  ^u 

dit  jour. 

2  Lettre  de  Blancireiande  au  ministre  delà  marine  ,  du  2  septembn 
1791.  Voyes  le  §  dernier  du  cliap.  lY. 
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emblée  coloniale  s'étoit  constituée  conformément  aux  décrets* 
"crnati  ne  fut  point  la  dupe  de  ces  excuses.  Il  remarqua  que 
ans  les  pouvoirs  de  Roustan  rassemblée  coloniale  traitoit  avec 
;s  Etats  -  Unis  comme  de  souverain  à  souv^eraîn  j  qu'on  y  par- 
3Ît  des  rapports  qui  subsistoîent  depuis  long -temps  entre  les 
ItatS'Unis  et  la  colonie,  de  rattacliement  fraternel  àt^  co- 
>ns  ,  et  des  lettres  de  créance  dont  Roustan  éîoit  muni.  Ternaîi 
xigea,quc  ce3  pièces  fussent  rcîïiises  aux  archives  de  îa  légation, 
t  il  en  adressa  copie  au  ministre  des  affaires  étrangères  (i). 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  dont  l'heureuse  situation  lui 
erract  de  ne  point  entretenir  de  troupes  réglées  ,  ne  put  four- 
ir  des  secours  en  kommes  a  la  colonie  ;  mais  il  donna  toutes  les 
•cilitcs  qui  dcpcndoieRt  de  lui  pout  Tacquisition  àts  denrées  et 
:s  autres  objets  que  Saint-Domingue  pouvoit  trouver  dans  ce 
jntinent. 

Dans  la  Caroline  du  sud  ,  où  Ton  avoit  envoyé  un  députe'  par- 
culicr  ,  Poîony  ,  il  ne  put  rien  obtenir  de  l'Etat.  Le  gouvcrneuc 
•pondit  que  tous  les  revenus  publics  étoient  employés  à  payer  les 
îttcs  de  la  Caroline  d'après  une  loi  expresse  ,  ctaue  le  fo^aver- 
;ment  étant  absolument  municipal ,  il  n'avoit  pu  former  encore 
çpuis  six  mois  ,  un  corps  de  400  hommes  soldés  pour  réprimer 
s  excès  commis  par  les  sauvages  dan?  les  derrières  de  la  Georoie. 
es  généraux  Moultrie  ,  Gaston  &  Huger  ,  qui  témoignèrent  le 
us  grand  intérêt  à  Poîony  ,  l'engagèrent  à  voir  \zs  principaux 
•gocians  de  Charlestov^n  ,  mais  il  les  trouva  remplis  de  pré- 
tntions  contre  lui  et  contre  U  colonie  en  général.  L'équipage  du 


jRi 


V' 


1  Extrait  de  ladépêdie  de  Ternan,  du  28  septembre  1791,  adressera 
l'Assemblée  nationale  par  Delessart  ,  le  7  décembre.  Lettre  d-  l'as- 
mbléo  coloniale  au  Congrès  ,  du  2^  août.  Discours  prononcé  à  îa 
l^rre  de  l'Assemblée  nationale  par  Roustan. 
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Négociations 
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bâtiment  qui  Tavoit  perlé  à  Cîiarksîoivn  ,  y  avoit  beaucoup  eîa 
géré  les  malheurs  ,  déjà  si  grands  ,  de  la  partie  française  de  Saint 
Doffîinguô.  Peu  de  jours  après  ,  on  annonça  dans  la  gazette  d 
pays  la  prise  àa  Cap  j  et  quand  celte  nouvelle  eut  été  démenti 
par  Polony  ,  on  lui  témoigna  le  plus  grand  étonnement  de  ^ 
que  les  nëgocians  d'une  ville  aussi  riche  que  le  Cap  n'eusses 
envoyé  ni  bâtimens ,  ni  argent ,  ni  lettres  de  crédit  pour  faire  de 
achats  (*).  Un  négociant  de  cette  partie  de  la  France  plus  par 
ticulièrement  calomniée  par  les  colons  ,  Tarmaîeur  Gernon  ,  d 
Bordeaux  ,  qui  jouissoit  du  plus  grand  crédit  à  Charlestown  e 
à  Baltimore  ,  le  mit  tout  entier  à  la  disposition  de  Polony ,  sou! 
sa  simple  caution.  II  chargea  de  vivres  ,  prefque  feul ,  six  bâti 
timens  qu'il  envoya  ,  'à  peu  de  jours  de  diihnce,  au  Cap.  Quel 
ques  négocians  des  Etats-Unis  suivirent  le  même  exemple  ,  à  s 
sollicitation  (1).  Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniale  n'on 
rien  dit  de  ce  généreux  dévouement  ,  qui  contrafie  d'une  ma 
mère  si  m.arquée  avec  les  calomnies  répandues  par  toutes  les  au 
torilés  constituées  de  la  colonie  contre  la  viîlc  de  Bordeaux. 

On  ne  connoît  que  d'une  manière  imparfaite  les  négociation 
entam.ées  par  les  Qolons  blancs  à  la  Jamaïque.  On  ignore  même 
absolument  tout  ce  que  firent  les  députés  de  l'assemblée  provin 


*  On  envoya  dans  la  suife  ciVmtres  coiTimissairesaiixEtats-U'p.is.  L« 
plus  mortel  eniiemi  des  noirs  et  des  hommes  de  couleur,  le  baron  de 
Beauvois  ,  qui  ne  leiir  recounoissoit  pas  la  qualité  d'hommes  ,  étoi 
du.  nombre  ,  et  l'on  assure  qu'il  j  fut  l'un  des  premiers  apôtres  de  la 
contre -révolution  qu'il  prétendoit  devoir  être  faire  'en  France.  Procès 
verbaux  de  l'assemblée  générale  ,  du  11  octobre  1791.  Moniteur  dé 
Saint-Domingue  ,  du  22. 

1  Lettre  de  Polony  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  i5  septembre  1791 
Procès-rerbal  de  l'assemblée  générale,  du  27  septembre  1791. 
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chic  de  rOueit  et  cî«  la  municipaiité  du  Poft-au-Prîrice ,    qui  y 
allèrent  à-peu-près  dans  le  même  temps  que  ceux  de  rassemblée 
coloniale.  Quant  à  ceux-ci ,  on  ne  sait  guère  de  Icuts  premières 
démarches   que   ce  qui  en  est  dit  dan?  les   papiers  publics    de  la 
Jamaïque  ,    transcrits  dan?  ceux  de  Londres  ,  et  dans  les  copiée 
envoyées  par  rassemblée  coloniale  à  ses  cornmissaires  en  France 
On  n'y  trouve  ,  sans  douiè,  que  les  pièces  ostensibles,  qui  sont  deà 
guides  bien  peu   si'irs  pour  donner  H  connoîssarce  des   négocia- 
tions ,  \oh  sur-touf  quelles  sont  entamées  p'ar  un  pays  qui  cher- 
the  à  se   rendre  indépendant  du  gourerflement   auquel  il   étoié 
Soumis  jusqu'alors.  On  n'a  que  trop  vu  que  c'ctoit-là  le  but  d'une 
grande  partie  ciés  colons  blàiics  et  de  la  majorité  même  de  ras- 
semblée cûloniale.  Il  est  impossible  que  le    cabinet  britannîqus 
ji'ait  pas  prévu ,  dii  plus  au  moins  ,  la  crise  i^ui  se  manifesta  dans 
la  pariiè  française  de  Saint  Domingtie  au  mois  d  aoiit    1791.  AiT 
surplus  ,  5n  ignore  queUes  sont  les  instructions  qu'il  put  adresser 
à  la  Jamaïque.    L'affreux  machiavéîisnnc  qinJ    a  manifeste    dans 
hs    temps  postérieurs    a  donné  lieu  de   soupçonner   qu'il  ne  fit 
semblant  d'accordcè  q-ielquès  secours    aux   blancs  de    Saint-Do-. 
rhingue  que  pouraVoT  occasion  ci'y  envoyer  des  explorateur^  ,>  et 
^eut-être  de  nouveaux  alimensde  troubles.  Mais  rLn  ne  constate 
iin  pareil  fait ,  et  eeux  que  l'oa  décrit   ne   dépriment  que   tro^ 
Ja  nature  humairié   pour  qu'on   s'expose  encore  à  la  calomnier 
en  assurant  que  les  gouvernetnens  même  hs  plus  corrompus  sont 
bujours  tonséquens  dans  le  m^iî.  L'état  de  la  colonie  étoit  sî  déplo- 
rable, qu'en  l'abandonnant  à  elle  seuk  TAngletcrrc  n'en  dsvoit  pas 
lwo:t  à  craindre  dé  long-temps  li  Éivalité  :  î1  éfoit  facile  d>  voii 
au  milieu  de  l'anarchie  et  de  h  guerre  civile  qui  désoîoient  îa 
partie  française  de  Sai-t  Domingue  ,  q«e  les  blancs  n'avoiant  ni 
jl énergie,  ni  la   prudence  ,  ni   sar-tout   TunioM   nécessaire  pont' 
jréussir  à  se  rendre  indépéndans  de  la  métropole.  Ces  consid^-râL-' 
Riy.p.  de  G,  CouIqji.  T^me  II,  Q 
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lions  purent  empêcher  îc  gouvernement  britannique  de  favoriser 
ostensiblement  l'esprit  de  révolte  des  colons  blancs  contre  la 
mère-patrie. 

Suivant  une  lettre  de  Kingston ,  du  3  septembre  1791 ,  Tenvoyc 
de  l'assemblée  coloniale,  le  Beugnet,  arriva  seul  à  la  Jamaïque 
le  31  août.  Le  gouverneur  EfHngkam ,  à  o^wi  il  remit  l'arrêté 
de  l'assemblée  coloniale  ,  sa  commission  ,  qu'on  ne  connoît 
pas  ,  et  la  proclamation  de  Blanckeknde  ,  assembla  aussitôt 
un  conseil  de  guerre  auquel  assistèrent  l'amiral  Afîleck,  le  même 
qui  a  depuis  conquis  une  partie  de  l'île  ,  le  général  William- 
son  ,  qui  en  a  été  le  gouverneur  pour  le  roi  Georges,  le  Beugnet 
et  quelques,  autres  Français.  Lord  Efnngliam  ,  après  avoir  té- 
moigné la  part  qu'il  prenoit  aux  malheurs  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  ,  déclara  qu'il  n'étois:  pas  en  son  pouvoir  de 
disposer  d'un  seul  homme  ;  que  ,  quand  il  le  pourroit ,  la  pru- 
dence lui  imposeroit  la  loi  de  ne  le  pas  faire  dans  de  telles  cir- 
constances, et  dans  une  colonie  où  la  licence  àts  nègres  étoit 
presque  au  comble.  Mais  le  conseil  de  guerre  accorda  à  le 
Beugnet  la  permissioi*'[fd'rxhctcr  des  armes ,  des  munitions  et 
des  provisions  (1).  Le  gouverneur  envoya  même  directement 
au  Cap  5oo  fusils  et  i5co  livres  de  balles.  On  arrêta  en  outre 
que  les  deux  frégates  la  Daphné  et  VJlen^  destinées  pour  l'An- 
gleterre ,  mouîlieroierit  au  Cap  pour  quelques  jours,  et  qu'uni 
troisième  bâtiment  y  resteroit  aussi  long- temps  que  la  colonie  le 
jugcroit  nécessaire.  -  .  ' 

L'assemblée  de  la  Jamaïque  étoit  en  vacances  ;  le  paquet  quîj 


^  ^1  Lettre  de  Kingston  ,  extraite  Je  la  gazette  anglaise  ,  dans  le 
recueil  du  club  Massiac  Lettre  de  le  Beugnet  au  président  de  l'assem- 
blée générale,  du  5  septemljre  179s. 


r 


lui  était  adressé  fut  ouvert  par  M.  Brîan  Edward,  qui  en  éiolî 
le  président  :  il  le  communiqua  à  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée qu'il  put  réunir,  et  contribua  beaucoup,  par  ses  sollicita- 
tions ,  aux  secours  aCvCordés  par  le  gouvernement.  Il  partit  même 
avec  le  convoi  pour  le  Cap. (i) 

On  peut  juger  de  refprit  dans  leqiael  les  Anglais  vesioient  dans  '  ^^  ^y^y^^. 
h  colonie  ,  et  de  celai  qii^iîs  y  trouvcrent  parmi  les  blancs,  par     Secours'al-    •^^*^-^| 

h  lettre  déjà  citée  de  cet  oilicicr  de  la  garnlfon  de  la  Jamaïque , 
^qui,  arrirc  far  le  convoi  anglais  ,  écrivoit  à  Londres  ,  «  qu'fi 
,  >  falLoit  absolument  que  la  colonie ,   :5ba!2doî3née  de  tout  cs- 

»  poir  de  secours  par  la  mère-patrie ,  s'en  séparfr.  »  Qaoi  ou'il 
.en  soit,  Garnirai  Affleck  mouilla  au  Gap,  le  ^i  s^^iUembre  179.  , 
.avccses  trois  bâtimens;  il  portait  des  lettres  de  Lord  EiSnirham 

et  de  la  comnwssion  intermédiaire  à  rassemblée  coloniale 

suivant   ses  precès-verbaux,  «  rcnfermoieiit  les  tcraoignages  èx 

»  plus  grand  intérêt  pour  U  colonie,  tt  leur  regret  de  ne  pou- 

»  voir  la  secourir   d^une  manière   plus  utile   »,  Ils  furent  reçu^ 

avec  la  plus  granie  cordialité  par  toutes  les  autorités  cor.stir^ées 
et  accompagnés  dans  rassemblée  cûloniale  par  Elanclielandc.  Le 
président,  qui  étoit  toujours  le  marquis  de  Cadusclî,  voulut  bien 
parler  enlïn  de- la  mère-patrie  •  mais  es  fut  pour  Sire  une  com-^ 
paraison  injurieuse  pour  elle  de  ^a  conduite  avec  celle  de  U 
Jamaïque  :  il  reprocha  à  la  France  de  rravoîr  pas  sauvé  li  colonie  , 
dont  elle  ignoroit  les  mallicurs,  et  qui  n'avoit  pas  même  voulj 
instruire,  durant  plus  de  deux  semaines  ,  les  autres  îles  françaises 
de  SCS  désastres.  «Quel  parallèle,  lui  dit»ii,  nous  pourrioiH 


a  Extrait  d'arme  lettre  ^'Efilngliam  àGreu^-llle  ,  du  y  .ept.mbre  ,791, 
transmise  -à  Delessart  par  Gower  Satlierlancî,    i^illei    de  ce  dernier 
club  Meiisiac  ,  du  4  ncveaibre. 
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^  faire  vitre  votre  ^hiéroshé  et  allé  des  autres  nations!  .-,  ,  ; 
y,  La  France  régénérée  n'a  jamais  pu  croire  à  des  résultais  aussi 
»  fâcheux  j  elle  n'a  pas  pensé  à  nous  en  garantir..,..  De 
^  quelle  admiration  ne  sera-t-elle  p.s  frappée,  quand  elle  ap- 
^  prendra  que  sans  vous  nous  n'cxiste.ions  bientôt  plus  pour 
i,  aucune  nation  ..  Uassemblce  vota  des  remerclemens  au  mi- 
nistre Pitt,  à  ramirauré  d'Angleterre  ,  au  gouverneur  ,  à  l'amiral 
tt  à  l'assemblée  générale  de  la  Jamaïque  (i). 

La  lettre  à  Pltt  est  à-ped-près  la  seale  que  l'on  eonhoisîè. 
EUe  se  trouve  dans  les  p^^cès-verbaux  de  l'assemblée  générale  i 
et  m'4gré  sa  date  reculée  ,  qui  est  du  26  septembre  1791  ,  elle 
ne  1a^,ss^  que  trop  percer  des  senlimcns  d'affection  pour  le  gou- 
vernement anglais  et  d'aversion  pour  celui  de  la  rtière- patrie. 
«  Dès  le  commencement  de  i'incendie ,  y  est-il  dit,  nous  avons 
y,  appelé  nos  voisins  k  notre  secours.  Les  Angll?s  snils  ont  fait 
î,  des  efforts  en  lioîre  faveur;  ils  ont  partagé  avec  nous  les  foiblcs 
y»  îhoycns  qu'ils  avoient  pour  défendre  leurs  possessions  d'un  m^.l 
à  qui  peut'devénir  général  par  les  soins  que  les  pbilanthrdpes 
^  prennent  pour  propager  leur  doctrine.  ...'..  Recevez  donc  , 
j,  monsieur  ,  et  veuillez  présenter  au  roi  les  assurances  de  la  re- 
-,  con^^olssance  que  Saint-Domingue  voue  à  jamais  à  l'Angleterre, 
»  dont  la  générosité  s' ejl  montrée  au-dessus  de  tout,  pouitque 
^  H  de  toute  considération,  pour  veùir  disputer  aux  Bâmmes  j 
>  s'il  étoit  possible  ,  les  restes  d'une  île  djnt  la  splendeur  a  fixa 
%  jadh  la  prépàndéfo^ice  de  la  France  dans  U  commerct  (2).  ^| 


ni.   Procès-ierbau* 


1  Ltttrî  de  Kingston,  ihi -.7  sf?tfn='=«  '79'  '   '"• 
ae  I'asse..Uce  gér.érde  ,  des  i-i  ,  =i  ,  .(  ,  -«  et  3o  septembre  .79- 
,  Procès  -  vertaux   de    Vassei.'olie   g^ér.le  ,  du  .5  sept.ir.bre  » 

-soir. 


Gcs  secours  ,  donnes  et  reçus  d-unç  manière  si  po.npcuse  ,  ss 
rcduîsoient ,  comme  on  l'a  vu,  k  fort  peu  de  chose,  et  ne  produi-; 
sirent  presque  ausun  effet.  L'assemblée  coloniale  voulut  ensuite 
fiire  un  emprunt  à  la  Jamaïque  :  elle  offrit  les  conditions  les  plus 
av-antageusts  aax  prêteurs  ,  et  le  remboar  ,cment  dans  quatre 
années  ,  en  piastres  ,  denrées  ou  traites  sur  France  ,  "au  choix  du 
prêteur  (i).  Deux  autres  députés  à  l'assemblée  coloniale  ,  Ribo- 
Vciu  et  Berault  ,  furent  chirgés  de  cette  mission.  lis  poiiçreni 
avec  eux  Içs  Içttr  |  les  plus  instantes  de  l'asscriiblée  au  lord  EfEng- 
bam  ,  qui  mourut  dans  cet  intervalîp.  Ils  ne  pureîit  absolument 
rîeri  obtenir.  Le  nouveau  commissaire  de  l'asssmbî'e  coloniale  , 
Raboteau  ,  prétendit  trouver  U  principale  cause  du  mauvais 
succès  de  sa  négociation  dans  les  propos  incomidérés  da  capi- 
taine d'une  corvette  française  ,  Boisgelin ,  qui  vint  alors  de 
Saint-Domingue  à  la  Jamaïque  ,  et  qui  représenta  la  colonie 
comme  absolument  perdue  ,  et  l'assemblée  générale  comme  com- 
posée de  gens  sans  consistance  ,  sans  moyen  et  sans  foi.  Mais  il 
remarque  aussi  que  l'un  des  plus  chauds  partisans  de  l'assemblée 
coloniale  ,  le  négociant  Lindo  ,  ayant  avancé  personnellement 
25^0  piastres  gourdes  au  précédent  commissaire  Lebeugnetj  Î31 
lcttre-4e-change  tirée  par  ce  dernier  ne  fut  ni  acceptée  ,  ni 
payée  ,  malgré  la  décision  c^ntraiçe  de  l'assemblée  coloniale  (î), 
En£n  i'asseiiiblçc  cploriialc  arrêta    de  demander  au  gouvcr- 


1  Mémoù-e  de  l'assemblée  générale  concernant  l'emprunî  à  la  Ja^ 
inaïque  ,  du  26  septembre  1791. 

2  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  %j  septembre 
au  matin,  du  aS  au  soir,  26  au  matin  ,  et  du  28  septembre  1791.  LetîPC 
de  l'assemblée  coloniale  k  lordEffingham,  du  ^  octobre, 791.  Lettres 
de  Raboteau    k  rassemblé»  coionide  ,    des   so  Hovembre  3  5  5     16  ^| 

i  18  déceiabre  1701.  ' 


^ 
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ïjeii?  de  îa  Jamaïque  les  nègres  de  U  Montagnc-Mcue  ,  qiû  for- 
ment ,  dans  cette  île  ,  une  troupe  destinée  à  réptiaier  les  nègres 
rebelles-  Cest  le  seul  objet  qu'on  parut  disposé  à  lui  ac- 
corder. Mais  on  eut  enfin  le  bon  esprit  de  sentir  le  dangereux 
(Effet  d'une  pareille  ressource  ;  ks  nègres  de  la  Montagne-bleue 
ne  farenl  point  envoyés  à  Saint-Domingue  (i), 

i,  XXXVIT.  C'est  alors  seulement  que  rassemblée  coloniale  tourna  les  yeux 
Arrêté  contre  ^^^^  j^  mère-patrie,  peur  lui  demander  des  secours  sur  lesquels 
la  liberté  ds  ,      ,  .     -u  _ :__   _:..„i^ 


.1    presse. 


elle  ne  poi^voit  plus  comp-ter  de  la  part  d'une  puissance  rivale.- 
Elle  s'ctoit  fait  installer  soîemneîlement  îe  4  septembre  ,  jour-  j 
od  le  serment  d'uHion  qu  elle  avoit  adopté  à  Léogane  {i)  dut  être 
-nrêtc  en  vertu  de  ses  arrêtés  ,  dans  toute  îa  colonie,  k  compter 
de  cette  époque ,  elle  commença  à  tenir  des  séances  publiques  qui 
furent  néanmoins  entremêlées  presque  tous  les  jours  de^comités 
secrets  ;  mais  elle  rendît  cette  publicité  partielle,  pour  ainsi  dire 
illusoire  ,  en  proscrivant  de  nouveau  la  liberté  de  la  presse  psr 
un  ar-êié  o^-emnel.  «Un  membre,  dit  le  procès- verbal  de  ce 
»  iour-l>;a  exposé  les  malheiars  incalculables  que  la  liberté  de 
»  lv;/>r.^J-Jf /a;  multipliés  k  Saint  -  Domingue.  Il  a  demandé  qu'il 
»  fdt  défehdiï'provîsoiiement  à  tout  libraire  ,  imprimeur  et  autres, 
»  de  publier  ,  vendre  ou  distribuer  aucun  écrit  concernant  la, 
3  révolution,  française  ^l  tous  les  événeraens  ou  systèmes  poli- 
3  tiques  étrangers  a  Saint  -  Domiftgue  ,  ou  contraires  à  son  re- 
a  cime. 


î  Procès-rerbaux^  de  Ta^seaibiée  colcnisle  ,  du  25  septembre  au  soir. 
Lettres  de  Raboteau  à  l'assemblée  coloniale  ,   des  i6  et  i8  décembre 

s  Vo-çe?:  ci-dessns  îe  §  V.    Voyez  aussi  la  lettre  de  l'assemblée  coc 
osiale  à  Blanehelande  ,  îu  i  septembre  1791. 


f 
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>  L'assembicc  ,  après  îa  plus  ample  discussion,  arrête  que  pro- 

»  visoiremcnt ,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statue  dcSnitiv^ement  sur 

»  la  liberté  de  h  presse  ,  clic  défend  à  tous  libraires ,  imprimeurs, 

»  colporteurs,  et  généralement  à  toutes  personnes  résidantes  dans 

y>  la  colonie  ,  y  arrivant  ,  de  vendre  ,   imprimer  ,  distribuer  ou 

»  donner   aucun  écrit  relatif  aux  ajjalrcs  politiques    et  à  la 

»  révolution  française, 

»  Le  présent  arrêté  sera  exécnic ,  fous  peiîie  ^  contre  les  con- 
*  trevenans,  d'être  poursuivais  et  punis  cofmne  perturbateurs  et 
y>  incendiaires  publics  (i  ).  » 

C'est  dans  le  discours  tcRu  par  îe  président  à  cette  installation 
qu'il  fut,  pour  la  première  fois  ,  question  de  la  mère  patrie  j  mais 
alors  même  on  n'en  parla  que  pour  critiquer  avec  amcrîums  toute 
la  révolution,  et  sur -tout  le  décret  du  i5  mai.  Voici  quelques  coloniale. 
lignes  de  ce  discoure  :  «  La  France  ,  gouvernée  jadis  par  des  rois  ^ 
"  a  voulu  réformerai  constitution  et  faire  elle-même  ses  lois. 
»  Les  Etats  -  généraux  convoqués  se  sont  bientôt  changés  en  As- 
'  »  semblée  nationale  ;  elle  a  proscrit  la  distiiiction  des  ordres  3 
'  »  clic  a  annoncé  les  droits  de  riiommCj  et  en  a  fait  la  base  de  sa 
»   constitution,.... 

»  Nous  étions  Français;   et  quoique  nous  n'ayons  pas  été 

.  >  appelés  aux  Etats-  généraux  ,  nous  n'en  avons  pas  moins  cm 

\  »  devoir  participer  à  la  rége'nération  qui  sembloit  se  préparer 

»  pour  t.ous  les  Français!  Les  ordonnances  \qs  plus  rigoureuses 

»  n  ont  pu  nous  empêcher  de  nous  réunir  pour  nous  communi- 

>   quer  nos  maux  et  essayer  de  rétablir  nos  droils.    Nous  avons 


«.  XXXVIÎT, 
Installation 

solcmneihdc 
l'assemblés 


1  Procès  -  verLaux  de  l'assemblée  générale,    du    3    septembre  1791 
I  Journal  des  dëlxits  de  l'assemblée  générale  dudit    jour.    Débats  à'àm 
l'affaire  des  colonies  ,  tome.  I  ,  p.  iZz, 
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»  voulu  avoir  des  représenuns  parmi  les  sénateurs  français  :  §anf 

ît  attendre  Que  nous  fussions  réunis ,  sans  nous  être  suffisamment 

»  cofisalîCf ,  notre  ccnSance  a  été  déléguée  j  et  nous  |iVons  pas 

^  pesé  les  inconvéniens  qui  en  pourroient  résulter  ...... 

»  Il  se  forma  une  assemblée  générale  :  clîc  commença  à  délibé- 

»  rer  sur  ce  qui  con/enoit  à  la  prospérité  de  la  colonie.    L'As- 

»  se^Tiblée  nationale,  de  son  côté  ,    s'en  ét^it  occupée j  mais  cU 

i>  fatùks  instructions  nuisirent  au  feien  qu'elle  s'étoit  sans  doute 

i»  ptG-posé  de   n^us  faire.    Ll  base  de  sa  conuitulion  ne  pouvoit 

»  servir  à  élcv  r  la    nôtre.     L'asscmblk  générale,  a  donc  post 

»  des  bases  qui  coni;rastoient  avec  les  principes  dp  l'Açsçmbléej 

^  nationale,  mais  qui  pouvoient  assurer  la  iranqidllité  de  ce 

»  pays -^  les  motifs  n'en  ont  pas  été  sentis  par  tout  le  monde 

»  les  opinions  ont  été  divisées  j  le  trouble  a  régné.   L'assemblée  a 

»  été  dissoute  par  celle  qui  exerce  la  souveraineté  nationale.  La 

a  çiupeur  régnoit  parmi  polis  ,  en  attendant  que  des  instruction! 

s  bien  long- temps  annoncées  vinssent  fixer  noire   sort  :  à  leu] 

%■  place  j     im    d'cret    désastreux ,  conséquence    nécessaire    d'e 

3  celui  des  droits   4e  Thoinmc  ,    nous    est  annoncé  ;   juslinar^i 

•ê  les  craintes  de  l'aîscmb-c--  dissoute  ,   il  a  fait  du  moins  recon- 

^  naître  la  pureté  de  ses  intentions  ,  et  la  réunion  de  teutes  le; 

»  opinions  H  produit  1 -union  des  esp.iis.   A  la  première  nouvelle 

ip  de  ce  fc  i  L  cil  tir  m  a  n  ^ 

:^  IGUL£5  parts  (1).  y, 

Qn  a  déjà  vu  que  ce  zèle  et  ce  patriotisme  avoient  consisté  i 
«abjurer  tous  Ic§  rapports  avec  la  métropole^  à  arbore,  [ci  signc^i 


0  le  zèle  et  le  patriotisme  écUtent  de 
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de  la  contre -révrolulion  et  à  faire  des  préparatifs  militaires  cqnlf.t 
les  forces  venant  de  France. 

Le  président  finit  son  discours  par  inviter  rassemblée  à  runiorî 
ia  plus  intime  ,  et  la  prémunir  contre  les  craintes  qu'on  opposoit 
à  ses  projets  d'indépendance»  «  Vous  pèserez  sans  doute  ,  dit -il 
»  encoic  ,  duns  votre  sagesse  ,  Messieurs ,  si  pour  vous  mettre  a 
»  j/imais  à  L'abri  des  entreprises  contre  vos  ïmèrêts  ,  vous  d^vez 
»  attendre  ou  non  du  dehors  les  lois  qui  doivent  vous  régir  s 
»  l'avenir  ....  Vous  verrez  si  ces  lois  peuvent  être  ima- 
»  ginécs  loin  du  pays  qui  doit  y  être  soum-s  ,  et  par  des  hommes 
»  qui ,  quoiqu'éclairés  sous  beaucoup  de  rapports ,  ne  connois- 
I  sent  absolument  aucun  de  ceux  sur  lesquels  on  peut  établir  vo- 
»  tre  ré(^ime  constitutionnel  j  vous  déciderez  si  la  présence  de 
»  ceux  OAtï  ètoient  en  France  censés  vos  députés  ,  peut  rem- 
»  placer  votre  assentiment,  et  si  vous  pouvez  croire  Samt-^o^ 
t  mingue  lié  par  leur  assistance  au  sénat  français. 

*  La  réflexion,  les  événement  et  la  présence  du  danger  vous 

•  ont  éveillés  ;  vous  allez  établir  vos  droits  ouhliès  ou  violés  ^  et 

►  vous  les  élublirez  avec  assurSince  ,  .  .  .  Quand  ©n  raarclie 
i  dans  le  sentier  de  Ia  justice  ,    quand  on  ne  Jouit  que  de  ses 

►  droits ,  la  crainte  devrait  -  elle  avoir  encore  de  U empire  sur 
»  les  âmes  ?  Je  vois  cependant  que  le  sentiment  de  nos  propres 
»  force»  n'a  pas  encore  pu  la  dissiper  sans  retour   .    .    .  (i)»  . 

Malgré  tout  ce  que  les  colons  blanc?  ont  écrit  contre  Elanchc-^ 
ande  ,  son  discours  cft  le  seul  de  ceux  tenus  à  cette  époque  ou 
'on  rcconnoisse  encore  les  liens  qui  unissoicnt  Saint-Domingue  k 
aFrancc.Il  y  demande  à  tous  les  bons  Français  de  Vile  de  Taidcr   ^i'Eiîropc^ 


4  Procès-Terbaaiç  de  l'assemblée  géncrftic  ,  Ju  4  seiuembr*  xyn? 
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de  tous  leurs  moyens  ;  comme  représentant  du  roi ,  il  y  proteste 
au  nom  de  tous  les  militaires  et  au  sien,  d'un  dévouement  absolu 
la  patrie  dont  cette  colonie  fair.  hne  partie  bien  intéressant 
Le  mot  de  colonie  ne  se  trouve  même  pas  dans  le  discours  di 
fois  plus  long  du  président  de  rassemblée  générale  (i).  Le 
prcvenûons  contre  la  métropole  étoient  telles  ,  <jiie  ,  sur  la  simpi 
lecture  du  psssr.gê  d'une  lettre  adressée  de  France  à  un  habi 
du  Cap  ,  qui ,  en  annonçant  de  no'jveaux  dangers  pour  cette  vîlîie 
recommandoit  la  surveillance  contre  les  émigrans  d'Europe 
l'assemblée  colenialelprit  l'arrcté  le  plus  violent  contre  eux.  O 
x)rdonna  le  renvoi  en  Europe  de  ceux  qui  n'auroient,dans  le  pays 
r/i  propriété  ni  proches  parcns,  lors  même  qu'ils  seroicnt  portcVi 
des  procurations  des  propriétaires.  En  attendant  ils  furent  con 
signés  à  boi.'d  des  navires  qui  les  avaient  amenés  ;  et  coKimc  î 
cette  rigueur  exercée  par  des  Français  centre  des  Français  inno 
cens  n'eût  pas  été  surnsantc,  on  les  renferma  quelque  temps  aprè 
dans  des  prisons  où  ils  furent  traité";  avec  une  dureté  qui  ne  seroi 
justifiable  ni  pour  des  prisonniers  de  guerre  ,  ni  même  pour  dî 
crimiinels  (2}. 

Cette  rigueur  se  perpétua  pendant  plusieurs  mois  jusqu'à  Vu 
rivée  des  commissaires  civils.  Ceux  qui  en  étoient  l'objet  n'a 
voient  d'autres  moyens  de  s'y  soustraire  qu'en  s'enrolant  dans  M 
troupes  destinées  à  marcber  contre  les  nègres  ,  et  l'on  employoi 
toutes  sortes  de  mauvais  traitem.ens  pour  les  y  déterminer.  Oi 
peut  jyger  de  la  manière  dont  ces  infortunés  étoient  traités^  pa 
l'adresse  que  plusieurs  d'entre  eux  iircnt  à  TAsscmbléc  nationale 


m. 


1  ihid. 


a  Extrait  fîe  la  séance  du  9  septembre  -1791.  Procès- rerbal  de  V&% 
semblée  générale  ducUt  jour. 
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jj  fut  imprimée  dans  les  temps ,  et  dont  les  dét?iils  n'ont  Jamaîa 
é  contredits ,  quoiqu'elle  ait  été  de  nouveau  reptésentée  dans 
s  dcbats  des  colonies  :  «  Ce  sont  ,  y  est-il  dit ,  les  passagers 
amènes  de  France  dans  la  colonie  pour  diverses  vues,  qui  vont 
présenter  à  votre  justice  Tèxposé  connu  et  véritable  des  maux 
qu'on  leur  a  fait  souffrir  à  l'époque  de  cette  mallieursuse, cir- 
constance C  rinsarrcction  des  nègres  )  ,  sans  avoir  égard  aux 
pa-sse-ports  qu'il  ont  apportés  de  France  ,  et  aux  recomnr.anda- 
tions  cl  sûretés  qu'ils  ont  offertes  inutilement.  A  peine  arrivés 
dans  la  rade  du  Cap  français,  nous  avons  e'té  consignés  à  bord 
de  nos  navires  respectifs  ;  et  cette  privation  de  liberté  n'a  été 
qu'un  prélude  des  souffrances  qu'onnous  a  fait  endurerdepuisle 
21  du  mois  de  septembre  .Nous  avons  été  conduits  au  fortPicoîet, 
ou  l'on  nous  a  laissés  48  heures  sans  nous  donner  des  vivres. 
Dans  la  nuit  du  22  au  23  ,  nous  avons  été  -transférés  dans  la 
chapelle  de  l'hôpital  de  la  Providence  ,  où  nous  sommes  encore 
détenus  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  nos  tyrans  de  terminer  nos 
souffraHces  par  notre  expulsion.  Voilà  le  sort  affreux  que  nous 
font  éprouver  des  gens  injustes  et  cruels  ,  qui ,  abusant  du  titre 
sacré  de  la  loi,  ont  cru  pouvoir  sans  doute  se  venger  sur  nous 
des  maux  dont  nous  ignorions  iT.êirie  la  possibilité.  Leur  ven- 
geance, ne  s'est  pas  bornée  à  notre  détention.  Une  nourriture 
mal  saine  ^  un  air  putride  et  vicié ,  V habitation  d'un  hôpital 
et  le  mépJiitisme  des  ordures  que  nous  étions  obligés  défaire 
dans  Vendrait  même  :  voilà  les  dangers  auxquels  notre  santé 
a  été  exposée,  après  une  dure  traversée,  dans  un  climat  brû-r' 
lant  ,  qui  demande  tant  de  ménagemens  pour  les  nouveaux 
arrivés.  Plusieurs  d'e:i;re  nous  ont  été  grièvement  malades , 
et  peu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'aient  succombé  sous  tant  de  maux 

réunis Les  coloiis  vouloient  des  victimes;   et  comme   ils 

\  attribuent  à  vos  décrets  ia  cause  de  leurs  maux  ,  il  leur  a  sans 
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>  doute  été  bien  doux  d^exercer  leur  vengeance  sur  de  maîliç 
^  reux  Français  dont  les  papiers  et  les  passe -pprts  porioie 
»   l'empteinte  d'une  enlière  soumission  aux  lois  (i).  » 

Une  note  mise  au  bas  de  cette  adresse  par  celui  qui  en  i 
le  porteur  annonce  que  les  détenus  ne  purent  la  rédiger  que 
nuit  en  trompant  I.i  surveillance  de  leurs  gardes.  Les  pétiiio 
nsires  arrivèrent  à  Brest  chargés  de  frrs  quelques  mois  après  (i 


i.  XL. 


9s.tnc. 


Ce  ne  fut  que  lorsqu'on  fut  bien  convaincu  de  rinutiité  c: 
p.ecourstar-  tentatives  qu'on  avoit  faites  auprès  du  gouvernement  de  la  J 
difalairsre-  j^aïque  5  quand  on  re.'.outa  la  prochaine  arrivée  des  commissaii 
civils  et  des  troupes  de  France,  qui  depuis  long-temps  étoie 
g,nnoncées  comme  devant  venir  arec  eux  ,  qu'on  songea  enfin 
instruire  la  mère-patrie  de  la  situation  où  se  trouvcit  Saii 
Domingue.  Dès  ie  9  septembre  i^-ça  ,  rassemblée  générale  arrt 
d'envoyer  un  aviso  en  France  :  cet  arrêté  fut  pris  sur  la  deman 
de  B.Ianchelande  ;  mais  Texécution  en  fut  LU'penduc  ,  d'abo 
sous  le  prétexte  d'attendre  lu  résultat  de^  négociations  entamé 
dans  l'ouest  avec  les  hommes  de  couleurs ,  puis  sous  div 
autres  prétextes^,  jusqu'au  26  du  même  mois,  cinq  jours  après  T. 
rivée  du  convoi  venant  de  la  Jamaïque  :  encore  plusieurs  me 
bres  de  l'assemblée  générale  demandolent-ils  de  nouveau  Tajoi 
nement.  A-peu-près  dans  le  m.ême  temps  on  arrêta  d'envoy 
en  Fraace  des  commissaires  de  l'assemblée  générale  pour  y  se 
Hciter  des  secours  (3), 


1  Adresse  de  divers  particuliers  détenus  dans  la  chapelle  de  la  Pi 
■vidence  au  Cap-trançais  dans  la  nuit  du  2  au  3  octobre  1791.  Deu.'. 
«ans  l'affaire  des  colonies  5  tome  1.  p.    i33  et  suiv, 

2  rpid.    p.  un. 

Z  i-i^âlyse   dec  pièces  les  plus  iinporrantes    tirée!  des  avcûives  de 
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Quand  on  Fut  revenu  de  h  première  impression  as  terreur       j^  v^^^ 
roduite  au  Cap  par  l'insurrection  des  nègres  ,  on  vit  bien  qu'on     Barbarie  dei 
'avoit  pas  à  craindre  pour  cette  ville.  Les  blancs  curent  l'avan-  mesures  pri- 
ige  â'^s  presque  toutes  les  aciions  qui  eurent  lieu  autour  du  ''^'^"^^^^^^ 
;ap.  Bi.^ntût  même  la  sécurité  la  plus  funeste  succéda  à  la  pce- 
\ière  frayeur  î  elle  produisit  un    relâchement  dans   le  service 
lilitâirc.  Uas)^err.blée  générale  accordoit  fi  facilement  des  secours 
IX  réfugiés  de  cette  ville,  dont  elle  faïsoit  les  fonds  dans  des 
•aitcs  qu'elle  tiroit  sur  la  mère- patrie  ^   que  k  plupart  d'entre 
13X,   m.algi-é  leur  haine  contre  les  nègres,   ne   songeoient  pas 
lême    à    recoaquéiir   les   possessions    dont   ils  avoient  été  dé- 
ouillcs>  Il  fallut  faire,  dès  les  premiers  temps,  les  règlement 
s  plus  sévères  pour  assujettir  les  habitans  au  service  ,   quand 
s  équipages  du  commerce  français  s  ceux  même  des  Etats-Unis, 
soient  la  générosité  de  s'y  soumettre.  On  crut  qu'on  étouiferoit 
,  révolte  par  le  supplice  des  nombreux  prisonniers  qu'on  faisoît 
i  des  nègres  du  Cap  qui  témoignoient  quelque  insubordination  ^ 
ir-tout  on  dressa  des  échafauds  ,  on  institua  des  commissions       • 
révotalcs;  il  y  en  avait  une    au  Cap,   composée  de  plusieurs 
lambres  ,  une  à  chaque  armée    ds    la   province  du  nord  ,    et 
lusieurs  encore  dans  diverses  villes.   Enfin  ,  on  autorisa  chaque  ) 

aroisse  a  en  étabîip  unc(i).  Le  jour  de  Tinstallalion  solemntlls 
e  rassemblée  générale  ,  où  tous  les  corps  assistèrent ,  le  pré>ident 
irassa  la  parole  aux  juges,  et  ce  fut  uniquement  pour  Isur  recom- 


Bill 


V' 


onimi.«!.sioTi  de  Saint  -  Don.ingne  ,  p.  i3.  Lettre  du  Cnp  ,  du  i3  sep- 
mbre  1791  ,  dans  le  rrxucil  Massiac.  Procès-verlaiix  de  rassemblée 
énérale,dcs  ;;  ,  11  et  26  septembre  1791.  Journal  des  débats  peur  les 
lènies  jouv,^. 

1 1  Lettre  de  r:;s3er£iblée  coloniale  ^ù  la  inunicipaliti  des  Gayes ,  dix 
3  août  1791. 
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mander  la  plus  grande  rîgucur(*).  Malgré  Tatrociië  des  lois  < 
servees  dans  la  colonie  ,  ils  ne  furent  que  trop  fidèles  à  cette  : 
commandation.  Quoiqu^un  grand  nombre  des  prisonniers  eût 
forcé  de  marcher  avec  les  insurgés  ,  presque  tous  étoient  ind 
tinctemcnt  condamnés  à  mort.  Chaque  jour  étoit  marqué  par 
boucheries  de  ces  malheureu?^.  Il  y  avoit  en  permanence  sur 
pbce  du  Cap  cinq  potences,  et  deux  échafâuds  pour  le  suppl 
de  la  roue  (i). 

L'atrocité  de  ce  dernier  supplice  ne  siuïsoit  pas  pour  satisfa 
la  fureur  àcs  blancs  :  plusieurs  des  prisonniers  furent  brûlés  vi 
et  ces  affreux  supplices  étoient  souvent  précédés  de  la  qucstic 
même  préparatoire  ,  dent  Fusagc  subsistoit  toujours  à  Saint-E 
roingue  ,  malgré  les  décrets  humains  de  l'Assemblée  constituan 
L'assemblée  coloniale  aç7olt  donné  une  nouvelle  sanction  à 
crime  juridique  en  envoyant  des  con^.niissaires  pour  y  assist 
On|:lit  dans  les  procès- verbaux  de  l'assemblée  coloniale  «que 
y>  h  demande  de  MM.  Us  ofHciers  de  la  commission  prév 
».  taie  5  rassemblée  arrêta  que  toutes  les  fois  qu'ils  jugcroient  r 
'^  cessaire  de  faire  appliquer  quelques  accufés  à  la  qucstio 
>#  deuDc  membres  ch  rassemblée  provinciale  assisteroient  comr 


*  Voici  ce  discours  :  «  Messieurs  de  justice,  yous  appesantiss 
Si  avec  regret  le  glaive  qui  voiis  est  confié  ;  mais  quand  les  liomm 
^  sont  pervers  ,  la  loi  qui  punit  les  crimes,  les  confond  :  soyez  do, 
SOI  impassibles  comme  elle  ;  songez  que  c'est  servir  son  pays  que  d't 
3>  terminer  les  brigands.  Si  la  loi  peut  souffrir  quelques  adoucissemenSf 
zi  n'est  que  quand  elle  ponç  sur  des   citoyens  malheureux:  « 

î  Déclaration  cotée    ÂA  ,    i|8    de  l'inventaire  des    commissaires 
riissemblée  coloniale  ,  etc.  Procès- verbal  de  l'assemblée  coloniale  ,  ' 
s,>  août  1791  ,  et  4  et  i5  septembre  1789  ,  etc.  Lettre  au  général  M< 
Yule  du  Gap  5   djé  24  iieptembre  1791  j   dans  le  recueil  du  club   Ma 
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»  commissaires  ,  sur  Tavis  cjvii  leur  en  scroît  donhç  par  MM. 
)  de  la  commission  prevôtale  (  i  )  ».  Enfin  ia  grâce  même  de 
;eux  à  qui  Ton  accordoit  la.  vie,  lorsqu'ils  mctîoient  bas  les  armes, 
ftoit  accompagnée  d'une  circonstance  presque  aussi  cruelle  que 
a  morL  ,  par  l'affreuse  image  qu'elle  oiTroit  aux  yeux.  Sous 
}rétcxx  «  qu'il  seroit  très  -  impoîitique  ,  en  faisant  rentrer  ces 
\  nègres   sur   riaabifilion    de    leurs    m2,îtrcs,   de   les  confoFidre 

>  avec  ceux  qui  n'aiirolcnt   parUcipé  en  aucune  façon  à  la  re'- 

>  volte  ,  l'assemblée  arrêta  encore  que  les  nègres  qui,  ayant  mis 
I  bas  les  armes  ,  ne  seroient  pas  mis  à  mort  sur-le-champ  ,  se- 
I  roicnt  ,  avant  d'être  réintégrés  sur  les  kabitritions  de  leurs 
•  maîtres  ,  marqués  sur  la  joue  d'une  étamps  à  feu ,  portant 
!  la  httrc  R.  (2)  ».  Ces  mesures  atroces  produisirent  l'effet 
[u'on  en  devoit  attendre  5  elles  mirent  la  férociié  dans  tous  les 
ccurs.  Souvent  on  n'atîcndoit  pas  que  les  prisonniers  amenés 
u  Cap  fussent  condamnés  par  la  commission  :  les  briga.nds  ré- 
tandus  dans  les  camps  ou  dans  cette  ville  Its  massacroient  sans 
Drine  de  jugement.  C'est  ainsi ,  à  ce  qu'il  paroît ,  que  périrent 
:s  quatre-vingts  qui  furent  pris  lors  de  la  première  affaire. 
)es  esclaves  fidèles  ,  fuyant  les  insurgés'  qui  forçoient  les 
tcliers  de  marcher  avec  eux  ,  furent  traités  de  la  même  ms- 
ière  (3).  . 
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z'^xtr.iir.  des  registres  de  rassemblée  gé?$érale  y  du  1  septembre  aii 
lir. 

a  Ibid.    séance  du  iJ  septembre  au  iîiaîin, 

3  Rapport  de  le  Beuguet  dans  l'extrait  de  la  gaiette  anglaise»,  re- 
acllll  par  le  club  ?*ïas3iac.  Lettre  datée  da  Cap  ,  du  i3  septembie 
791,  dans  le  même  recueil.  Débats  dans  l'aflaire  des  colorâes ,  tome 
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Mak  hs  nègres  tenoient  toujours  la  campagne.  I?s  sembloîen 
5e  inultipiier  par  ies  supiplicps  et  la  perte  de  ceux  qui  péris'^oier 
journellsmeni  dans  les  combats.  De  nçuveaux  ateliers  vcnoier 
sans  cesse  se  réunir  à  eux.  Ils  forçoient  à  marcher  ceux  qui  vou 
loicnt  rester  tranquilles  ,  en  les  obligeant  d'abord  à  brûler  leui 
propres  habitalions.  Bientôt  ils  acquéroient  par  l'expérience  < 
l'exemple  des  blancs  ,  Thabitude  du  service  militaire  et  d'ur 
espèce  de  tactique.  Ils  avoient  trouve  des  pièces  de  campagr 
et  une  de  gros  calibre  dans  les  po  tes  dont  ils  s'étoient  emparé: 
ils  se  procurèrent  des  munitions  par  le  commerce  interlope  qu^i 
faisoicnt  avec  les  Espagnols  et  les  bàtimens  de  quelquf!3  aut! 
nations  (  i  ).  On  assure  qu'ils  étoient  d'une  tdle  ignorance  dai 
le  commencement  ,  qu'ils  chargeoient  les  canons  en  meitant  l 
boulets  au  fond  de  la  pièce ,  et  la  poudre  ensuite.  Mais  ils  s'instru 
soient  par  leurs  défaites  ,  et  leur  hardiesse  suppléoit  à  tout. 
n*avoient  point  d'autres  chefs  que  des  nègres  esclaves  ;  ce  q 
semble  annoncer  qu'iL  agissoient  du  moins  alors  ,  spontanémen 
€t  qu'ils  n'cto'ent  point  guidés  par  des  mains  étrangères.  Dei 
d'entre  eux,  Jean  François  et  Biassou  ^  qui  étoient  dénués  ( 
toute  espèce  d'instruction,  qui  ne  savoient  ni  lire  ni  écrire  ,  o 
conservé  jusqu'à  la  fin  la  confiance  de  leurs  troupes  ,  et  pa 
vinrent  à  y  établir  la  subordination  et  la  discipline  militaire  j  « 
qui  preuve  seul  que  css  hom.mes  sont  loin  d'avoir  l'inaptitu* 
5u  plutôt  la  stupidité  que  les  colons  blancs  leur  ont  supposé^ 
&  que  les  maîtres  produisoient ,  autant  qu'il  étoit  en  eux  ,^a 
leurs  esclaves  par  labrulissement  dans  lequel  ils  les  tenoier 
Jean- François  étoit  le  général  en  chef.  On  dit  mémo  Qu'il  avcj 


1  Lettre  du  Cap-français  ,  du  2.5  septembre  1791  ,  tla  is  le  itcu! 
du  ciub  Ma^siac.  Voyez  aussi  les  déclarations  citées  dans  la  note  si 
■^'ante. 
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d*abord  pris  le  titre  de  roi.  Cet  homme,  quî  avoît  toujours  été 
confiné  dans  Tatelier  d'une  habitation  ,  avoit  su  se  donner  de  la 
confidération  par  un  extérieur  pompeux  et  brillant.  Il  porioit  un 
habit  de  général  ,  magnifiquement  galonné,  et  décoré  de  cordons 
con(juissurles  blancs.  Il  voyageoit  toujours  sur  un  superbe  coursier 
ou  dans  un  carrosse  attelé  de  six  chevaux.  Biassou  étoit  son  lieu- 
tenant général.  Mais  outre  ces  deux  généraux  ,  les  noirs  en  avoient 
établi  de  particuliers  dans  les  trois  parties  de  la  province  où  les 
blancs  avoient  formé  de  petites  aimées  au  nord  ,  à  l'est  et  à 
l'ouest  (  1  ). 

Malheureusement  un  grand  nombre  des  noirs  avoît  conservé  la      ?.  XLîT. 
Ferociié  que  donne  presque  toujours  la  servitude  au  maître  et  à      Barbarie  ec 
l'esclave,  et  'es  exécutions   sanglantes  qu'on  faisoit  par-tout   de   b'^'^^^''^^  "^^^ 
cewx    que  l'on  prenoit ,   n'étoient  propres   qu'à   augmenter  ces 
iispositions  cruelles.  Rien  n'etoit  plus  terrible  que   leurs  incur- 
;ions.  Dans  plusieurs   endroits  ,  dit  -  on  ,   ils  massacrèrent  indis- 
:inctement  les  hommes  ,  les  femmes  et  les   enfans.  A  l'exemple 
les  blancs,  qui  exposoient  à  la  porte  de  leurs  camps  les  têtes  des 
principaux  nègres  qu'ils  avoient  tués  (2)  ,  les  noirs  fichoient  celles 
îes  blancs  sur  les  glacis  de  leurs  camps(3).Sui- ant  l'adresse  pré- 
;eniee,  au  nom  de  l'assemblée  coloniale,  par  ses  commissaires  à 


1  Voyez  les  deux  relations  imprimées  de  Gros  et  une  foule  de  dé- 
clarations faites  par  des  blancs  ,  des  noirs  ,  ou  des  hommes  de  cou- 
-eur  ,  dans  les  archives  des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  , 
itc. 

Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  du  23  novembre  1791  ,  etc.  Voyez 
lussi-le  §  XIX  du  chap.  I!  ci  dessus. 

3  Récnt  historique  sur  les  évènemens  qui  se  sont  succédés  dans  les 
camps  de  la  Grande  Pdvière ,  etc.  par  Gros,  p.  8  et  45  de  Pédit.  /«-S^. 
Raj?.  de  G.   Coulon,   Tome  II,  R 
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rAs5emblée  nationale,  le  3  novembre  1791,  les  noirs  de  Thabî 
îaîîon  Galifet  ,  qui  tuèrent  Odclucq  et  Daverkouît  ,  députés 
raseernblëe  coloniale  ,  avoient  pour  bannière  le  cadavre  d'u 
enfant  bUiic  empalé  au  bout  d'inne  pique.  Le  charpentier  Ro 
bertfut  scié  vif  entre  deux  planches  ,  par  les  nègres  de  Thabitatio 
Flaviîle,  où  il  demeuroit.  Des  filles  furent. vieiées  en  présence  d 
leur  père,  et  tuées  ensuite  avec  lai(j).  Dautresnègrcs, pour  imite 
la  liibriciié  de  leurs  anciens  maures  ,  faisoient  servir  les  femme 
blanches  à  leur  brutalité,  et  les  traitoient  avec  le  même  mépri 
que  ceux-ci  avoient  montré  pourles  négresses  qu'ils  avoient  abusécj 
Enfin ,  comme  si  l'on  eût  voulu  ajouter  à  la  dépravation  causé 
par  Tesciavage  tout  ce  que  îa  bassesse  des  courtisans  peut  offri 
de  plus  vil  àrenivrement  d'un  pouvoir  nouveau  ,  des  blancs,  de 
hommes  qui  se  disolentles  envoyés  de  Dieu  et  les  distributeur 
d'tine  morale  révélée,  excitoient  les  généraux  nègres  à  ce  demie 
excès  du  brigandage.  Le  curé  du  Limbe  en  particulier,  le  P.  Sa] 
pice  ,  «"étoit  chargé  de  l'infime  emploi  de  déterminer  les  mal 
heureuses  blanches  qui  éteient  prisonnières  de  Biassou ,  à  s 
prostituer  à  lui  (2). 

On  ignore  jusqu'à  quel  point  les  actes  de  férecîté  dont  on  vier 
déparier,  sont  confiâtes;  mais  des  cruautés  qui  ne  paroisscn 
mal-ieureiîsement  que  trop  avérées,  sonT  celles  gue  commit  1 
nè^re  Jeannot ,  général  de  l'armée  de  TEsî.  Comm.e  ces  monstre' 
dont  les  peètes  ont  malheureusement  trouvé  le  modèle  dan 
la  dépravation  de  la  nature  humaine  ,  il  se  pîaisoît  à  faire  péri 
ses  prisonniers  les  uns  après  les  autres ,  à  des  JQurs  differens  ,  dan 
les  supplices  les ^plus  douloureux  et  les  plus  prolongés.  Commi 


1  Adresse  du  3  noyeniLre  1791  ,  p.  3  et  saiy. 
a  Susdit  précis  historique  ,  p.  y?>. 
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eux,  dit-on,  il  en  bu  voit  le  sang  •  il  mutiloit  les  uns  j  il  en  sus- 
pcndoitdWrcs  àdescrocsparle  menton,  après  les  avoir  fouettés 
Comblement  ;  d^autres  étoient  brilles  ou  ccorchés  vifs.  On  nous 
lispensera  bien  sans  doute  d'étendre  davantage  ces  affreux  dé- 
;ails  5  maià  si  l'espèce  humaine  étoit  condamnée  à  chercher  des 
eçons  de  justice  et  d'humanité  dans  les  plus  horribles  événemehs, 
Ine  seroit  peut-être  pas  inutile  d'observer  encore  que  œ 
lègrc  atroce  reprochoit  sans  cesse  aux  blancs  le  supplice  d'O^é 
:ommepouriuftifier  sa  barbarie,  et  cjue,  pour  mieux  savourer 
on  abominable  vengeance  ,  il  en  fît  rompre  vifs  plusieurs  ,  en 
■églant  les  mouvemens  de  la  fatale  barre  ,  sa  montre  à  la 
nain   (i). 

II  seroit  extrêmement  injuste  néanmoins  d'attriblier  tous  ces 
ctes  de  férocité  à  l'universalité  des  noirs  ou  à  leur.  principHux 
hefs.  Ceux-ci  en  témoignèrent  la  plus  vWq  indignation  ;  Ils  dé- 
cndirent  tous  ces  assassinats  ,  et  ,  à  la  honre"  des  bllncs  qui 
^avoient  su  réprimer  aucun  meurtre,  ils  punirent  le  prin- 
ipal  coupable.  Cest  ce  que  l'on  voit  dans  un  récit  ludonqu^ 
u  procureur  de  la  commune  de  Valière  ,  Gros  ,  qui  avoit  été 
mg-temps  prisonnier  chez  Us  nègres,  et  qui  ne  piut  pas  être 
ispect  d.  partialité  pour  enx  ,  puisqu^ii  étoit  évidemment  du 
mi  de  leurs  pins  mortels  ennemis  (-).  A  peine  le  généralissime 
ean-François  fut-il  instruit  des  cruautés  commises  par  Jeannot 


1  Précis  historique  des  principaux  faits  qid  ont  précédé  et  suiv-  I^ 
urne^  du  26  octobre  1791,  par  Gros,  p.  je.  Récit  Ivstovwne  s^n-  irs 
^enemens  qui  se  sont  succédés  dans  les  camps  de  la  Grande-  livière 
:c.  ;  par  le  raè.ne  ,  p.  ,4  et  16.  Déposition  de  la  Roque^  efc. 

*  Tout  son   récit   prouve  qu'il  étoit  du  nombre  de  cen^:   qu'on  ..p^ 
«lou  cro:hus  ,  ou  du  p«rti  ch  l'assemblée  de  Srint^Marc. 
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qn'n  marcha  contre  lui ,  défit  le  petit  nombre  de  noirs  qui  s'é- 
toient  dévoués  à  son  parti ,  prit  Jeannot  prisonnier  ,  et  le  con- 
dariina  à  mort.  On  éprouve  quelc^ue  satisfaction  en  apprenant 
que  ce  scélérat  p/avoit  pas  plus  de  courage  que  d'humanité  5  1 
mit  tout  en  usage  pour  se  soustraire  au  supplice  :  il  offrit  dci 
remplir  les  servic^^s  les  plus  vils,  enchaîné  toute  sa  vie  ,  pour  h 
racheter.  Il  voulut  engager  le  curé  de  la  Marmelade,  qui  l'exhor- 
toît  à  la  mort ,  à  solliciter  sa  grâce  3  et  quand  il  vit  que  tout  ëtoil 
inutile  ,  il  se  cramponna  à  lui  avec  tant  de  forcé  ,  qu'il  fallut  em-j 
ployer^  la  violence  pour  l'en  détacher.  On  ne  lui  fit  point  éprouveij 
les  tourmcns  qu'il  avoit  prodigués  k  ses  prisonniers  :  Jcan-Fran-| 
çois  et  son  état-major  ,  guidés  par  le  sentiment  de  la  jufticej 
naturelle,crurentquilsuffisoîtdedéii\rrcrIaierred'untel  monstre. 
Ils  le  firent  fusiller  à-peu-près  dans  îe  même  temps  où  les  blancs 
faisoient  briller  vif  le  commandant  de  l'un  des  camps  des  noirs, 
Boukîiian  ,  qu'ils  avoient  pris  dans  une  attaque  ,  et  dont  les  offi- 
ciers nègres  portèrent  le  deuil,  en  faisant  célébrer  pour  lui  un  ser- 
vice solemnel.  Le  même  narrateur  cite  beaucoup  de  nègres  de 
qui  il  avoit  reçu  des  témoignages  d'une  grande  humanité  (1). 

Le  soin  même  avec  lequel  les  blancs  s'étoient  fortifiés  au  Cap 
ne  fa-soit  qu'enhardir  les  nègres,  en  leur  prouvant  combien  on  les 
redoutoît.  Après  avoir  brûlé  les  cannes  à  sucre  de  la  plaine  du 
Cap ,  ils  mondèrent  les  caféièrcs  des  Mornes ,  dans  lesquels  on 
les  poussa.  La  colonie  française  éioit  heureusement  assez  resserrée 
dans  la  partie  qui  fait  les  limites  des  provinces  du  Nord  et  de 


1-  Récit  historique  des  évènemens  qui  se  sont  succédés  dans  les 
camps  de  la  Grande-Rivière,  p.  23,  24  etc.  de  l'édition  in-?,^.  de  Bal 
îimore  ,  et  p.  i5,  19,  26,  3o  et  5y  de  l'édition  i«-4^.  du  Cap  français. 
Journal  du  camp  des  Mornets ,  du  5  septembre  1791. 
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'Ouest.  La  «afure  avoit  rendu  ces  limites  difficiles  à  franchir  en 
f  plaçant  les  montagnes  de  la  paroisse  des  Gona.Ves,  qui  rem- 
>  .ssent  tout  ce.  espace.  La  province  de  l'Ouest  se  concerta  avec 
Slanchelande  pour  prévenir  la  communication  de  l'incendie  en 
-ccupant  les  postes  principaux.  Lasuile  de  ces  po:.es  formi  ce 
1-  lor,  appela  /.  cordon  de  l'Ouest,  qui  ne  fut  jamais  forcé. 
.es  habuans  des  paroisses  mêmes  du  Nord,  qui  élolent  les  plus 

o.gnees  du  centre  de  l'incendie,  ou  que  leur  position  rendoit 
■lus  defensables ,  établirez  des  camps  plus  ou  moins  nombreux   II 

en  eut  au  Trou  ,  à  Vallière  ,  à  la  Grande-Rivière  ,  aux  Mornets, 
u  Uondon,  à  la  Marmelade,  etc.  (i). 

Les  insurgés  suivirent  le  même  plan.  Ils  formèrent  aussi  des 
amps  dans  les  quartiers  qu'ils  occupoient.  Leur  grand  nombre, 
mr  v.gueuretleur  agilité,  leur  permetioient  de  harceler  perpé- 
lellementles  blancs.  Souvent  même  ils  en  forcèrent  les  camps- 
est  ams,  qa'ils  s'emparèrent  de  ceux  de  Vallière,  du  Dondon,  dé 
.  Grande.Rivière  ,  etc.  où  les  blancs  firent  des  pertes  considérâ- 
mes, et  presque  irréparables,  à  cause  de  la  disproportion  de  leur 
»mbre.  Ils  eurent  plus  de  cent  hommes  tués  au  combat  du  Don- 
3n  ,  qu'ils  défendirent  avec  beaucoup  de  valeur  (2).  Cétoient 
5ur  eux  des  pertes  irréparables ,  à  cause  de  leur  petit  nombre. 

Une  cause  plus  déplorable  encore  du  peu  de  succès  des  blancs 
:trouvoit  dans  leurs  discordes  civiles,  qui  n'avoient  éprouvé 
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qu'une  interruption  momentanée  lors  des  premières  nouvelles  d 
Tinsurrection.  Telles  étoient  les  haines  que  les  divisions  politi 
eues  avoient  laissé  subsister  parmi  eux,  «|ue,  dans  beaucoup  de  pj 
roi'ses  du  Nord  et  de  l'Ouest,  les  deux  partis  refusoient  de  ma: 
cker  scus  les  mêmes  drapeaux  3  ils  se  cantonnoient  séparémcn 
Quelques  paroisses  même  se  divisèrent  en  deux  à  cette  occaslo! 
Telle  est  celle  de  la  Marmelade,  dont  Brulley  étoit  le  maire  îo 
de  la  dissolution  de  l'assemblée  de  St-Marc.Ceux  qui  suivoient 
parti  de  citte  assemblée,  se  trouvant  les  plus  foibîes,  se  retirèrei 
à  reitrémité  de  la  paroisse  ;  ils  y  en  formèrent  une  nouvelle  soi 
le  nom  de  Grande- Rivière  d'Ennery ,  pour  maintenir  leur  munie 
pallié,  que  le  surplus  de  la  paroisse  refusoit  de  reconnoîtrcBruHe 
en  fut  le  maire  et  le  commandant.  Il  assure  que  cette  déplorab 
division  fut  le  salut  de  l'Ouest,  en  le  mettant  à  portée  de  se  coj 
certer  pour  en  former  le  cordon  avec  le  Port  au  Prince  ,  dontl 
habitans  Tavoient,  dit- il ^  aussi  nommé  leur  sénéckal  (i).  Te 
étoient  au  surplus  les  principes  de  ces  planteurs  si  révolutioisna 
res  ,  qu'ils  ne  vouloient  pas  se  mêler  sous  les  armes  avec  les  o 
vriers  connus  sous  le  nom  de  petits-blancs.  Ceux-ci  fôimoient 
ia  Marmelade  et  dans  d'autre*  paroisses,  des  com.pagnîes  partie 
liéres.  Les  planlcErs  en  formoient  d'autres  sous  diverses  dén< 
rjQiiîatloQS, 

La  partie  de  l'Est  de  h  povince  du  Mord,  depuis  le  Cap  Jusqt 
la  colonie  espagnole  ,  comprcnoit  seule  plusieurs  paroisses  1 
de  grandes  portions  de  paroisses  encore  intactes.  C'étoi^nt  1 
quariiers  du  Rccou  ,  Maribaroux ,  le  Terrier-Rouge,  Jacquezj 
Carzcole  j  Oiianamintbe  et  le  Fort  -  Dauphin.  On  avoit  établi 


1  Nvie  manuscrite  de  Eru^îey  sur  la  page  35    du.  discours  historiq 
de  Pa^^  ,  imprimé  c.xi  Ghp,  le  ï^  H'ai  1792  j  par  Edillio, 


f 
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Lorou  un  camp  particulier  sous  les  ordres  de  Rouvray ,  qui  ne 
lanquoit  pas  de  courage  et  de  queîcjues  talens  mîIUaircs.  Ce  c-imp 
ïmplit  d'abord  le  but  qu'on  s'en  étoit  propos?  ,  en  résistant  aux 
ttaques  renouvelées  des  nègres,  et  en  préscrv^^nttouî  ce  quar- 


cr. 


Le  Cap  s'éîoit  peuplé  des.habUans  de  la  plaine  et  des  mornes 
:îiappés  au  fer  des  insurgens.  Ces  ruf-^giés  doublèrent  les  forces 
u  Cap,  qui  n'alloient  originairement,  suivant  une  estimation  des 
Dmmissaires  de  l'assemblée  coloniale  qui  paroît  néanmoins  bien 
)ible,  qu'à  3,oeo  combaUans.  Bîancbelande  proSta  de  cette 
instance  pour  mettre  en  campagne  deux  petits  corps  d'armt'e 
m,  reunis  aux^orps  commandes  p^r  Rouvray ,  emportèrent  suc- 
îssivement  plusieurs  camps  des  noirs ,  situés  sur  les  liabitations 
habanon,  la  Chevalerie,  Bullet ,  Duplat ,  Cbaritte,  Denard  , 
'Agoust  et  GalifFet.  Dans  tous  ces  camps  l'on  délivra  plusieurs 
risonniers  de  qui  l'on  apprit  les  excès  des  révoltés  (i).  Mais 
ientôt  les  blancs  ne  purent  plus  tenir  la  campagne.  L'iiabitiide 
a'ils  avoient  des  aisances  de  la  vie  leur  rendoit  insupportables 
s  fatigues  et  les  privations  des  marches.  L'extrême  chaleur  du 
imat  épuisoil  leurs  corps  et  déprimoit  encore  plus  leur  courage. 
'ne  expérience  conctante  a  d'ailleurs  montré  dans  tous  les  lieux 
ne  la  tyrannisa  n'a  jamais  employé  à  sa  défense  l'énergie  q 
lime  presque  toujours  les  enfans  de  la  liberté.  Les  blancs  rentre- 
nt dans  leurs  camps ,  dont  ils  furent  bientôt  obligés  d'ab?Kndr=n- 
er  une  partie  ,  et  dans  la  ville  du  Cap,  eu  l'on  eut  même  de  U 
eine  à  trouver  de  qaoi  garnir  les  postes  lés  plus  nécessaiies. 


1  Adresse  de  rasscœllee  coloniale  ,    du   3   r.oren.brg    1791  , 
ar  sss  commissaires,   pag.  i5.  Voyez  aussi  les  déclarations  dJpo.ïé?s 
fins  les  archives  des  tcmuûssaircs  de  i'assojnblée  coloniale. 
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§.  XLVI.  ^^^  défenseurs  de  rassemblée   coloniale  ont  ^ouîti  rejeter  su 

Réflexionssur  Blanchelande  et  sur  les  agens  du  gouvernement  les  mauvais  succè 
les  imputa-  de  toutes  les  opérations  ,T,ilitaires(i).  Ceuï-ci,  dit-on,  ne  vouloicn 
point  fi  nr  la  guerre  contre  les  noirs,  afin  d'amtner  ie^ colons  blanc 
à  la  contre-révolution  .,  en  les  forçant  de  se  jcler  dans  les  bras  df 
gouvernement.  Il  est  impossible  à  une  commission  formée  d'hom 
mes  étrangers  a  Tart  de  In  guerre  de  juger  des  opérations  mili 
taires  j  ce^te  lâche  seroit  même  peut-être  diSciie  en  France  p.ou 
les  hommes  du  métier,  avec  aussi  peu  de  matériaux  qu'on  a  à  ce 
égard,  et  dans  un  aussi  grand  éloigne  ment  du  théâtre  des  hostilités 
On  ne  peut  donc  guère  ici  présenter  que  des  considérations  mo 
raies.  11  paroît  constant  que  la  plupart  des  agens  du  gouverne 
ment  vouîoient  la  contre  -  révolution  dans  la  colonie.  Ils  saisis 
soient  toutes  les  occasions  de  méconnoîîre  ou  d'humilier  les  au 
torités  instituées  par  les  colons  blancs.  Ils  avoient  m.ême,  comm 
on  Ta  vu  ,  abjuré  la  cocarde  nationale  ;  mais  ce  crime  politiqu 
îie  peut  pas  leur  être  ref  roche  par  l'assemblée  coloniale  ,  qi] 
avoit  elle-même  rejeté  le  signe  de  îa  liberté  française,  et  qu 
combloit  de  témoignages  d'estime  et  de  confiance  le  marquis  d 
Ronvrav,  quand  le  pavillon  blanc  fîottoit  sur  son  camp  aux  yeu 
de  tout  le  monde  ,  sans  qu'une  seule  voix  s'élevât  dans  l'assena 
^bîée  pour  condamner  cet  attentat. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs ,  malgré  les  déclamations  des  grand 
planteurs,  que  !<  s  agens  du  gouvernement  fussent  d'accord  ave'l 
les  nègres  insurgés.  On  pourroit  croire  avec  plus  de  vraisem 
blançe  que  quelques-uns  d'entre  eux  desiroient  la  continuation  d' 


1  Procès  de  Blauchelancle  ,    pag.  2  et  26.    Réponse  à  son  mémoire 
Hécit  liisîonque ,  par  P.  Fr.  Page»  Déycloppemeus  et  autres  ouvrage 
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h  guerre  pour  maintenîr  leur  pouvoir,  La  plupart  n*exécutolent 
(juc  trop  rigoureusement  los  mesurss  cruelles  prescrij;es  par  les 
îutorités  de  la  colonie  contre  ces  malheureux  j  Rouvray  lui-même, 
cucis  que  fussent  ses  prin  .ip°s  politiques  et  ses  nouvelles  opinions 
îur  les  hommes  de  couleur  ,  faisolt  si  franchement  la  guerre  aux 
règres,  qu'il  sollicita  et  obtint  de  l'assemblée  générale  la  liberté 
de  quelques  esclaves  iidèîei  aux  blancs.  Dès  le  commencement 
de  Tinsurrection,  Bîanchelande  avoit  déclaré  qu'on  ne  poiirroii 
la  reprimer  qu'en  déployant  une  grande  activité  et  toutes  les 
forces  qu'on  pourroit  rassembler  ,  avant  que  les  nègîres  fussent 
aguerris  et  que  leur  nombre  se  multipliât.  Il  avoît  voulu  se  mettre 
en  campagne  et  marcher  contre  les  nègres  pour  les  attaquer. 
L'assemblée  générale  et  l'assemblée  du  Nord  réunies  ,  alarmées , 
non  sans  quelque  fondement,  sur  l'état  intérieur  du  Cap,  s'y  oppo- 
5erent(i).  L'assemblée  générale  prit  depuis  la  direction  de  toutes 
les  opérations  militaires.  Il  suifit  de  lire  ses  procès- verbaux  pour 
7oir  que  Bîanchelande  ne  faisoit  rien  sans  son  aveu  ;  qu'elle  dis- 
posoit  de  tout  directement  par  ses  réquisitions,  ou  indirectement 
par  ses  invitations  (*),  et  pourtant  ces  procès-verbaux'ne  donnent 


I  Lettres  de  Bîanchelande  au  ministre  de  ^a  maj^ine  ,  des  2  et  i3 
septembre  1791.  Lettre  d'un  officier  anglais  de  la  Jamaïque  ,  du  ^5 
septembre  1791,  dans  le  recueil  du   club  Massiac.  Rapport  de  Tarbé, 


*  Tous  les  renseignemens  particuliers  conlirmeiH-  cette  i;iflaence  de 
'assemblée  sur  les  opérations  miiitaires  ,  et  l'embarras  où  se  trouvoit 
bîanchelande.  On  lit  dans  la  lettre  de  l'olncier  anglais  dtja  citée  : 
«  On  croit  que  M.  Bîanchelande  est  si  tourmenté  par  la  dirorslté  des 
i  opiniows  et  des  partis  ,  qu'il  ne  sait  rrafraent  pas  comment  agir  ;  lui 
»  et  tout  ce  qu'il  y  a  ici  d'olTiciers  qui  ont  quelque  pouvoir  et  aato- 
•  rite,  passant  pour  être  aristocrates,  et  les  déoiocratesj  qui  sont  les 
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pas  iouîeîa  mesure  de  son  iniuence  (1).  On  se  rappelle  que  l'as- 
semblée avoit  nommé  des  commissaires  pour  servir  de  conseil  à 
Blanchelande  j  et  comme  ïa  plupart  de  ses  séances  se  tenoient  er 
c©mité  secret ,  on  ne  connoît  pas  toutes  les  mesures  qui  purent 
être  prises  par  ces  comités.  On  verra  dans  la  suite  que  tous  le! 
actes  de  l'assemblée  ne  s'inséroient  pas  dans  les  procès  .  ver- 
baux. 


f.  XLVÎÎ. 

Véri  cable 

cause  du  peu 


liparoît  constant  néanmoins  que  le  défaut  d'hommes  pour  faiic 
..j^v-  ^^  service  militaire  ,  et  le  découragement  des  colons  blancs,  cm-j 
de  succès  des  pêchoienî  presque  toujours  de  songer  aux  mesures  ©ffensives  ,  et 
biancs.  forçoient  même  le  gouvernement  àrellreixidrc  les  mesures  défen- 

sives. On  crioit  souvent  dans  rassemblée  sur  le  dénuement  des 
pestes  qui  environnoient  le  Cap ,  sur  l'abandon  de  divers  camp« 
ôude  quelques  positions  importantes  (2)  5  mais  presque  toujours 
on  répondoiî  que  le  gouvernement  manquoit  d'hommes  ,  &  ii  ne 
paroit  pas  que  cette  assertion  ait  été  contredite.  Ainsi ,  lorsque 
Page  dénonça,  dans  ïa  séance  du  19  no^^embre  1791  ,  que  lei 
postes  de  la  Petite-Anse  et  du  Haut-du-Cap  étoient  absolument 
dégarnis  ,  le  commandant  Dalban  ,  invité  par  rassemblée  à  venir 
donner  les  détails  de  îa  situation  de  ces  deux  camps ,  déclara 
«  qu'il  était  impossible  d'avoir  des  troupes  pour  se  rendre  dans 
»  les  différens  postes  j  qu'il  dcnnoit  ses  ordres  ,  ceux  de  i'aisem- 
»  blée  provinciale  et  ceux  de  M.  le  général  •  que  tous  ces  moyeas 


»  plus  formidables  par  leur    noniure  ,    sont    extrêmement    jaloux    da 
i>  parti  contraire.  3j 

1  Voyez  entre  aiiiTts  les  procès-verbaux  des  scances  des  3i  janvier, 
1  et  9  février  1792  ;  le  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des  2  et  4  fé- 
vrier  ,  et  vne  nuiltlèude  d'autres  numéros. 

2  Moniteur  de  Saint-Domingue,  des  18 ,  19  et  21  n«vembre  1701. 
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»  ctoîcnt  infructueux;  que  la  tiédeur  naiisoit  de  ce  guc  plusieurs 
»  citoyens  étoient  décourages  omnaîadei  ..  Oa  ne  trouva  d'au- 
tre  remède  à  cet  inconvénient  que  de  demander  200  hommes 
pour  f^iire  le  service  ,  à  h  marine  marchande,  qui  les  accoidi  (î). 
Dans  la  séance  du  lendemain  ,  on  se  plaignit  avec  beaucoup  de 
vivacité  de  Tabandon  oii  on  lalssoit  le  Terrier» Rouge.  De-aid 
déclara  qu^il  seroit  inutile  de  rien  faire  dire  à  Elanchelande  , 
«  parce  qu'il  étoit  certain  que  ce  général  navou  pa.   cU  forces 

»  à  envoyer  au  secours  de  l'est  ; qtiV.  ne  poavoit  donner 

»  que  àts  paroles  ,  et  que  c'étoieîu  des  hommes  qui  man~ 
»  quolent  ».  On  envoya  néanmoins  deux  commissaires  demander 
tu  gouv^ernement  dessec<5urs  pour  le  Teriier  Rouge.  Ils  rappor- 
tèrent que  Blanchelandc  avoit  promis  d>  env^oyerloo  hommes  ; 
mais  quli  ne  répondait  pas  de  trouv^er  des  hommes  ,  quoiqu'il 
dit  promis  d'y  employer  tous  sz^  moyens  (2). 

^  Il  cH  très-probable  que  c'est  ce  défaut  d^hommes  qui  nécessita 
^abandon  du  eâmp  du  Rocou  et  des  fortifications  du  Morne-à- 
Beldy  ,  qui  avoient  codié  trois  mois  de  tr.ivaiî  à  i5oo  nègres  , 
2t  dout  l'abandon  donna  lieu  à  de  violentes  déclamations^ dans 
.'assemblée  générale  et  au  -  dehors.  Les  citoyens  qui  servoicnt 
J'^us  le  marquis  de  Rourray  demandèrent  un  autre  chef.  Rouvray 
lui-même  offrit  sa  démission.  On  leur  envoya  ,  comme  ils  le  de- 
3iroient  ,  un  parent  du  bra.e  Dansas  ,  qui  porîcit  le  même  nom  , 

t  qui  a  dans  tous  les  temps  conservé  la  confiance  du  parti  op^ 
posé  au  gouvernement.  C'est  lui  qui  fat  obligé  de  l'évacuer. 
On  ne  connoil  pas  l'arrêté  qai  donne  hs  motifs  de  cette  évacua- 
lion;  mais  tout  semble  indiquer  que  ce  fat  îe  défaut  d'hommes  , 


1  M>îaiteur  de  Saint-Domî-nguc 
a  Ihid.  Du  24  novembre. 


eu  23  iiove. 


lui 
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et  qu'on  ne  voulut  pas  donner  de  publicité  à  ot  motif,  p©ur  n< 
pas  encourager  les  insurgés(i).  C'est  ainsi  que  les  nègres  s'cteîeni 
rendu  successivement  les  maîtres  de  la  presque  totalité  de  10  ; 
12  paroisses  voisines  du  Cap  ,  lors  de  Tarrivée  des  comtîiiâsairei 

c5v  Is. 


!'i'l!«il 


1  Voyez  le    procès -verba     de   l'assemblée   coloniale,  du  5  octobn 
i7^'i  ;  et  '6  MMMiteur  de  Saint-Domingue,  des  19  novembre  1791  ,  et 


5  février  1792. 


S 


f 


(    2^9    ) 


CHAPITRE      IV. 

Du  décret  du  n^  septembre    ijc^i   et  des  premiers 
commissaires  civils  envoyés  à  Saint-Domingue. 

L'envoi  immédiat  des  commisaires  civils ,  qui  avoit  été  décrété         «   i- 
)our  Saint-  Bomingue  dès  le  premier  fév^rier  1791,   auroit  proba-     ^^''-^^^f^°n 
■lement  préservé   la  colonie  des  malheurs  que  produisirent  Vin-   ^]  ^""''' ^"^ 
arrection   des  hommes  de  couleur   et  celle  des   nègres  ,  si  le   LncT    '" 
ouvcrnement  eilt  été  attaché  à  h  révolution ,  et  s'il  eut  voulu  en 
iire   adopter  les  principes  à  Saint-Domingue.  Des  pairiotes  in- 
estis  de  toute  la  puissance  nationale  ,  dans  un  itn^l>s  où  l'Asscm- 
lée  constituante  conservoit  encore  la  confiance  des  amis  de  la 
berté  ,  appuyés  par  les  forces  de  terre  et  de  mer  que  la  France 
^oit  à  sa  disposition  ,  et  dont  une  partie  avoit  été  décrétée  ,  au- 
>ient  rallié  autour  d'eux  tous  les  bons  citoyens  qui  £ottoient  dans 
nceititude  ,   au  milieu  des  factions  qui  déchiroient  la  colonie, 
ette  délégation  extraordinaire   auroit  imposé  silence  à  tous  \ts 
nbitieux  de  la  colonie  ,  dont  la  plupart  n^étoient  que  des  brouif- 
ns  sans  énergie^  et  l'enthousiasme  de  la  liberté,  dissipant  bientôt 
s  pré/ugés,   edt  rattaché  à  sa  cause  tous  les  hommes  paisibles 
mdustricux  ,  qui  n'avoient  eu  des  préventions  contre  îa  révo- 
tion  qu'à  cause  des  maux  qu'ils  prévoyoient. 
Cette  mesure  ei1t  peut-être  eu  encor.  le  même  succès  après  le 
cret  rendu  le    1^    mai  ,  en  faveur  de.  hommes  de  coulJur     si 
n  en  ^ui  voulu  sincèrement  l'exécution.   Il  avoit  eu  l'applau- 
|sement  de  tous  les  patriotes  français  ,  et  particulièrement  d'une 
lie  également  célèbre  par  son  commerce  à  Saint-Domingue 
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et  par  le  civisme  sans  tache  dont  elle  n*â  cessé  de  donner  de 
preuves  durant  la  révol'aîîon.  D'accord  avec  tout  le  départe 
ment  de  la  Gironde  ,  Bordeaux  avoit  offert,  dans  une  adrcss 
de  felicitaîion  a  TAssembléc  nationale  ,  d'envoyer  ses  gardes  na 
tiona^es  assurer  l'e-sécution  de  cet  a^tc  de  justice  (i)  ;  et  malgr 
les  préventions  qu'excitèrent  les  meneurs  des  colons  blancs  contr  ; 
ce  généreux  dévouement,  il  eut  probablement  prévenu  tous  le 
trotblcs  qii  ont  depuis  désolé  la  colonie.  Les  hommes  de  cou, 
leur,  déjà  aUacliés  à  îa  cause  de  la  mère-patrie  ,  se  seroient  par, 
tout  réunis  à  eux.  Ils  aoroient  entraîné  dans  leur  parti  ces  nom; 
breux  méconîers  que  les  prétentions  audacieuses  de  l'assemblé 
de  SAM-lMirc  ,  1,3  émeutes  perpétuelles  du  Cap  ,  du  rort-au 
Prince,  dt  s  Cayes  et  du  Peiit-Goaye,  avoient  produits  ,  et  l'im 
puLion  donnée  vers  la  liberté  eut  amené  celle  des  nègres  sar 
secousse  et  sans  mailieurs  pub'ics. 

$,  n.  Les  intrigues  dts  grinds  planteurs  résîdans  en  France  et  de 

Intrigues  des  membres  de  Tass^mblée  de  Saint-Mare  en  décidèrent  autre 
ment,  et  malheureusement  ils  trouvèrgnt  un  puissant  appui  dan 
l'hommx  qui  dirigeoit  presque  seul  le  comité  colonial.  Il  ne  paroi 
que  trop  conÉtant  que  Barnave  ,  au  lieu  de  consulter  dans  1 
législation  des  colonies  les  principes  de  hi  justice  et  de  la  liberté 
se  laissa  perpétuellement  entraîner  awx  intrigues  des  partis  divei 
qui  vouloient  régler  en  France  ie  sort  de  Saint-Domdngue  ,  quo 
qu'on  m-anque  de  beaucoup  de  renseignemens  nécessaires  pou 
suivre  le  fil  de  toutes  ces  intrigues.  On  n'a  aucun  des  papier 
des  membres  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  réfugiés  en  France.  IJ 
les  rapportèrent  à  Saint-Domingue  ,  et  les  dépesèrent  dans  le 
archives   de  la   seconde   assemblée  coloniale  ,  qui  y   sont  res 


colons  blancs 
îuprèsdcBar- 
Hàve. 


1  Adixs;ic  à  î'AssCiiMJÎce  r,atioîiale  ,  du  22  jr.ai  1791. 
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iécs  (i).  Mais  on  volt,  dans  le  mémoire  même  anî  ...  ^ 

eurs  efforts  vers  son  inexécution  ,  et  qu'ils  y  reussirett! 

Plusieurs  indications  annoncent  la  même  chose  dans  les  repi.  ^--s 
a  c  ub  Ma«,ac.  On  y  voit  encore  que  ceUe  société  ne  f   ^U 
-bseder   «bureau,  d.  n,inis.=  ;  que  le  secrétaire  en  chef  d 
omue  co!on,aI  ,  Dumorie.  ,  correspondoit  avec  elie,   .uidon- 
o.t  des  rense,gnen,ens   et  des  con.eiia  sur   la  co.duiie   ou'elle 

aZe'""'  •',  ''"''"'"  ^"^  "°'  ^^="^^'''^  ^^'^  *--'^-  -" 
arnave,  qu^lm  communiqua  son  projet  de  conciliation  entre  les 

uatre-vngt-cnq  et  les  cou,missaires  de  l'asse^L-lée  du  Nord     h 

..nute  de  ses  instructions  pour  les  colonies  ,   et  qui  reçut  ses'sé- 


issantes  félicitations  sur  son 


>ppo5iLioa  au    décret  da   15    irai 


,Q,    f.\    ^r  '  .  ''    ^^'-^.ict  cm   I)    irai 

'?■  U).  Va,.ement  le.  patriotes  demandèreo.-ils  l'exécution  d- 
-  décret;  vamement  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  o-" 
.nnerent-ils  de  rendre  compte  des  mesures  prises  à  cet  égard  Ci)  ■ 
— e  de  la  marine  répondit  «  que  les  com.issaires'nol  ^ 
pour  le.ecufon  de  ce  décret  étoient  prêts  à  partir,  et  ou. 
des  ansos  eto.ent  également  prêts  à  partir  depuis  plus  L 
mois  ;  m,a.s  qu  il  ignoroit  si  l'intention  de  l'Assemblée  étoi'  ore 
les  commissaires  partissent  avec  ou  ....  /.  ./éc.«  sur  lesVlns 
de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres ,  ou  qu'ils  attendisse..- , 

ni    "/^  r    "'''""""  "''"'''''  '  ''  conslUniio.  des  coio- 
nie.»  (4).  Ces  réponses  évasives  étoient  renvoyées  au  ceir^ité 


Compte  ,-eml„  ,,ar  les  55  à  l'as.eu.blée  coloni,!.,.    Procès  .  vcrb»! 
ladue  asse„,blée  ,  >;„  ^4  déccmi,re  „<,,  '' 

Lettres  de  D„„,one.  au    club  Masiu.  ,    ,;e,    „  .j„i„   ,„,.,, 
!.ces.verl,aux  ,1,.  club  lHas=i,c  ,  des  i.  j-.;-.,  ot  ç  .oût 
>  Décrets  du  lo  jnin  ft  du  ~2  ao'.t  17.,, 
1  Note  sur  le  décret  du  .o  :„i„  ,„/;   ,,,,   .,  ,.,„^,,^^    ^^   j,  ,^^^_ 


**^. 

-.._^«*« 


%n,^^ 
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§.  îiî. 

Décret  qui 
renvoie  les  85 
à  Saint  -  Do- 
minguc. 


(272) 
colonial  ;    et  Barnabe  ,    qui  ne  voulolt  pas  de  rcxécation  du  dé 
cret  du  i5mai,  n'y  donnoit  aucune  suite. 

Les  éve'nenens  qui  suivitent  le  départ  du  roi,  et  la  révisio 
de  la  constitution  ,  eurent  une  influence  plus  malheureuse  en 
core  pour  les  colonies  que  pour  la  France^ européenne.  Ucxi 
cution  du  décret  du  i5  mai  fut  perdue  de  vue  au  milieu  d< 
intrigues  qu'amena  cet  événement  ,  et  ses  ad^^eisai-es  eureii 
le  temps  de  se  renforcer  ,  soit  en  France  ,  soit  dans  les  col| 
nies.  Barnave  profita  de  cette  circonstance  pour  présenter  à  TA; 
semblée  nationale  un  décret ,    «  tendant  à  justifier  la  conduite 

la  ci  devant  assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  ,  à  accord^ 
»  aux  individus  qui  la  composoient  une  avance  de  6poo  l  v.  s^ 
»  les  fonds  du  departem.ent  de  la  marine  ,  et  la  liberté  de  s'er 
»  b^rquer  sur  le  vaisseau  qui  transporteroit  les  commissair 
»  civils  a  Saint-Domingue».  L'Assemblée  nationale  rejeta  cet 
proposiàon  si  étrange  en  elle-même,  et  plus  encore  dans 
bouche  du  rapporteur,  du  décret  du  11  octobre  1790.  Mais  bien! 
sous  prétexte  de  ramener  la  paix  dans  la  colonie  en  y  éteigna 
les  animosités  ,  on  se  prévalut  de  la  rétractation  des  quati 
vixigt-cinq,  pour  faire  déclarer  à  l'Assemblée  nationale  qi; 
n'y  avoit  pas  lieu  à  inculpation  contre  eux  ,  et  qu'ils  seroie 
libres  de  retourner  à  Saint-Domingue  (1). 

Une  partie  seulement  des  quatre-vingt  cinq  profita  de  la 
Kouvellesiii-  berté  qui  leur  ëtoit  rendue  par  ce  décret  pour  retourner  dans 
tiigues   pour  colonie  ,  où  ils  n'auroient  pu  être  arrivés  qu'après  les  électio 
pêcher    le   ^^^  cavoient    tous  d'ailleurs  que  l'effervescence    qu'ils    avoic 
commissaires  excitée,  autant  qu'il  étoit'en  eux  ,  à  l'occasion  du  décret  du 

civils.  .___-______«_>__— : : 


1  Procès -verbal  de  l'Assemblée  constituante,  du  ::8  juin  1791. 
cret  dudit  jour. 


m 
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mai ,  îiî  pouv-Oît  pas  manquer  de  leur  être  fd^ôrable.  Le  sor|3'iâ5 
des  qaatre-vingt-cinq,  parmi  lesquels  on  trouvée  Daugy,  Larche^ 
/csque-Tliibaut,  Bacon-la-tlievalerie,  c^est~à-dire  ,  its'premiers 
irtisans  des  troubles  du  C^p ,  restèrent  à  P.rls  pour  iniriguet 
:omre  ce  décret,  dont  ils  obiinrent  effectiv.ement  h  révocation 
ans.  faire  aiicune  dcniarche  ostensible,  après  en  avoir  emoêché 
'envoi  actuel  dans  la  colonie.  Ils  s'en  sont  depuis  vanté/haii- 
ement  dans  le  compte  qu'ils  présentèrent  de  leurs  opérations  à 
'assemblée  coloniale  [*). 


*  Une  partie  asse,.  considérable  du  Co,n.,e  ren:!u  par  cette  T^arriP  <h, 
5  est  consacrée  à  la  narration  de  cet  événement  et  à  de/diarribi^s 
3ntr«  les  rilles  de  commerce,  c^d ,  d'accord  avec  le  vceu  ^énér.l  J^ 
i  France,  portèrent  /.  délire  ou  la  lâchai  jusc^u'à  timcign^ a^^.n  levr 
'Msfacnon  dé  ce  funeste  décnt-  Les  85  y  annoncent  d'aiî/eurs  com!.i-i  ils 
iirent  besoin  ,  ponr  ].«  révocation  du  décret  du  j5  n..i  ,  de  ce  cr^ûà 
)peloient  le  vœn  de  la  Colonie,  et  ils  s'y  plaignent  beanronp  de  ce 
le  rassemblée  du  Nord  ne  l'avoit  exprimé  que  £ard  et  bien  ioible- 
ent.  »  ^   ^' 

«  Tout   ce    quHl    nous   étoit    possible  de    f^^lre    dans    cette  terrible 
circonstance  ,    disent  -  ils  ,    se  rédnisoit  à   tâcher  de  faire  reîc-rde^ 
Venvcl  cffiùel  au  décret  dn   ,5  mai  ,  j^c^r  donner  h  temps   ci  ta  Colonie 
de  faire  connaître  Us  mcntx  iKévkabks  qui  allaient  fondre  sur  elle.  Encore 
cela  présentoit-il  beancoup  de  diiïîcultés.  Nous  avions  à  lutie^-  con 
tre  le  vœu  général  de  la  France....   Nous  ne  devions  donc  es:,ér«r 
de  succès  que  de  la  prudence  ,  tant  du  ministre  de  la  n-^^r^'^e  ^  one 
des  trois  cotilmissaircs  du  roi,  ^.ommés  en  vertu  du  dériet^du' nre- 
n.ier  février  dernier  pôin-  S.iint  -  Domîngue. .    .,,      ,    j^  ,x^,.,r   ^ 
■ette  loi  ét.>it  si  grand  et  si  certain,   qu^^  y?,,,,   ^,    confirLc^\i, 
parrmmes  a  intéresser  a  notre  cau.e  le  ministre  et   les    cn^ni^..,- 
•es  ,  qui  convinrent  de  la  justesse  de  nos  observations.    .         ^,r. 
:ommen,âmes    à   entrevoir   la  possibilité    de    recevoir    à    '^,1,:,.,  ' ,1 

rou^Mes  de   S.int- Do.ùn,ue Le  .ornent  eniin  arâva  ofl^; 

Rapp.  de  G,  Coulon.    Tomt  Ih         '  S 


^ 


^à 
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Il  étoit  néanmoins  arrivé  un  événement  qui  auroît  pu  avoir  dei 
résultats  Keureux  pour  la  Colonie.  Les  trois  personnes  que  le 
gouvernement  avoit  choisies  pour  commissaires  civils  à  Saint 
Doiningue,  Guillot,  crHérisson  ,  et  de  la  Huproye  ,  ne  vouluren 
plus  partir  quand  la  fuite  du  roi  eut  mis  tous  les  pouvoir: 
dans  la  main  de  la  Nation.  Leur  refus  paroît  avoir  été  concert' 
avec  plusieurs  des  quatre-vingt-cinq  ,  et  le  club  Massiac  ,  qui  le 
avoit  précédemment  accueillis  avec  beaucoup  de  cordialité ,  san 
doute  parce  qu'il  connoissoit  leur  dévouement  à  la  cause  dej 
colons   blancs. 


j>  n'attendoit  que  la  manifestation  de  ce  vœu  dans  la  colonie  ,  pour  I 
a  faire  sur-le-champ  consacrer  par  un  décret.  Mais  quelle  fut  notr 
i>-  surprise,  lorsque  nous  eûmes  connoissance  que  l'ejfet  qu'y  avoit  prc 
>>  duit  la  nouvelle  du  décret  n'étoit  consigné  que  dans  une  lettre  d 
»  lieutenant  -  général  au  gouvernement  ,  et  que  les'  assemblées  gai 
w  doient  le  silence  !  Cependant  l'adresse  de  l'assemblée  du  Nord 
w  l'Assemblée  nationale  ,  en  date  du  i5  juillet  1791  ,  parvint  quelqut 

»îours  après..* Peu  s'en  fallut  que  cet  acte  ne  détruisit  en  u 

«  instant  notre    ouvrage  de    plusieurs  mois.    Nous    fumes    assez    heurei' 
5>  pour   que  la   légitimité    de    nos   raisons  et  1  étendue  des   daugers 
»  Tenir  prévalussent  sur  ce  rœu  si  étrangement  énoncé  par  l'assemblti 
»)  du  Nord.  » 

Plus  loin  ils  ajoutent  :  «  Aussi  ,  messieurs  ,  n'avons -nous  tenu  auci 
»  compte  de  la  liberté  que  nous  accordoit  enfin  le  décret  rendu  sur  ne 
3>*  personnes  ,  le  28  juin.  Nous  sommes  ,  au  contraire  ,  coustamme- 
«  restés  dgns  la  capitale,  bien  résolus' de  ne  i-etourner  dans  nos  foye 
»>  qu'après  une  décision  ultérieure  de  l'Assemblée  naiional^  sur  ce  fatal 
»  incendiaire  décret  (^m  \5  mai.  Ainsi  l'époque  de  notre  liberté  ne  da 
w  pour  nous  que  de  la  révocation  de  ce  décret  ,  que  des  principe 
j)  consignés  dans  celur  du  24.  septembre  w.  Voyez  le  Compte  rendu  c] 
opérations  de  la  première  assemblés  générale  de  la  partie  française  de  5di/| 
Domingucy  à  l'assemblée  des  représentans  actuellement  constitués,  par  ceux  c 
b5-qui  sont  arrivés  le  11  décembre  lyi^i  ,  pag.  36,  3/;  38  et  40. 


f 
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On  voit  effectivement  que,  sur  Tavis  doRné  au  cîul)  de  Tordre 
ic  ces  trois  commissaires  avoienî  reçu  de  partir  ,  «  il  avoit  été 
proposé  pour  les  tranquilliser  de  nommer  à^s  commissaires 
pris  parmi  les  quatre-vingt-cinq  ,  et  les  membres  de  la  société 
de  rhôtcl  Massiac  ,  à  l'effet  de  se  rendre  auprès  du  ministre 
de  la  marine ,  et  de  savoir  de  lui  quels  étoient  les  motifs  qui 
le  dccidoient  à  ordonner  le  départ  dç^s  commissaires    du  roi 
d'une  manière  si  précipitée  ,  et  lui  demander  ,  dans  le  cas  ou 
il  persisteroit   dans   la  résolution  de  les  faire  partir  sur-le- 
champ  ,  qu'il  voulut  bien  accorder  Je  passage   sur  .la  même 
frégate  qui  doit  transporter  messieurs  les  commissaires  à  six 
des  quatre-vingt- cÏ7iq,^xU  dans  les  trois  parties  de  la  colonie  , 
et  réélus  membres  de  la  nouvelle   assemblée  coloniale  ».  La 
cstion  fut  ajournée  sur   robservation  faite  par   le  président 
club  que  cette   mesure   pourroit    contrarier  \qs  démarclies 
e  pourroient  faire  les  commissaires  de  leur  côté.  Ils  écrivirent 
ectiveraent  au  ministre  le  même  jour ,  qu'ayant  accepté  avec 
ikousiasme  la  mission  importante  qui  leur  avoit  été   confie'e 
•  le  roi ,  ils  s'en  étoient  continuellement  ©coupés  par  leurs 
ations  avec  les  colons  ,  et  la  lecture  de  la  correspondance  5 
nus  le  29  mars  ^  époque  de  leur  nomination  ,  jusqu'au.  21, 
n  ,  jour   du   départ  du  roi  ;   mais  que  les  circonstances   ac- 
Ues  offrant  un  autre  ordre  de  choses  ,   ils  croyoient  devoir 
^ndre  la  détermination  du  roi  sur  Tacceptation  de  la  charte 
istitutionnelle  qui  lui  seroit  incessamment  présentée  5  que  dès 
lendemain  ils'  sero'ent  prêts  à  exécuter  les  ordres  que  le  mi- 
re leur  intiraeroit  3  m,ais  que  s'il  persistoit  dans  îa  résolatios 
hâter  leur  départ,  ils  offroicnt  leur  démission  (j). 


Procès  -  yerLal  dw  c}nh  Massiac,   des  2^  cr.  27  juillet  1791,  C( 
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ordonna  qu'ils    attendroient  les   ordr( 
onnés. 
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La  déiiiîssîon  £ùt  acceptée  ;  Roume  St-Lr.nr£nt ,  Mirbeck  ( 
Saint-Léger  furent  Rorames  en  leur  place.  D'après  un  sccon 
décret  rendu  par  l'Asseniblée  nationale^  pour  faire  exécuter  ccli 
du  i5  mai  (  i  ),  ces  commissaires  iîoient  enfin  partis  pour  î 
rendre  à  Brest,  lorsqu'un  nouveau  décret,  provoqué  par  Bai. 
nave  le  29  aoilt  179 
ultérieurs  qui  leur  seraient  d 

Tout  se  préparoiî  alors  pour  la  réyocatlon  du  décret  du  i5  ma 
Dès  le  17  août  on  avoit  inséré  dans  Tacte  constitutionnel  qi 
«  les  colonies  et  posrestions  françaises  dans  l'Asie  ,  l'Afriqt 
»  et  î'Arr.érique  ,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  françaî 
»  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  constitution  ».  I 
dernier  article  de  cet  acte  ajoutoit  bien  que  «  les  décrets  rendi 
»  par  l'Assemblée  nationale  constituante  ,  qui  n'éteient  pas  con 
»  pris  dans  l'acte  da  constitution,  dévoient  être  exécutés  comn 
»  lois,  et  que  les  lois  antérieures  auxquelles  elle  nVvoit  p 
»  dérogé  ,  seroicnt  également  observées  ,  tant  que  les  uns 
»  les  autres  n'auroiem  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par 
»»  Corps  légiHatif».  Mais,  quatre  jours  après,  l'Assemblée  nationa 
décréta  que  «  le  comité  colonial  feroit  son  rapport  dans  dixj'ou 
»  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  au  décret  du  i5  m 
»  dernier  ,  concernant  les  gens  de  couleur  nés  de  père  et  mè 
»  libres  (2).  » 

f.  V.  Pour  obtenir  cette  révocation,  il  falloit  intimider  l'Assembl 

Autres  pour   nationale  sur  les  suites  du  décret  du  i5  mai.  Ces  défenseurs  d 

la  révocation 

du  décret  du     ——————— 


impriiBcc  )  de  la  lettre  écrite  par  MM.  les  commissaires  du  rc 
inés  à  passer  a  Saint-Domiiîgue  ,  à  Tliëvenard ,  du  26  iulllet  1 


( 
tinés 

1  Décret  du  18  août  1791. 

2  Décret  du  7  septembre  1791 


:ûi  d( 

1751, 


f 


(  ^n  ) 

isemblëes  coloniales  qui  traitent  aujourd'liiii  de  c:^hmnie  ab- 
irde  le  reproche  du  système  d'indépendance,  employoicnt  alors 
>us  leurs  efforts  pour  persuader  à  la  France  que  les  colonies, 
:  cel'c  de  S.iint-Doiùaguc  sur-tout  ,  s'en  détacheroienL  sur- le- 
iamp,et  se  donnero^ent  à  l'Angleterre ,  si  l'on  ne  ré«/o^uo2t 
is  le  décret  du  \d  mii.  Ils  rcpandoicnt  ces  fruits  avec  une 
île  affectation  dans  le  public  ,  et  dans  le  sein  de  l'Asscrnblce 
)nsiimante  ,  qu'iadépendamment  des  indications  qu'cSre  à  cet 
;ard  le  compte  rendu  par  les  quatre-vingt-cinq  (  i  )  ,  tout 
mbîe  annoncer  qu'ils  comptoîent  beaucoup  moins  eux-mêmes 
r  la  posoibilité  de  cette  mesure  criminelie  que  sur  les  efr-ts 
;  la  crainte  qu'on  en  ^uroit.  Rien  n'égale,  l'audace  avec  la- 
lelle  en  la  présentoit  comme  un  parti  pris  par  la  colonie  , 
it  dans  les  comités  de  l'Assemblée  constituante  ,  soit  dans 
utes  les  rcîa'jons  avec  les  députés  ,  srdt  dans  la  tribune  à^^  sup- 
éans,  et  dans  toutes  les  avenues  de  la  salle  de  cette  assemblée. 
Diverses  lettres  déposées  au  comité  colonial  parlent,  dans  1 
rmes  les  plus  emp^ortés,  de  Tindignation  générale  ,  du  souîé- 
ment  de  tous  les  esprits,  qui  s'étoient  manifestés  au  Cap  et  an 
)rt-au-Prince  à  cette  nouvelle,  de  la  fureur  des  blancs  contre 
5  bomm.es  de  couleur  ,  de  la  résolution  où  l'on  éloit  de  ne 
us  rien  payer  aux  créanciers  de  la  coionic  ,  de  ne  pas  donner 
)ur  un  sou  de  fret  a'.ix  bâiimens  de  commerce  ,  des  insultes 
kes  aux  capitaines  bordelais  ,  parce  que  le  département  ^de 
Gironde  avoit  cffert  d'appuyer  de  toutes  ses  forcer  l'cxé- 
:tion  du  décret  du  i5  mai ,  de  la  réunion  de  tous  les  citoyens 
.  parti  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  de  la  prochaine  for- 
aiion  çi'une  nouvelle  assemblée   coloniale  ,  d'une  scission   ab- 


1  Voyez  ci-dessus  le  S,  IV.. 
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solue  avec  îa  Fiance,  eu  d'une  contre-réMutlon.  Une  de  €• 
lettres  finissait  ainsi  :  «  H  seroi^  possible  qu'on  se  décidât 
»  abandonner  ia  forme  aadministradon  nouvelle  qu'on  ^ 
y>  nous  envoyer;  car  nous  ne  voyons  qu'un  parti  àprendre> 
»  pareii  cas ,  c'est  celai  de  renoncer  aux  assemblées  primaire 
5)  De  là  point  d'assemblée  coloniale  ,  point  de  nouveau  réglm. 
»  et  nous  nous  mettrons  tout  droit  sous  .Vancien  (i).  » 

La  lettre  du  procureur-général  du  Cap,  Laborie,  au  dépu 
de  Saint-Domingue,  Cha'oanon ,  étoit  mieux  calculée  e 
core  pour  le  but  pernde  qu'on  se  proposoit.  «  Vous  n'avez  p 
»  d'idée,  y  est -il  dit,  des  propositions  violentes  faites  et  m 
»  contrariées  (*) ,  et  contre  les  G.  d.  c.  (les  gens  de  couleui 
»  et  contre  la  France  :  égorger  les  uns  et  déserter  l'autre  ,  a^ 
^  peler  les  Mnglais-^  pas  moins  que  cela.  Trois  jours  se  so 
»  passés  5  et  loin  que  la  commotion  soit  diminuée ,  on  ne  s'occu; 
»  que  de  li  propager ,  de  réunir  îa  colonie  à  un  seul  parti,  po 
»  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  enlever  à  la  France 
»  pays  dont  elle  a  compromis  l'existence.  ....  On  a  fait  pasî 
»  cet  avis  (la  nouvelle  du  décret  du  i5  mai)  à  toutes  les  { 
»  roisses  de  la  colonie  ;  on  a  îa  réponse  des  plus  voisines;  elle  (| 
»  uniforme  ;  la  réunion  ne  peut  être  que  très-prompte,  et  je 
»  serais  pas  étonné  qu'avant  qulnie  jours  il  ne  parte 
»  commissaires  pour  Londres^  par  la  Jamaïque.  Il  est  certs 


1  Lettre  de  Massard  ,  datée  du  Cap  français  ,  du  5  juin  ou  plutô 
juillet  1791,  déposée  au  comité  coloniai*par  Begouen.  Autre  de  Guéj 
de  Malngué  et  Gabalde  à  Guérin  de  Makgué  à  Bordeaux,  datée  duPoj 
au-Prince  ,  le  10  juillet  1791  ,  aussi  tlépo=ée  par  Begouen^  etc.  V» 
aussi  le  §.  XIV  du  cliap.  II. 

*  Ces  mots  étoient  ainsi  soulignés  dans  l'original ,    dont  l'encre 
ti'cs-recomioissable. 
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qu*après  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  promis  si  formeîle- 
nt  ,  après  les  services  de  la  partie  du  Nord  ,  qui  a  été  jus- 
»  qu'à  prendre  les  armes  contre  ses  frères  ,  pour  maintenir  les 
»  décrets ,  la  violation  de  la  promesse  excuse  même  a  mes 
»  yeux  ces  fureurs.  En  attendant ,  si  les  mulâtres  ont  le  mal- 
»  heur  de  remuer,  ils  sont  perdus,  et  on  parle  de  lâcher  les 
».  ateliers  contre  eux.  Alors  je  ne  donne'pas  vingt-quatre  keures 
»  a  l'existence  du  dernier  d'entre  eux  (i).  » 

On  se  rappelle  que  les  députés  de  St-Domiague,  Its  merakes 
de  l'assemblée  de  Saint -Marc  et  le  club  Massiac  avoient  sonné 
d'avance  le  tocsin  dans  toute  la  colonie,  et  eans  doute  ils  avoient 
excité  leurs  correspondans  à  répandre  leurs  alarmas  dans  la  mé- 
tropole. Aussi  ces  plaintes  n'étoient- elles  pas  versées  dans  le 
sein  de  l'amitié  ,  pour  y  rester  en  dépôt.  Ceux  qui  les  faisoient 
paroissoient  eux-mêmes  en  désirer  la  publication.  On  lit  à  la  fin 
de  Tune  des  lettres  qu'on  vient  de  citer  :  «  Communiquer  mes 
»  crain,tes,7V  vous  en  prie^  à  tous  mes  hraves  concitoyens  ,  dites- 
»  leur  que  c'est  un  de  leurs  plus  affectionnés  frères,  qui,  en  proie 
»  au  chagrin  de  voir  la  colonie  dans  le.  dahger  le  plus  émincnt, 
»)  les  engage  à  solliciter  leux  patriotisme  ,  à  faire  tout  ce  qui 
»  dépendra  de  lui  pour  faire  révoquer  un  décret  qui,  entraînant 
»  la  perte  des  colonies,  nécessitera  infailliblement  celle  de  nos 
»  manufactures,  et  en  réduira  les  ouvriers  dans  la  misère  la 
»  plus  affreuse.  C'est  en  rendant  ma  lettre  publique ,  si  vous 
»  la  trouvez  digne  de  cet  honneur  ,  que  je  vous  prie  de  me 
»  croire ,  etc.  (2).  » 


I  Lettre  de  Laborie  ,  procuronr-général  ,    dn  3  juillet  1791  ,  à  Clia- 
banoii,   dépuiè  de  Saint-Domingue,    ticposée  par  ce  dernier,    le  iS 
iseptembre  1791. 
I    2  Lettre  susdite  de  Massard  ,  du  5  juillet  1791. 
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Vonà  par  quelles  manœuvres  corxertées  srlificîeuseraent  entre 
les  colons  de  Paris  et  leurs  correspondans  à  Saint-Domingue  , 
on  parvint  à  ob.'cnir  enlin  la  révocation  du  décret  du' i5  mai, 
les   derniers    jours   de  !?„  session    de    TAssEmblée    constituante. 
Bariiave  se  ckargea  encore  du  rapport  ;  il  ne  réussit  que  trop 
à  1:1  iie  adopter  le  fairJ  décret  du  i4  î^eptembre  1791  ,  qui  assu- 
roit  enrin  aux  bbncs  des  colonies  la  législation  exclusive  sur  les 
hommes   de   couleur    et  les  esclaves,  sous  la  sanction  absolue 
du  roi.    L'article  premier  de  cette  loi  attribaoit  à  FAssemblée 
nationale  législative  ie  droit  de  statuer,  avec  la  sanction  ordi- 
naire du  roi ,  sur  le  régime    extérieur   des   colonies ,   sar  leurs. 
relations  commerciales  et  leur  défense  ,  en  cas  de  guerre  ,   suc 
la  miirine  admlnistraiîve  et  mi:ilaire.  L'article  II  ne  laissoit  aux 
colonies    que  le    droit   de  péiition   sur   ces   objets  ,   sauf  ncan- 
înoins  les   exceptions  extraordinaires   et  momentanées    que    les 
assemblées  coloniales  poarroient  arrêter  sous  la  sanction  du  gou- 
verneur ,  relativement   à  l'introduction  des   subsistances  .    ex-» 
çeptions  qui  pourroÏÉUt  avoir  lieu  pour   un  besoin  pressant,  lé 
galerïT.ent  constaté.  Mais  la   législature  de  la  métropole  n'avoit 
îiciî  à  v^ir  en  ce  qui  ..oncenioit  Tétat  des  personnes  non  blanckes. 
Voici  corf'ment   étoit  conçu  ,  à  cet  égard,  Tartiçle  III:    «  Les 
»  lois  concernant    l'état    des  personnes  non   libres^    et  l'état 
»  poLiique  des  homims  de  coid-ur  et  nègres  libres  ,  ainsi  que! 
»   les  règlemens  relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes  lois,  seroa( 
^j  faites   par    les    assemblées    coîoniaîes  actuellement  exiflanteS 
»    et  celks  oui  leur  succsderost  ,  s'exécuteront  provisoirement 
»   îsi^ec    l'approbation    des    gouverneurs   des   colonies,  pendanK 
»   l'espace    d'un  an   pour  les  colonies  d'Amérique,   et  pcndani 
•^.  l'erpace  de  deux   ans    pour   les    colonies  au  -  delà  du   cap  df 
'à  Bonne-Espérance  ,  et  seront  portées  diretflen-icnt  à  lasancnoi 
)^^  absolue  du  roi  ^  sans  qu'aucun  d4cre£  antérieur  puisse  po^^G 


(  ^Si  ) 

►  obstacle  au  plein  exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  dé- 
•  cret  aux  assemblées  coloniales.  » 

L'article  IV  ajoutoit  :  «  Quant  aiux  formes  à  si^lvrc  pour  la 
'  confection  des  lois  du  régime  intéï;eur  qui  ne  condiment  pas 

l'état  des  personnes  désignées  par  L'article  ci-dessus  ,  elles 
'  seront  déterminées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  sur- 
'  plus  de  Torganisation  des  colonies  ,  après  avoir  ri-çu  le  vceq. 

que  les  assemblées  colonides  ont  été  autoridées  à  exprimer  suf 

leur  constitution.  » 

Ceux  qui  avoient  préparé  cette  loi  de'sastreuse  avoient  tout 
ieu  de  craindre  ,  d'après  la  direction  constante  de  Tésprit  pu- 
lie  vers  la  liberté  génér;le  ,  que  les  dispo  itions  n'en  fassent 
ientôt  abrogées.  Pour  îe  prévenir  autant  qu'il  étoit  en  eux  ,  ils 
ualifîèrent  de  constitutionnelle  la  loi  du  2,4  septembre  ,  et  la 
présentèrent  en  conséquence  à  l'acceptation  du  roi  ,  quoique 
'Assemblée  nationale  eut  décrété,  dès  le  nsois  précédent,  que  la 
onstitution  étoit  ternainée  ,  qu'elle  n'y  pouvoit  rien  clianger  , 
t  que  cet  article  ayant  été  rayé  à  l'impiimerie  ,  on.n^  sait  corn- 
aient ,  elle  en  eût  ordonné  le  rétablissement  par  un  décret  du  5 
eptembre  (1).  Le  roi  accepta  eiTectivement  cette  nouvelle  loi 
e  28  septembre. 

Les  hommes  sont  si  aveugles  dans  leurs  combinaisons  les  plus 
éHécliies,  lorsqu'elles  sontdicvées  par  leurs  pa.ssions,  que  l'objet 
le  ce  décret  ,  qui  avoit  coûté  tant  d'eiForts  à  obtenir  ,  ét©it  déjà 
onsidéré  dans  la  coionie  même  de  St-Domingue  ,  comme  un 
nalheur,  au  nioment  où  on  en  reçut  la  nouvelfe.  Le  tempérament 
dopté  par  le  décret  du  i5  mai  ne  sursoit  plus,  La  plupart  des 
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Voyez  les  procès-rYorlvîux  de  l'Aeseiablëe  coustûuaijte  et  îc  rceueil 
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paroisses  de  TOiiest  venoîent  selemnellement  de  recoanoître  let 
droits  àcs  hommes  de  couleur  dans  des  concordats  fondés  sur  lei 
principes  de  !a  justice  et  de  rëgalité.  Peu  de  jours  après  on  sous- 
Cîiï'it ,  au  nom  des  quatorze  paroisses  de  la  province,  le  traité  df 
paix  de  23  octobre  1791  ,  qui  auroit  épargné  bien  des  raaux  à  1; 
colonie  s'il  eût  été  fidèlement  exécuté.  Le  même  exemple  étoi 
suivi  dans  plusieurs  paroisses  du  Sud.  On  réclamoit  l'exécutiot 
de  ce  traité  dans  une  partie  du  Nord.  Blanchelande ,  qui  s'étoi 
d^abord  prononcé  d'une  manière  si  décidée  contre  les  prétention 
àQs  hommes  de  couleur,  avoit  été  forcé  d'entrer  dans  les  vues  de 
confédérés  de  la  Croix  des  Bouquets.  Il  écrivoit  à  Jumécourt  de: 
lettres  approbatives  de  sa  conduite.  Dans  une  autre  lettre  au: 
hommes  de  couleur,  il  cherchoit  à  prouver  que  Tasse  mble'e  et  lu 
ne  vouîoient  rien  plus  sincèrement  que  Texécution  du  décret  di 
1^  mai,  a  (^\iQ.l\t  protestait  en  quelque  sorte  contre  toutes  le 
»  démarches  qui  auroient  pu  être  faites  pour  en  demander  îa  ré' 
»  vocation,  et  qu'elle  desiroit,  ainsi  que  lui,  d'améliorer  Téta 
»  de  ceux  qui  n'étoient  pas  compris  dans  le  bénéfice  de  cett( 
»  loi  (i).  »  * 

L'assemblée  coloniale  avoit  eîFectivemeRt  été  forcée  de  cédei 
aussi  à  la  voix  terrible  de  la  justice  et  de  la  nécessité  ,  plus  fort« 
que  celle  des  préjugés  de  l'orgueil  et  de  la  domination.  Ja 
îouse  de  retenir  l'autorité  qui  lui  échappoit  par  les  concorditsi 
et  justement  effrayée  des  maux  incalculables  qui  résulteroieiil 
pour  les  blancs,  s'ils  avoient  à  combattre  tout  à- la-fois  les  hommd 


1  Lettres  de  Elandieîande  à  Jumécourt  et  aux  hommes  de  couleur 
des  12  et  20  octobre  1791  ;  numéros  'jj  et  §8  des  pièces  justiricative 
du  rapport  de  Tarbé  ;  no.  5i  des  pièces  justificiitives  àa  mémoire  de 
Blanchelande  sur  son  administration. 
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de  coulear  et  les  nègres ,  elle  annonça  enfin  ses  dispositions  à  ren- 
dre justice  aux  premiers.  Dès  le  5  septembre  au  matin  ,  sur  la 
motion  d'un  membre  c^ui  prétendit  au'on  ne  devoit  pas  imputer  à 
la  majorité  des  homm.es  de  couleur  «  les  démarches  que  quel- 
»  qucs-uns  avoient  faites  à  un  tribunal  auquel  il  n'apparlenoit  pas 
»  de  prononcer  ,  et  qui  Tavoit  fait  insuffisamment  peut-être  , 
»  l'assemblée  coloniale  arrêta  à  l'unanimité  qu'il  sercit  établi  uns 
»  commission  pour  s'occiaper  du  Sort  des  gens  de  couleur  libres , 
»  à  laquelle  ils  pourroient  adresser  leurs  pétitions  ;!  que  ccUe 
»  commission  seroit  tenue  de  présenter  son  travail  dans  le  plus 
»  bref  délai ,  .  .  .  et  que  le  présent  arrêté  seroit  imprimé  au 
»  nombre  de  quinze  cents  exemplaires,  dont  six  cents  en  pla- 
y>  card  (1  )  ».  Cet  arrêté  loue  beaucoup  !e  xèle  que  les  hommes 
de  couleur  de  la  province  du  Nord  avoient  montré  dans  la  défense 
de  la  cause  commune  contre  les  esclaves. 

Le  lendemain  elle  autorisa  les  hommes  de  Couleur  ,  sur  le  rap- 
port de  la  commission  qu'elle  avoit  nommée  la  veille  ,  à  se  réunir 
paisiblement  dans  leurs  paroisses,  et  à  rédiger  les  pétitions  qmis 
voiidroient  faire,  tendantes  à  fixer  leur  état,  dont  elle  promit  de^ 
s'occuper  incessamment.  Elle  enjoignit  aux  manicipalités  ,  aux 
corps  populaires  et  aux  commandans ,  de  protéger  leurs  assem- 
blées ,  pour  que  l'émission  de  leur  vœu  lui  parvînt  librement  et  le 
plus  promptement  possible  (2).  Elle  autorisa  même,  quelques  jours 
1  après,  les  hommes  de  couleur  qui  servoicnt  dans  les  camps  des 
blancs  à  se  réunir  par  section  pour  eeî  objet,  avecla  permission 
des  commandans,  «  pour  leur  vœu,  «insi  émis  par  section,  être  par 
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1  Procès-verbal  de  l'assemblée  coloniale,  du  5  septembre  au  maria, 
pag.  63  et  64. 

3  Procès-verbal  susdit,  du  6  septembre  au  matin  ,  p.  6j. 
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»  elle  transmis  et  fondu  dins  le  vœu  général  de  cîiacune  des  pa-^ 
»  roisses  (i)».  Enfin  les  circonstance?  dcv'enant  de  plus  en  plus 
difuCîles  ,  elle  n^'attendit  pas  inême  le  vœu  des  hommes  de  couleuf 
pour  leur  rendre  la  justice  cui  leur  étoit  due.  Eile  arrêta  la  se- 
maine sui'/an[e  ,  après  une  délibération  de  quatre  séances,  «qu'elie 
»  ne  s'oppcseroii  point  à  Terécuîron  de  là  loi  du  i5  mai  5  con-' 
»  cernant  les  liommes  de  coulcar  libres  y  lors  qui' elle  serait  con" 
î)   nue  OjJiclelUment  (*"';.» 


Elle  de'c' 


ara  en  me 


2me  temps  que    «voulant  donner  aux  hom- 


»  mes  de  couleur  libres  ^  nés  de  père  et  mère  non  libres^  et  qui 

»  ne   parficipent  pas  au   bénéfice   de    la  loi    du    i5    mai,    une 

»  preuve   non  équivoque  de  la  bienveillance  qu'ils  avoient  mé- 

»  wiée  par  leur  empressement  à  défendre  la  cause  publique,  elle 

»  se  proposoit  provisoirement,  avec  Tapprobation  de  M.le  lieute- 

»  nant  au  gouvernement  général ,  et  dénniLivement  avec  rappro* 

»  b:itioa  d?  r:::;c,se!r:blée  nadona'e  et  la  sanction  du  roi,  d'amé- 

»  liorer  leur  ét^it  ^  aussi  Lot  après  la  promulgaricn  de  ladite  loi; 

»  inteiitîon  qu'elle  avoit  àz]z.  manifestée  par  ses  arrêtés  des  5  ,  6 

»  et  îA  de  ce  mois.  En  même  temps  elle  dénonça  à  la  nation  fran- 

»  çaisc ,  camnie  traitres  a  là  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  les  hommes 

»  de  couleur  libres  qui,  après  la  pronmlgation  de  cet  arrêté,  ne 


î  Procès  verbal  susdit  ,  du  14  septembre  ,  pag.  87  et  89. 

^  Les  adversaires  de  l'assemblée  colorriale  ont  conclu  de  cette  ex~ 
pression ,  que  toutes  les  promesses  de  cette  assemblée  n'étoient 
qu'uji  piège  tendu  aux  hommes  de  couleur ,  pour  les  -empêcher 
d'aijir  jusqu'à  ce  curon  eût  des  nouvelles  à\x:  succès  des  démarches 
faites  en  France  peur  obtenir  la  révocation  du  décret  du  i5  mai  j, 
mais  rien  ne  iusiifle  cette  imputa  tien.  Les  circonstances  étcient  assea 
pressantes  pour  q;ie  l'assemblée  coloniale  fût  sincère  dans  ses  résolu* 
■^Icnsj  q_uel(|ue  contraires 'qu'elles  fussenî  à  son  vceiu 
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»  voîeroient  pas  à  la.  défense  de  Saint-Domingue  en  danger,  et 

»  <^ui  ,  tranquilles  speciateurs  de   l'incendie  et  des  assassinats, 

»  voudroîcnt  justifier  leur  inactian  p^ir  le  doale  sur  les  intentions 

»  de  Tassariblcc  (i).  » 

»         *  - 

Il  est  trop  manifeste  que  l'assemblée  co^oniate  ,  an  lieu  de 

diriger  les  évcnemens  ,  se  laissoit  entraîner  par  eux  malgré  elle. 
t)é)i  les  concordats  cvoient  prononcé  la  proscription  des  juge- 
mens  rendus  contre  Ogé  et  ses  complices  par  le  conseil  supé-^ 
rieur  du  Cap  ,  et  de  tous  les  actes  de  tyrafmie  Gi»e  Iss  comités 
ou  les  municipalités  de  la  colonie  s'étoient  permis  contre  eux. 
L'assemblée  coloniale  imagina  alors  de  faire  grâce  à  ceux  de 
ces  infortunés  qui  vi voient  en<;ore.  Mais  les  réserves  qu'elle  mit 
à  cet  acte  de  justice  et  de  politique  prouvoicnt  avec  combien 
de  peine  cUq  cédoit  à  l'empire  des  circonstances.  Elle  fit  grâce 
d'abord ,  provisoirement  ,  à  Marc  Cliavanne,  l'un  des  condamnes 
à  mort  par  conlumace  dans  le  procès  d'Ogé  :11  s'étoit  battu  ayee 
le  plus  grand  courage  pour  les  blancs  dans  le  Nord.  L'assemblée 
chargea  ses  commissaires  en  France  de  solliciter  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi  sa  grâce  définitive.  Elle  se  réserva. 
par  le  même  arrêté  ,  de  pronon.cer  d?.ns  la  suite  sur  l?s  antres 
gens  de  couleur  libres  condamnés  par  contumace  avec  Cha- 
vanne.  Enfin  elle  autorisa  les  autorités  civiles  et  militaires  de  îa 
colonie  «  à  recevoir  au  nombre  des  défenseurs  de  la  chose  pu- 
»  blique  tous  les  gens  de  couleur  libres ,  décrètes  ou  con- 
»  damnés  par  contum.ace  dans  Iqs  différentes  parties  de  la  co~ 
»  lonie  ,  et  que  leur  zèle  çngageroit  à  faire  cfFi ^  de  leurs  ser- 
pour ,  sur  le  compte  qui  serait  rendit  de  leur  coriduice  ^ 
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»  êirs  p?.r  Facsea^.bîée  générale  prononcé  sur  leur  sort  (  î  ).  » 
[î-  Par  un' autre  arrêté  du  même  jour,  elle  ordonna  de  retirer  de 
îa  cîiaînc  ceux  qui  étoient  aux  galères ,  sur  le  fondement  «  que 
»  leur  sort  ne  pouvoit  pas  être  pire  que  celui  de  Içurs  cams- 
»  ra^es  condamnés  par  contumace  ,  qui  étoient  à  même  de 
»  mériter  par  leurs  services  la  hienveillance  de  rassemblée  ». 
Elle  ordonna  néanmoins  que  ces  derniers  resteroient  en  état 
d'arrestatioîi  (2).  Elle  alla  beaucoup  plus  loin  pour  ceux  qui 
avoient  été  condamnés  par  contumace  dans  Taffaire  du  Fond- 
Parisien ,  par  arrêt  du  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince  (3). 
L'iniquité  de  leur  jugement  étoit  si  palpable  ,  «  qu'elle  leur 
»  accorda  grâce  pleine  et  entière,  en  les  réintégrant  dans  la 
»  possession  de  leurs  biens  ,  déclarant  qu'elle  chargeoit  ses  com- 
»  missaires  de  solliciter  auprès  de  TAssemblée  nationale  et  du 
»|'roi  la  gracs  dé£nitivc  ,  de  laquelle  ils  jouiroient  néanuioins 
»  dès- à-présent  (4)-  » 

Par  d'autres  arrêtés  postérieurs  ,  elle  accorda  également  des 
giaces  plus  ou  moins  restreintes  à  des  hommes  de  couleur  nom- 
més dans  ses  arrêtés  ,  mais  dont  les  prétendus  délits  n'y  sont 
point  spécifiés  (5). 

Malheureusement  ces  mesures  partielles  ne  furent  suivies  d'au- 
cun arrêté  général  pour  statuer  sur  l'état  civil  des  hommes  de 
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1  Extrait  de  la  séance  dti  «7  septembrs  1791' 

2  Ibid. 

-.  Voyez  ci-dessus  le  §.  XVlî  du  cîiap.  I. 

4  Fiocès-ver])al  de  l'assemblée  générale,  du  27  septembre  1791. 

5  ?ûxtrait  des  registies  de    l'assemblée  générale,   à\\  38  septembre 
et  uu  /  octobre  1791.  Procès-yerbaux ,  ih'i^* 
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louleuf ,  5^  bientôt  les   espérances  qu'ils  avoient  conçues   s'e- 
'anouirent  entièrement.  • 

Au  commencement  de  novembre  1791  ,  on  recul  îa  nouvelle       ^'  ^^' 

le  la  révocation  du  décret  du  i5  mai  par  celui  du  24  septembre         ""f'^"  ^°'^' 

.    ■*  ^       r  j     traires  d'à- 

t  de  la  prochaine  arrivée  des  commissaires  civils  chargés  de  faire  près  le  décrec 
xécutcr  cette  Joi.  Si,  à  défaut  de  justice,  rassemblée  coloniale  (^^  ^i  sep- 
ût  eu  des  idées  saines  sur  les  vrais  intériis  des  bîancs  ,  elle  se  ^^^^^^^* 
eroit  empressée  de  consacrer  le  premier  exercice  de  sa  législation 
ntéricure  ,  de  manière  à  la  rendre  chère  à  îa  méîroDoIe  ,  et  de 
egagner  les  hommes  de  couleur ,  en  leur  reconnoissant  l'égalité 
es  droits.  Mais  ses  insurmontables  préjugés  ,  renforcés  par  les 
.'ttrçs  de'  ses  correspondans  de  France  ,  lui  pereuadèrent  qu'elle 
ourroit  désormais  knier  avantageu?emcnt  contre  les  nègres  et 
is  hommes  de  couleur  avec  les  forces  qu'elle  aîtendoiî  de  la 
letropole-  Elle  ne  s'occupa  plus  que  des  moyens  de  niasquer  aux 
romesses  qu'elle  avoit  faites  aux  hommes  de  couleur,  sous  pré- 
îïte  qu'elles  n'avoient  pour  objet  que  l'envoi  officiel  du  décret 
u  i5  mai.  Ceux  de  la  province  du  Nord  combattoient  presque 
ar  -  tout  avec  courage  les  nègres  insurgés  ;  ceux  du  Cap  ve- 
oient  de  répondre  à  ses  invitations ,  en  quittant  un  instant  les 
rmes,  poar  lui  adresser  leur  pétition.  Us  y  demandoient,  dans^ 
\s  termes  les  plus  respeélueux  ,  qu'elle  voulut  bien^étendre  à 
)us  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  le  bénéfice  du 
ecret  du  i5  mai,  comme  elle  avoit  paru  l'annoncer  par  son 
rrêté  du  20  septembre  (1).  Leur  espoir  fut  cruellement  déçu  : 
assemblée  coloniale  ne  rétracta  point  formellement  les  promesses 
u'elle  vcnoit  de  faire  aux  hommes  de  couleur  3  mais  elle  hs 


1  Pétition  des  hommes  de  couleur  du  Cap  à  l'assemblée  générale  , 
u  3  noYcmbre  1791.  Procès  -  yerbaux  de  l'assemblée  coloniale  dudi: 
)ur. 
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ré\roqua  indirectement  par  des  rrxsures  indennîment  diîatoîrés 
Voici  l'arrêté  ,   aussi   irxiprudent  quirj'uste  ,    qu'elle  prit,  troi 
jours  après  leur  péthion  (*)  :  «  Sur  la  molion  Lite  par  un  membre 
j)   relativement   à  Tëtat   po'itique    des    kommes  de  couleur 
»   nègres  libres , 

»  L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint-Do 
j>  mingue,  considérant  que  ce  n'ett  pas  dans  un  temps  de  trou 
»  blés,  de  confusion  et  de  révolte,  (Qu'elle  peut  s'occuper  à 
»  l'objet  de  celte  molion  ;  : 

))  Considérant  que  ses  arrêtés  des  5,  6,  i4  et  20  septembr 
»   dernier  uirr  ont  été  insidieusement  interprétés  / 

7,  Considérant  que  les  bommes  de  couleur  et  nègres  libre 
î)  ont  été  méchatnmmt  excités  a  des  opinions  erronées  sur  h 
))  décrets  nationaux,  et  notamment  sur  celui  du  lô  mai ,  q\ 
»   n  a  jamais  été  envoyé  ofnciellement  dans  cette  colorie  -, 

»  Considérant  que  le  décrst  constitutionnel  de  l'Assemble 
7,  constituante  ,  du  2a  septembre  dernier  ,  ne  peut  manquer  c 
3   dessiller  leurs  yeux  et  de  les  ram.ener  à  leurs  dec^ôirs  ; 

»  Et,  dans  ce  cas,  voulant  Izs  prendre  scus  sa  sauve-gare 
»   spéciale  ,  a  arrêté  et  arrête  : 

7)  1".  (Qu'elle  ne  s'occupera  de  Vé\zt  politique  des  hommi 
y,  de  couleur  et  nègres  libres  quà  la  cessation  des  trouhl 
7i  occasionnés  par  la  révolte  des  esclaves,  et  qu'après  que  le 
»  dits  hom.mcs  de  couleur  et  nègres  lil-r^s,  rentrés  dans  leu: 
»   paroisses  rc-pectlfes  ,  sous  l'autorité  de -rassem.blée  général 


L'un  des  accusateurs  Je  Polverel  et  Sontlionax     Page  ,  est  k  r 
,i„  ^„  *r.^,A\A^  o,'vccco  ^xâ  suivit  cet  r.ncte.  Voyez  les  déba 
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»  ou  réunis  dans  les  divers  camps  sous  les  ordres  du  repre'sen- 
»  tant  du  roi ,  auront  coopéré  avec  les  citoyens  blancs  à  lame- 
»  ner  l'ordre  et  la  paix  dans  la  colonie. 

»  2°.  Que  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  seront  tenus 
»  de  se  conformer  au  précédent  article,  sous  peine  d'être  pour- 
»)  suivis  st  jugés  par  les  tribunaux,  comme  séditieux  et  ver-. 
»  turhatcurs  du  repos  public. 

y>  5°.  Ordonne  que  tous  \ts  projeta  et  plans  déjà  proposés 
»  concernant  l'état  poiiti^^iie  àt^  feomraes  de  couleur  et  wh^xz^ 
i>  libres,  seront  remis  à  son  comité  de  constitution,  pour  lui 
présenter  ses  vues,  aussitôt  que  la  tranquillité  rétablie  per- 
mettra de  s'occuper  de  cette  question.  k 
))  Déclare  l'assemblée  générale  qu'elle  maintient  de  plus  en 
plus  SCS  arrêtés  des  5  ,  6  et  14  septembre  dernier;  en  consé^ 
quence,  autorise  de  nouveau  les  Iiommes  de  couleur  et  nègres 
libres  de  cnaque  paroisse  à  lui  présenter  leurs  pétitions, 
qu'il  leur  sera  loisible  de  faire  parvenir  par  l'im  d'entre  eux^ 
choisi  parmi  les  propriétaires  nés  de  père  et  mère  libres  , 
lesquels  pourront  rester  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  l'as- 
semblée générale ,  pour  y  faire  telles  autres  pétitions  que  l'in- 
térêt desdits  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  pourra 
exiger. 

»  4^-  Qu'elle  accorde  amnistie  générale  aux  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres ,  qui  pourroicnt  s'être  portés  à  des  actes 
de  violence  ,  tant  contre  des  citoyens  que  contre  des  corps 
popula-.res ,  et  qui  se  seroient  armés  illégalement  ,  toutefois 
qu'ils  rentreront  dans  leur  devoir  aussitôt  après  la  promuî- 
ga'.ion  du  présent  arrêté. 

»  En  conséquence  ,  l'assemblée  prend    sous    sa   sauve-gards 
>  spéciale    lesdits    hommes   de    couleur    et    nègres   libres. 
Rapp.  di  G.  Coulon,  Tome  II,  T 


N 


r-:/  .1 


^/ 


>^il 


(290) 

»  Arrête  en  outre,  qui!  sera  fait  une  mention  honorable  dan 
))  son  procès- verbal,  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libre 
))  du  Cap  et  autres  quartiers  ,  qui  ont  cojicouru  avec  les  blanc 
»   à  la  défense  commune  contre  les  brigands. 

»  Arrête  enfin ,  que  le  représentant  du  roi  sera  invité  à  fair 
»  une  proclamation  conformément  à  l'esprit  du  présent  ar 
»  rêté  (i).  » 

îi  est  remarquable  que  cet  arrêté  ou  Fasgemblée  colonial 
clierchoit  tant  à  se  prévaloir  de  la  non-publication  du  décret  d 
i5  mai ,  précéda  de  quinze  jours  Tarrivée  officielle  de  celui  d| 
24  septembre  dont  elle,  prescrivoit  Tobservation  immédiatfi 
Et  comme  si  un  tel  changement  de  perspective  n'eîit  pas  sul 
pour  re'volter  les  hommes  de  couleur  ,  rassemblée  colonial 
y  joignit  une  proclamation  bien  propre  à  aigrir  de  plus  en  pli 
îes  esprits,  quoiqu'elle  y  affectât  le  langage  de  la  cîém.ence 
«  Ce  n'est  point  ,  disoit-elle ,  sur  la  sédition  et  la  violence  qt 
»  vous  deviez  fonder  voire  espoir  ;  les  traités  arrachés  pc 
»  la  force  et  la  perfidie  ne  peuvent  avoir  qu'un  succès  pa 
»  sager,  et  le  retour  doit  être  terrible.,..  L'assemblée  généra' 
»  vous  avoit  tracé  une  route  plus  heureuse  et  plus  sure  :  c'c 
»  dans  le  sein  de  sa  justice  et  de  sa  bonté,  que  vous  devic 
»  voler  et  vous  réunir.  Cessez  d'invoquer  aveuglément  des  le 
»  éteintes  qui  vous  po noient  les  coups  les  plus  rigoureux 
»  Cessez  de  croire  que  le  sage  sénat  de  la  France,  que  le  ro: 
3)  que  le  peuple  français  puissent  approuver  un  moment 
»  désordre  et  le  crime  j  craignez  plutôt  la  juste  sévérité  de  ccli 
»  assemblée  augasle  ,  dont  les  scntimens  et  les  décrets  ont  é 


1  -Extrait   des    registres    de  rassemblée    générale ,    du    5  novemb 
2701.  Procès-verbaux  audit  jour. 
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»  calûmîikusément  inletprétés  j    craignes    lu  terrible  et  jiiflè 

»  vengeance  d'un  peuple  entier,  dont  tous  \ts  intérêts  ont  été  si 

J)  cruellement  outragés  j   craignez  la  terrible  ec  juste  vengeancâ     - 

»  d'un^   colonie  tombée  en  un  instant  du  faîte  de   la  prospérité 

»  dans  toute  la  profondeur  de  Tinfortune  5  craignez  enfin  l'éclat 

»  de  cette  chute  ^  tl  le  ressentiment    inévitable  de  toutes  les 

»  puissances  qui  nous  environnent,  et  qui  ont  le  même  intérêt 

»  que  nous  :  trembler^  sur-tout  que  vous  ne  soyez  reconnus  efc 

»  juges  comme  les  auteurs  et  les  complices  de  tant  de  malheurs 

»  et  de  forfaits.  Le  jour  de  la  clémence  n'est  pas  CHCore  passé  | 

»  rassemblée  géaérale  vous  ouvre  ses  bras  protecteurs^  venez  y 

))  déposer  vos  chagrins  et  vos  espérances  ;  comptez  entièrement 

»  sur  sa  loyauté  et  sa  bienfaisance  •  mais  comptez  aussi  irré- 

»  vocablement  tur  toute  Tétendue  de  sa  justice  et  de  sa  fer-  " 

ï>  meié.  Salut  (i).  » 

Dans  le  premier  enivrement  causé  par  îa  nouvelle  du  décret        f,  X* 

du  24  septembre  ,  tous  les  membres  de  rassemblée  avaient  paru       Des  hm 

se  réunir  pour  aller  de  concert  avec  la  métropole  ,  da  laquelle  ils   ^^^^^'^  fJei'as^; 

aitendoient  des  forces  sufHsantes  pour  soumettre  tous  les  insurgés.    J^'^^^]*"^^   ^®^ 
--.,,.,  .  ^         lonialg. 

Mais  la  sécurité  que  produisit  cette  esperc^nce  ,   ranima  presque 

'aussitôt  les  partis  dans  ]*assembîée  coloniale  j  depuis  l'assemblée 
de  Saint-Marc,  ils  n'avoient  pas  cessé  d'exister  dans  la  colo- 
nie sous  diverses  dénominations,  dont  le  ridicule  éloit  le  moin-^ 
dre  mal.  Le  parti  de  rassemblée  de  Saint-Mirc ,  qu^on  âppe- 
loit  les  Crochus  ,  on  ne  sait  pourquoi ,  avoit  paru  jusqu'alors 
avoir    la    prépondérance  dans    l^àssemblée    coloniale.     îl    avôit 
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grès  libres,  du  7  novembre  1791.  Procès-verbaux  dudit  jour,    Déba£i 
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pour  IvX  tous  les  agitateurs  ,  qyi  s'étoient  multipliés  au  Cap 
depuis  que  Blanchelande  et  l'Assemblée  coloniale  y  avoient  fixé 
leur  résidence.  Le  décret  du  24  septembre,  dont  ils  attribuoient 
avec  raison  l'honneur  aux  membres  de  l'assemblée  de  Saint- Marc 
qui  étoient  restés  en  France,  parut  d'abord  leur  donner  une  nou- 
velle force,  en  flattant  l'orgueil  des  colons  blancs,  et  plus  parti-- 
cuîièrement  celui  des  hommes  qui  n'avoient  aucune  propriété  , 
et  qu'en  appeloit  par  cette  raison  les  petits  blancs.  Mais  l'an- 
nonce des  foc€es  de  France  et  la  prochaine  arrivée  des  commis- 
saires civils  offrirent  aussi  un  point  d'appui  à  ceux  qui,  jusqu'au 
décret. du  ï5  mai,  avoient  attendu  de  la  métropole  k  sanction 
de  leurs  préjugés.  Ce  parti,  donc  la  première  assemblée  du  Nord 
avoit  formé  le  noyau,  étoit  désigne  sous  le  nom  tout  aussi  bizarre 
de  Bossus,  On  a  déjà  vu  que  les  principaux  agens  civils  et  militaires 
de  la  colonie  ,  et  un  grand  nombre  de  ceux  k  qui  leur  fartune  rend 
les  révolutions  plus  redoutables  que  l'espoir  de  la  liberté  ne  peut 
les  leur  rendre  chères,  avoient  embrassé  ce  parti.  Il  s'étoit  in- 
sensiblement accru  par  le  spectacle  des  maux  qu'avoicnt  produits 
Its  téméraires  entreprises  de  l'assemblée  de  Saint  -  Marc ,  et  de 
ceux  que  les  agitateurs  du  Port  -  au-  Prince  venoient  d'y  opérer. 
S'il  témoignoit  moins  d'audace  dans  ses  projets  que  le  parti  con-j 
traire  ,  il  ne  laîssoit  pas  d'en  balancer  le  pouvoir  par  son  influence 
secrctte  et  par  \ts  m.esures  même  qu'il  portoitdans  ses  de'tcrmina- 
tions.  On  appeloit  aussi  ceux  qui  tenoient  à  ce  dernier  parti 
dans  l'assemblée  le  coté  de  l'Est ,  d'après  la  place  qu'il  y  occu- 
poit,  et  ses  antagonistes  le  Coté  de  V  Ouest  (1).  Un  événement 
auquel  les  uns  et  les  autres  n'étoient  probablement  pas  tout-à-fait 
étranf^erSjles  mit  bientôt  à  portée  d'essayer  leurs  forces  respectives. 


s  Voy.  le  Moniteur  de  Saint-Domingue  et  la  lettre  de  Pitra  à  Co»- 
Serdle^  dans  les  débats  des  colonies,  tom.  II,  p.  lao  et  suiy. 
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Hn  refusant  d'Instruire  la  France  de  rinsurrectîon  des  escîa-       ^'  ^^* 

▼es ,  tandis  qu'elle  envoyoit  des  émissaires  à'Ia  Jamaïque  et  dans     ^"^^'""'^  ''^^ 

les  Etats-Unis,  l'Assemblée  coloniale  n'avoit  pu  trouver  à^  oré-  '''^"■';'^' P'^' 
-  ^        W4ivv_i  L..^  prc-   la  station  vc- 

icxte  pour  ne  pas  s'adresser  aussi  aux  îîea  françaises  du  Vent ,  et    nant  de  U 
sur- tout  à  la  Martinique  qui  avoit  alors  des  forces  assez  considc-  ^aitinicius, 
rabies.  On  y  dépCxha  un  aviso  dès  le  commencement  de  sepiem- 
bre  5  mais  quoique  cette  route  se  fasse  ordinairement  dans  peu 
de  jours,  l'aviso  en  mit   quarante  avant  d'arriver  à   la  Martini» 
que  ,  sans  qu'on  ait  pu  encore  alléguer  d'autres  raisons  de  ceî: 
étrange  retardement  (*j  que  la /htalué.  Il  tenoii  sans  do^.te  aux 
manœuvres  secrettes  de  ce  système  général  d'indépendance  qu'oii 
avait  essayé  contre  la  métropole.  Lorsqu'on   vit  enSn  qu'on  ne 
pou^oit  plus  compter  sur  les  puissances  étrangères ,  il  fallut  bien 
changer  de  plan  ;  les  secours  demandés  à  la  Martinique  par  Blan- 
chelande  arrivèrent  le  16  novembre  1791  dans,  la  rade  du  Cip. 
La  station  commandée  par  Girardin  étoit  composée  du  vaisseau 
VEole  de  y 4  canons  ,  de  la  frégate  la  Didon  et  du  brick  le  Cer/: 
Sa  présence  ne  fît  qu'exciter  de  nouveaux  troubles  dans  la  viîle 
du  Cap.   Dès  le  jour  même  de  l'arrivée  de  ces  bâtimens  ,   plu^ 
liciurs  matelots  coururent  les  rues  avec  des  lumières ,  en  chan- 
tant des  chansons  inciviques  ,   et  répétant  sans  ces^"e  avec  la  plus 
grande  affectation  les  cris  de  vhe  h  Roi  (  1  ).    Ces  lïîouvemens- 
lésordonnés  étoient  si  bien  l'effet  d'une  suggestion  étrangère  à  îa 
majorité  de  la  station  et  à  ceux  mêmes  qui  »V  îivroicnt,  qu'ils  cé^      , 


*  Ce  sont-lk  ies  expressions  d'une  letfre  de  rassemblée  coloniale  à 
Assemblée  nationale  ,  du  22  novembre  1791  ,  où  l'on  ne  trouve  d'aiî- 
eiirs  aucun  détail  sur  cet  objet. 

1  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale,  du  ,7  novembre 
791  •  Procès  -  verbal  dudit  jour.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  p.r 
•  assemblée  générale,  du... 
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dèrent  facilement  aux  représentations  qui  leur  fureat  faites  par  des 

Kabitans  du  C?.p  et  se  retirèrent.  Mais  le  lendemain,  une  douzaine 

d'oiîiciers  de  la  marine  descendirent  à  l'auberge  de  la  Couronne  , 

et  y  déjeunèrent  avec  un  officier  de  Bassigr.vj  ils  s'appitoyèrent  sui 

le  sort  du  roi  et  de  la  reine  ,  dont  les  portraits  étoient  dans  1^ 

salle  où  ils  dëjeunoient ,  i!s  en  portèrent  plusieurs  fois  la  santt 

avec  celles  du  marquis  de  Bouille  ,   du  hrave  prince  de  Lamlesc 

du  comte  d'Artois, de  Behague  ,  gouverneur  de  la  Martinique,  etc 

On  assure   même   qu'ils  y   joignirent  celle  des    iîice7idiairâs  d 

Saint -Domingue,  en  criant  :  vive  la  cGntre-rév&lutïon,  et  pro 

férant  deâ  outrages  grossiers  contre  la  Nation.    La  fermentai;: 

çxcitée  par  cis  propos  coupables  fut  encore  augmentée  par  lui 

scène  du  même  genre  ,  qui  se  passa  au  café  voisin,  où  Tua  de  ce 

oiîciers  prit  le  parti  de  ses  camarades,  en  se  livrant  à  de  nouveuii 

outrages  contre  la  révolution.  Le  m.aitre  du  café  eut  de  la  pcm 

f.  le  soustraire  k  la  fureur  publique.  D'autres  ofEcicrs  de  la  ma 

ïine  se  battirent  dans  les  rues  avec  des  officiers  de  la  garde  natic 

îiaîe  du  Cap  ;  mais  ils  furent  bientôt  séparés  ,  et  se  retirèrent  si 

leurs  ba.timsn:;  (1  ). 

«,  xn.  Cependant  on  battoiî  la  générale  dans  la  ville  ;  le  peuple  : 

Conduite  de   rasssmbloit  tumultueusement ,  les  hom-m.es  de  couleur  furent  co5 

^gUnchelande  ^oqu^s  ^ux  casernes  par  leurs  officiers,  sous  prétexte  d'aller  rer, 

etdel^assexii-  f^/^gj.  ^j^  ^es  postes  extérieurs  du  Cap.  Leur  rassemblement  ri 

''^"'  £t  qu'augmenter  la  fermentation.  Leurs  oxfficiers  ,  quoique  blanc 

passoient  tous   pour  être   dévoués  au   parli  du  gouverneme;- 


1  Excrak  des    registres    Je  r&sseu:b]ée    générale  ,    du    17  nove: 
3791.  Dcclaration  de  Gaye ,  Vagmot ,   Diirochcr    et    Lacbaise  ,  c 
jios-embre   17^:1.    îà/^m  ,   de  liicard  ,  Morel  ,  Diimas,    Tha»eron  ,  ^ 
yièrc,  Tasrct,  Mauget,  AUenct  et  DeTiiie;  dudit  jour.   Idem^  de  Mi( 

fi  de  Mariarry  ,  dudit  ioar» 
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L'assemblée  coloniale  et  rassemblée  provinciale  se  réimirenf  ea 
:oinité  général  ,  comme  elles  le  faisoient  ordinairement  dans  les 
nomcns  de  crise  (  i  ).  Les  deux  assemblées  envoyèrent  d'abord 
î  la  caserne  des  hommes  de  couleur  des  commissaires  qui  en 
rapportèrent  les  promesses  les  plus  rassurantes.  D'autres  com- 
nissaires  furent  envoyés  à  Blanchelande  pour  le  requérir  ,  sous 
B  responsabilité ,  de  consigner  à  bord  les  officiers  et  les  ma- 
elots  de  la  station ,  et  de  la  faire  sortir  du  port  dans  24  heures 
.vec  défenses  de  mouiller  ailleurs  dans  la  colonie.  Blanchc- 
ande  refusa  d'approuver  cet  arrête  ,  sous  prétexte,  du  besoin 
[u'il  avoit  des  secours  arrivés  de  la  Martinique  ,  et  du  bien  qu'il 
avoit  de  Girardin. 

Au  milieu  de  Tagitation  générale  ,  treize  officiers  eurent  en- 
;ore  rimprudencc  de  descendre  à  terre  ;  ils  furent  entourés  et 
)oursuivis  par  la  foule  jusqu'à  la  salle  de  l'assemblée  coloniale, 
ni  ils  se  réfugièrent.  BîanciiÊlande  ,  qu'il  suffisoit  d'intimider 
>our  en  venir  à  bout  ,  donna  alors  son  approbation  à  l'arrêté 
;u'ane  seconde  députation  venoit  de  Itii  représenter  ;  il  se  rendit 
n  instant  après  dans  le  sein  de  l'assemblée  coloniale  ,  et  iî  s'ef» 
Drça  de  rétaolir  la  tranquillité  publique  ,  en  promettant ,  sur  son 
.onneur  ,     «   d'étayer  de    tout   son  pouvoir  les   assemblées ,  et 

d'approuver    tous   les    arrêtés  qu'elles    pourroient   prendre 

dass  cette  circonstance  périlleuse  (2).  » 

Tout  ce  qui  se  passoit  n'étoit  d'ailleurs  guère  propre  à  ré- 
ablir  le  calme.  Trois  oificiers  de  la  marine  du  commerce  vin- 
ent  se  plJndre  qu'ils  avoicnt  été   insultés  par  les  oificiers  de 
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1  Extrair    des    registres    de  l'assemblée   générale  ^  du  17  novembre 
791.  Procès-verbaux  dudit  jour» 
s  îhïi. 
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'£ole  en  passant  auprès  de  ce  bâiiraent.Eienlot  tous  les  capitaine 
marchands  offrirent  dans  une  adresse  de  coopérer  de  tout  leu 
pouvoir  aux  mesures  de  sûreté  publique  que  prcndroit  Tassem 
bie'e.  Eiiiin,  des  lettres  écrites  par  des  citoyens  annoncèrent  qu; 
les  équipages  de  k  station  avoient  les  plaintes  les  plus  grave 
à  porter  contre  leurs  officiers  ,  et  qu'ils  prioient  rAssembîé. 
d'envoyer  à  leur  bord  des  commissaires  pour  prendre  des  ren 
seignemens  sur  des  projets  hostiles  dénoncés  par  les  matei 
lots  (0-  j 

Les  deux  Assemblées  firent  conduire  à  la  maison  commun 
les  oiEciers  réfugiés  dans  leur  seixi  ,  en  nommant  des  com 
missaires  pour  veiller  à  leur  sûreté  j  mais  le  trouble  ne  cessa  pa 
pour  cela.  Le  commandant  de  la  station  avoit  essayé  de  s 
iiistifîer  avant  de  qui^er  la  salie  de  l'assemblée  coloniale.  1 
av©it  j  ûisoit  -  il ,  fait  mettre  à  la  fosse  aux  lions  Vofficler  qu 
;!;voit  troublé  Tordre  public,  il  en  appeloit  au  surplus  à  la  ma 
iiièrs  dont  il  s'étoit  comporté  pendant  son  séjcui  à  la  Marti 
nique,  sa  patrie.  Il  fut  alors  interrompu  par  ks  g.^^lerics,  qr 
lui  crièrent:' o-^J--72^/l  très-mal  l  cilt  forcèrent  d'abandonner  1 
tribune  (2). 

Immédiatement  après  ,  les  deux  Assemblées  prirent  un  nouvc 
arrêté  pour  ordonner  «  Que  quarante  hommes  de  î'équipsg 
»  du  vaisseau  V Eole  ,■  vingt-cinq  de  la  frégate  la  Didoii  ,  c 
^  quinze  du  brick  le  Cerf  ,  seroienî  entendus  demain  e: 
»  Sdance  publique  y).   Il  étoit  déjà  tard  >    et  le  peuple  se  retirai 

"^ — - —  "        ■- — — ~--~°— - "■  I      .  ■■ 

1  Extrait  Jes  registres  de  l'assemblée  gériérale  ,  du  17  norembr 
1791.  Proecs-yerbaux  diidit  joui". 

2  Ihid.  Déclaration  d'Heryaud,    Chevalier  eî  Eaiidin  ,  du  20  jaoTem 


br- 


e   1791. 


f 


(  297  ) 

Blancheîande  ,  qu'on  :ijoit  aussi  engagé  à  retourner  au  gouver- 
nement ,  pour  que  son  approbation  de  cet  arrêté  eiit  l'air 
d'être  prononcée  librement ,  la  refusa  quand  on  vint  la  lui  de- 
mander. Il  se  re'serva  de  donner  les  motifs  de  son  refus  dans 
un  autre  moment.  Les  deux  assemblées  déclarèrent  qu'elles  rcs- 
tcroient  en  permanence  jusqu'au  lendemain.  La  nuit  fut  néan- 
moins tranquille  (i). 

I  *^  XIÎÎ. 

Malgré  le  refus  de  Bîancîielande  d'approuver  l'arrêté  des  deux        *        ', 

assemblées  ,  des  matelots  de  la  station  se  présentèrent  le  lende-  calme. 
main  à  la  barre  ,  pour  y  porter  des  plaintes  contre  leurs  ofriciers  , 
qui,  dirent-ils,  n'avoient  cessé  de  les  maltraiter  dans  la  traversée  ,  et 
d'employer  toutes  sortes  de  manœuvres  pour  les  exciter  contre  les 
habltans,  en  profesEant  d'ailleurs  les  principes  les  plus  inciviques  (2). 
Ils  r-éclamèrent  seulement  comme  patriotes  connus,  parmi  ceux  qui 
étoient  détenus  ,  un  lieutenant  et  le  commandant  de  la  station, 
Girardin  ,  oui  leur  furent  rendus  au  milieu  dss  applaudisseraens 
généraux,  et  qui  prêtèrent  avscles  matelots  le  serment  civique. 
Quels  que  fussent  lés  instigateurs  originaires  de  celte  émeute  , 
le  pjirti  dominant  dans  l'assemblée  chercKa  d'en  profiter  pour  ga- 
gner les  équipages  de  la  station.  Il  s'efforça  sur-tout  de  lier  en 
eux  les  préjugés  coloniaux  à  l'attachement  p©ur  la  révolution. 
Les  deux  assemblées  firent  donner  lecture  du  décret  du  24  sep- 
tembre, quoiqu'il  ne  fiit  point  encore  parvenu  officiellement  dans 
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jL  Procès-verbaiis  de  l'assemblée  coloniale,  du  17  iioy.   1791. 

2  Dénonciarion  de  Meraud  ,  au  nom  de  l'ëquipage  de  VEoh^  du  19 
noveiiibre.  Adresse  de  (:o  hommes  de  la  Z:>ia'a;z  à  l'asseir.bîée  coloniale, 
du  iS  novembre.  Dénonciation  d'une  partie  de  réquipa^e  de  ia  Didon^ 
dudit  jour.  Déclaraiiou  de  9  matelots ,  du  20  novembre.  Déciaration  de 
Langlois  et  Guillemet,  du  '19  noyeaibre  au  soir.  Déciaraîicr.  d'Oiiyisr 
jeune ,  du  20  noyembre. 
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h  colonie.  Elîes  en  firent  distribuer  aux  matelots  présens  des  exem- 
plaires imprimés,  avec  des  cocardes  nationales  ,  dont  elles  avoient 
repris  Tusage  depuis  si  peu  de  temps,  et  que  du  moins  les  offi- 
ciers de  la  station  avoient  aussi  abandonne'es  pour  la  cocarde 
bîancke.  Le  président  de  rassemblée  coloniale  expliqua  à  l'é- 
quipage les  motifs  qui  avoient  engagé  les  deux  assemblées  à 
prendre  récharpc  rouge  ou  noire  ,  afin  de  le  prémunir  contre 
les  impressions  désavantageuses  que  ces  signes  pouvoient  faire 
naître  (  i  ). 

Enfin  ,  on  crut  pouvoir  s'en  rapporter  au  patriotisme  de 
Gir-erdin  et  de  la  majorité  ce  son  équipage  pour  ramener  à  ce 
sentiment  ceux  de  ses  subordonnée  que  n'auroit  pas  corrigés 
le  danger  imminent  qu'ils  avoient  couru.  Les  deux  assemibîées 
rapportèrent  d'ailieurs  leur  arréié  de  la  veille  sur  le  départ  de  la 
£tai!on  j  en  invitant  Blancliehnde  à  prendre  les  m.esures  qu'iî 
jugeroit  convenables  pour  ramener  la  tranquillité.  Elle  fut  bien- 
tôt troublée  par  de  nouveaux  orages  :  Elanchelandc  instruisit  i'as- 
sem.blée  coloniale  îe  lendemain  «que  VEole  étoit  en  insurrection  j 
))  que  les  oiHciers  éto.ent  retranchés  dans  la  grande  chambre  , 
J)  et  qu'il  n'y  avoit  qu'une  députation  nombreuse  de  l'assemblée 
)-  cm  pût  y  remettre  l'ordre  ,  ou  du  moins  eiiipêclier  de  grands 
»  malneurs  ».  L'assemblée  envoya  la  députation  demandée  en 
conformiié  de  son  arrêté  iu  17 ,  quoique  Bianchelande  eût  re- 
fusé de  l'approuver  ;  elle  ordonna  l'impression  et  la  distribution 
d'une  adresse  de  la  marine  du  commerce  aux  équipages  de  la 
station  ,  pour  y  raratner  V ordre  et  In  subordination.  En  mérne 
tem.p^    elle   nomma  une  commis'iion  pour  entendre  les  citoyens 


I  Extrait  des  registres  cic  l'assrinblée    générale  j    du    18  novembre 
Î79i.  Procès-verbaux  diicLit  iouro 
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qui  avoient  pu  être  témoins  des  faits  qu'on  reproclioit  aux  ofE- 
ciers  de  la  station  (1). 

Les  commissaires  de  l'assemblée  se  transportèrent  sur  VEole, 
avec  un  drapeau  aux  trois  couleurs.  lis  parurent  d'abord  y  ap- 
paiser  le  trouble  5  mais  il  circuloit  en  quelque  sorte  d'un  bâ- 
timent à  l'autre  j  et  malgré  les  témoignages  de  confiance  que 
Girardin  avoit  reçus  des  matelots  dans  l'assemblée  coloniale  ,  il 
ne  fut  pas  moins  en  butte  que  les  autres  ofïiciers  à  leur  insubor- 
dination et  à  leurs  outrages.  Il  paroït,  au  reste,  par  sa  corres- 
pondance avec  Blanchelande  ,  quoiqu'elle  fut  nécessairement  très- 
réservée  dans  ces  circonstances ,  qu'il  n'étoit  pas  éloigné  de  par- 
tager les  sentimens  de  ses  officiers  ,  ou  du  moins  qu'il  les  trouvoit 
fort  excusables.  Aussi  fat-il  compris  dans  le  refus  que  firent  les 
matelots  de  servir  sous  les  ordres  dî  ces  officiers.  Il  envoya,  avec 
plusieurs  d'entre  eux  ,  sa  démission  à  Blanchelande  ,  qui  refufa 
de  la  recevoir.  Mais  pour  le  débarrasser  des  matelots  insubor- 
donnés ,  il  lui  ordonna  de  les  retirer  successivement  des  vaisseaux 
en  en  envoyant  une  cinquantaine,  de  deux  heures  en  deux  heures, 
chez  le  commisaire  aux  classes,  qui  leur  donna  le  choix  de  re- 
venir en  France  sur  les  bâtimcns  du  commerce  ,  ou  de  servir 
dans  les  camps  contre  les  nègres  révoltés  (2).  îl  n'en  relia  guère 
5ur  la  station  qu'une  soixantaine  qui  aboient  paru  se  ranger  au. 
parti  des  officiers  durant  l'émeute.  Blanchelande  fit  en  même  tems 
partir  pour  France ,  sur  une  autre  frégate ,  les  officiers  qui  avoient 
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1  Extrait  des  registres  <le  l'assemblée  générale  ,  du  19  iioyembre 
1791.  Procès-verbaux  dudit  jour. 

2  Procès  "  verbal  de  Girardin  ,  du  19  novembre  1791-  Lettre  du 
piême  à  Blanchelande  ,  dudit  jour.  Lettre  de  Blanchelande  à  Girar- 
din ,  du  20  novembre  1791.  Procès-verbal  de  l'assemblée  généreilej  du 
§sf  novembre  1791  au  matin  et  au  soir, 
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tenu   une   conduite    si    coupable  à  Tauberge  de  la  couronse 

RéfllLs  ,  '^'/'"'^'''^'P^'^^^^^^^^P^^t-étre^u'on  ne  devoit  s^  a 
sur  cet  évé-  ^''''^'■^'^'^''"^^^^^^^^^•^^^-v^emens.  Ils  ont  donné  matière  à  bcai 
îicmsnt:.  coup  de  conjectures.  Les  amis  dti  gouvernement  ont  paru  croii 

sue  rinsurreclion  avoit   été  fomentée  par  ses  adversaires  ,  pou 
mettre  les  équipages  des  trois  bâtimens  dans  leur  parti ,  comm 
celles  du  Léoj^a^d  et  de  îa  staùon ,  arrivée  au  mois  de  mars  a 
Port  au- Prince.  Le  parti  contraire  prétendit,  de  son  côté  ,   qu^o 
avoit  profité  de  l'arrivée  de  la  6t?.tion,  poar  faire ,  en  faveur  d 
gouvernement ,  une  révolution  combinée  de  longue  main.  Peut 
être  néaiimoins  nj  a-t-i!  rien  eu  que  de  naturerdans  cet  événe 
ment.    Le   gouvernement  ctoit  si   réservé  dans  ses  démarches 
depuis  la  mort  de  Mauduit ,  qu'on  ne  peut  guères  lui  prêter  l'idé 
d'un  projet  si  brusquement  tenté.   Un  très-grand  nombre  d'of 
ûcitrs  de  la  marine  de  l'état  étoit  a^veuglément  dévoué  à  l'an- 
cien régime   :    cette    cause  sufiisoit   pour  que  leurs  équipage 
leur  fassent  nécesairement  insubordonnés.   D'après  ce  qui  s'étoi 
passé  à  Saint-Domingue  lors  de  la  nouvelle  du  décretdu  i5  mai 
d'après  [a  manière  même  dont  l'assemblée  coloniale  s'étoit  com^ 
portée  le  premier  mois  de  sa  session  ,   les  ofEciers  qui  venoiem 
de  la  Martinique  dévoient  s'attendre  à   trouver  dans  la  coloni 
beaucoup  d'ennemis  de  la  révolution  ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  à  n*^ 
trouver  que  cela.    Ils  ne  connoissoient  p?.s  le  décret  du  z^  sep- 
tembre 3  ils  n  avalent  pu  prévoir  le  changement  qu'il  avoit  opéré 
dans  Us   dispositions    de  l'assemblée  coloniale    et   des  hommes 
3es  plus  iniîuençant  parmi  les  habitans  du  C -p,  qui  avoicnt  repris 
une  espèce   d'attachement  à   la   révolution  ,   depuis   qu'on  îeurl 
avoit  annoncé  àcs  forces  considérables  pour  défendre  leurs  pré- 
jugés. De  là  les  querelles  qui  eurent   lieu  entre  les  olHciers  de 
la  marine   cî  les   feabitans.     Ces  oiïîciers  etoient  d'ailleurs  des 
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mfre- révolutionnaires  si  décidés,  qu'au  lieu  de  refourner  ea 
rance,  ils  se  firent  débarquer  à  îa  Jamaïq-ie  ,  où  par  leurs  dë- 
imations  contre  rassemblée  coîoniaïe  ,  ils  firent,  dit  on ,  man- 
ier un  emprunt  qu'elle  y  négocioit  alors  (1). 

Cest  au  milieu  des  mouvemens  causés  .par  la  station  venant  de 
Martinique  ,  qvQ  le  décret  du  24  septembre  1791  sur  îa  co- 
nie  arrivra  ofFicielîement  à  Saint-  Domingue.  Il  étoit  accom- 
gné  de  celui  du  28  septembre  ,  portant  abolition  de  toute  septcm.1791 
'ursuite  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution.  Il  se  peut  que  la 
ception  de  ces  lois  ait  contribué  à  rétablir  le  calme  dans  la 
'le  du  Cap  ,  en  donnant  une  auire  direction  aux  esprits.  L'en- 
Dusiasme  fut  général  dans  l'assemblée  et  chez  un  grand  nombre 
labitans.  Quelque  impolitique  ,  quelque  inexécutable  même  que 
:  la  loi  du  24  septembre  ,  dans  les  dispositions  oA  étoient  les 
Ions,  elle  fat  reçue  comme  auroit  du  Têtre  la  mesure  la  plus 
utaire  à  Saint-Douiingue  (al.  Le  capitaine  du  bâtinsent  qui 
/oit  apportée  ,  «  fut  invite  à  venir  dans  le  sein  de  l'assemblée  , 
(oair  des  témoignages  de  joie  et  d'alégresse  que  tous  hs  ci^ 
toyens  manifestoient  àroccasion  des  nouvelles  heureuses  et  con- 
5oIantes  qu'il  avoit  apportées  ».  L'enregistrement  etlapubli- 
ion  furent  ordonnés  à  l'unanimité  (*). 
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Lettte  de  Raboteau  k  l'assemblée  coloniale  ,  du  16  décembre  1791. 
niteur  de  Saint-Domingue  ,  du  29  décembre. 
Moniteur  de  Saint-Domiiiguc  ,  des  22  et  25  noYembre  1791.   Pro- 
verbaux de  l'assemblée  coloniale  ,  des  20  et  21  novembre. 

On  fît  imprimer  et  répandre  en  même   temps   daas  tonte  la  colô- 

une  lettre  du  ministre  de  la  marine  par  intérim  ,  Delessart ,  dans 

uelle  il   rappeloit   ce  mot  du  roi  aux  commissaires  de   l'Assemblée 

utituâute  ;    chargés    de  présenter  le  décrei;  du  24  septembre  ù  soa 
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Les  commissaires  civils  Mirbeck ,  Roume  ,  Sainî-LaulreBt  j- 

Arrivée  des  3  ;  ^.^^çpçj.    arrivèrent  peu  de  jours  après,  le  22.  novembre  179 
commissaires   ^''-  b     '  r  ^  1  ^ 

êiviis.  Pour   bien    apprécier  leur  conduite  ,   il  ne  taut  pas  perare  ( 

vue  la  situation  difficile  où  ils  se  trouvèrent.  Organes  de  la  r 
voluiion  française  à  Saint-Domingue  ,  ils  étoient  les  agens  d'i 
niinistère  qui  vouloit  la  détruire  ;  et  ils  venoient  dans  un  pa 
oii  toutes  les  autorités  constituées,  s'efforçoient  d'en  écarter] 
principes.  Us  avoient  été  nommés  originairement  pour  faire  ex 
cuîer  le  décret  du  1 5  mai  j  m.ais  cette  honorable  mission 
absolument  dénaturée  par  le  décret  du  24  septembre.  Ils  avoie 
sans  douts  espéré  ,  en  partant  de  France  ,  que  l'assemblée  c 
îoniale  ,  satisfaite  de  voir  reconnaître  sa  prétention  de  statuer  s 
rëtat  des  personnes  ,  feroit  un  usage  généreux  de  cette  gran 
prérogative  j  que  des  concessions  aux  hommes  de  couleur  iroie 


acceptation  ,  «  qu'il  regardoit  ce  décret  comme  le  complément  de 
î>  constitution  dans  les  rapports  de  la  France  avec  ses  colonies 
Dans  les  transports  de  reconnoissance  que  cette  déclaration  exe 
dans  l'assemLlée  pour  la  per;;onne  du  roi  ,  Th.  Millet  rapporta  pc 
les  augmenter  une  anecdote  qui  ,  indépendamment  de  toute  consi( 
ration  politique  ,  suffit  ,  si  elle  est  exacte  ,  pour  faire  détester 
caractère  de  ce  prince  par  tous  ceux  qui  n'ont  pas  entièrement 
nonce  à  l'humanité  et  aux  autres  affections  m.orales.  On  se  rappf 
l'emportement  avec  lequel  Mauduit  avoit  servi  la  cause  de  la  mon; 
chie.  Lors  néanmoins  que  le  roi  apprit  sa  catastrophe  ,  «  il  demaiK 
«  dit  Th.  Millet  ,  à  M.  de  Poix  ,  s'il  n'y  auroit  pas  dans  ses  appî 
i>  teniens  quelqu'un  des  85  ,  ou  quelque  colon  de  Saint  -  Domingi 
«  On  lui  présente  M.  Barré  de  Saint -Venant  ,  commandant  d'un  1 
>j  tâillon  de  la  garde  nationale  parisienne  ,  et  commandant  ce  jour 
«  la  aarde  du  roi.  Il  lui  dit:  Dites  à  vos  concitoyens  les  colons, 
i>  la  provider.cc  leur  a  fa'.t  justice  ,  et  que  je  verrai  avec  plaisir  que  It 
»  maux  approchera  de  leurs  termes  ?>.  (Moniteur  colonial,  dua|noTe 
bre  1791  ,  p.  36.) 


f 
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plus  loin  que  le  décret  du  i^  mai,  comme  les  coîons  nVoîent 
cessé  d'en  annoncer  la  disposition  à  FAsscmblée  Nationale  dans 
loiis  leurs  écrits,  et  qu'elle  feroit  un  usage  plus  cîier  encoreà 
'liumanité  de  son  nouveau  pouvoir  en  améliorant  le  sort  des  es- 
claves ,  puisqu'elle  ne  croyoit  pas  qu'on  pût  songer  à  les  affran-- 
cliir.  Ils  n'apprirent  qu'en  arrivant  hs  insurrections  qui  s'étoient 
nanifestées   d'une  manière  si  terrible  dans  le  Nord  et  l'Ouest  ; 
nais  ils  n'en  virent  que  trop  les  effets  épouvantables.  Le  premier 
pectacle   qui  frappa  leurs  yeux   en  débarquant  ,   fut   celui  des 
inq  potences  et  des  deux  roues  qui  étoient  en  permanence  sur 
i  place  du  Cap ,   pour   exécuter  Us  victimes  nombreuses  que 
i  commission  prénatale  envoyoit  chaque  jour  à  la  mort  (i). 
Les  pouvoirs  que  les  dicreU  de  l'Assemblée  constituante  avoieBt 
ttribues  aux  commissaires  civils  dans  les  colonies  ,  n'avoient  pas 
le  combinés  sur  les  circonstances  désastreuses  oïl  se   trouvèrent 
eux  de  Saint-Domingue.  Ils  étoient  devenus  bien  insuifisans  par 
:s  difficultés  qu'entraînoit  en  elle-même  l'exécution  du  décret  du 
4   septembre.    Ils  l'étoient  bien  plus  encore  depuis  les  insur- 
étions  des  hommes  de  couleur  et  des  nègres  ,  les  seules  dont  les 
Dlons  n'eussent  rien  dit  à  l'Assemblée  Constituante  ,  lorsqu'ils  la 
enaçoient  sans  cesse  de  celle  de  blancs ,  pour  obtenir  la  rivoca^ 
3ndu  décret  du  15  mai.  Il  n'eût  pas  néanmoins  été  impossible  que 
s  commissaires  civils  eussent  réussi  à  rétablir  l'ordre  ,  si  l'a^sern» 
ée  coloniale  edt  marché  de  concert  avec  ckx  ,  comme  elle  en 
nioigna  d'abord  l'intention  quand  ils  arrivèrent ,  et  si  elle  eut 
■opté  les  mesures  de  justice  et  de  prudence  qui  dirigèrent  leur 
'nduite.   Ils   n'avoient  amené  que  peu  de  forces  avec'eux  •  mais 
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©n  leur  en  avoit  promis  en  France  de  considérables,*  et  celle  ai 

nonce  seule  avoit  produit  une  grande  sensation  dans  toute  la  ce 
îonie.  Les  pertes  continuelles  que  les  nègres  essuyoient  dans  1. 
combats  ,  le  nombre  presque  aussi  grand  de  ceux  que  les  blan^ 
faisoient  périr  dans  les  supplices,  ne  pouvoient  pas  manquer 
faire  sur  les  insurgés  une  vive  impression.  Ils  avoient  été  ip.sîrui 
de  l'union  qui  avoit  paru  se  rétablir  dans  l'assemblée  colonialei 
lors  de  la  nouvelle  du  décret  du  24  septembre.  Ils  croyoiej 
voir  dans  cette  loi  la  volonté  décidée  de  la  métropole  de  mainter 
pour  long -temps  encore  à  Saint-Domingue  le  régime  de  l'e 
clavage  commun  à  toutes  les  colonies.  Mais  d'après  la  réputatL 
dliumanitc  de  l'Assemblée  Constituante  ,  justifiée  par  presq 
toutes  ses  autres  lois  j  d'aprè,- Tamnistie  générale  contenue  dans 
décret  du  28  septembre  1791  ,  ils  espéroient  encore  trouver  da 
les  commissaires  civils  des  protecteurs  imbus  des  principes 
justice  et  de  liberté  qui  avoient  opéré  les  merveilles  de  la  rév 
îution  en  France  ;  ils  espéroient  sur-tout  les  voir  dégagés  des  p 
jugés  affreux  qui  rendoient  l'abus  de  ^esclavage  plus  insupportai 
en  quelque  sorte  que  l'esclavage  même.  Telle  parcît  du  mo 
avoir  été  la  manière  de  voir  des  chefs  des  insurgés  ,  et  sur  -  t( 
de  leur  généralissime  Jean-François,  Dans  l'horrible  avilissem( 
où  les  nègres  avoient  vécu  ,  on  ne  pe^t  guère  s'attendre  que 
hommes  eussent  conçu  pour  la  liberté  générale  ce  dévouement  || 
néreux  qui  constitue  le  véritable  patriotisme.  Effrayés  de  l'ayer 
las  des  scènes  d'horreur  et  de  carnage  dont  ils  étoient  les  pr 
cipaux  auteurs  ,  on  concevra  facilement  qu'ils  auroient  été 
posés  à  user  de  toute  leur  influence  pour  rétablir  la  paix  ,  si 
leur  eût  assuré  l'oubli  du  passé  et  la  liberté  des  chefs. 

Ils  avoient  néanmoins  àts  vues  plus  étendues  dans  une  le! 
qu'ils  avoient  adressée  à  BUnchelande  peu  ayant  l'arrivée 
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lommîssaires  cîvHs.  En  s'y  plaignant  dms  des  termes  teepec- 
ueux  d^ailieurs  pour  ce  général,  de  la  tyranaie  affreuse  qu^on 
•voit  SI  long-temps  exercée  contre  eux,  pour  prix  de  leurs  travaux 
Is  y  demandoient  que  les  blancs  évacuassent  la  colonie  •  qu'ill 
:mportair.nt  leur  or  ^  leurs  MJoux  ,  pourru  qu'ils  laissassent 
ux  noirs  la  /liberté,  pour  laquelle  seule  ils  combattoient  (i).  Bîan^ 
:helande  leur  répondit  par  une  proclamation  qu'on  prétend  uvolt 
te  concertée  avec  l'assemblée,  quoiqu'elle  l'ait  désavouée  os» 
ensiblement.  Il  y  exhortoit  les  nègres  à  la  soumission  en  h, 
ngageant  à  liv^rer  leurs  chefs  (.).  Cette  pièce  imprudente  coûta 
i  vie  a  la  plupart  des  dragons  qui  furent  chargés  de  la  porter 
ux  insurgés.  On  assure  que  les  nègres  leur  avoient  tendu  une 
mbuscade  ,  quoiqu'ils  eussent  promis  toute  silreté  pour  ceux  que 
3ur  enverroit  Bknchelande.  Mais  on  ne  connoît  ce  fait,  comme 
resque  tous  les  autres  ,  que  par  le  récit  des  blancs.  Ils  avouent 
tt  moins  que  les  dragons  passèrent  les  limites  qui  leur  avoient 
téfi-xées  pour  porter  ia^réponse.  Quelqnes»uns  de  ceux  qui  s'é^ 
happèrent,  disent,  a  la  vérité,  que  les  nègres  les  y  avoient  invités. 
his  on  sent  combien  on  doit  peu  compter  sur  les  détails  don- 
is  par  un  seul  parti,  au  milieu  des  distendons  civiles  ^  et  de» 
^énemens  postérieurs  prouvent  du  moins  que  les  blancs  n'ont 
en  a  reprochei-  aux  nègres  sur  le  défaut  de  foi  dans  les  traités  (3), 
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1  Lettre  de  Jean-François  et  autres  à  Blauchelande,  sans  date,  cot® 
A  149  de  l'inventaire  des  commissaires  d^  l'assemblée  coloniale 

2  Proclaioiation  de  Bbncheiande  ,  du  s3  septembre  ^Jg^.  Procès^ 
^rbaux  de  l'assemblée  coloniaîe  ,  dudit  jour.  Pièces  justificatives  du 
pport  de  Tarbé  ,  n?.  66, 

3  Moniteur  do  Sai,t-Domingue ,  du  u  décembre  1791.  Précis  lii«. 
Tique  des  principaux  fait,  qui  ont  précédé  et  suivi  la  journée  du  a$ 
ftôbre  1791  ,  par  Gi.6  ,  p.  69  ,  de  l'édition  de  Baltimore. 

^<V^^  de  ,G,  Coulon^  Tome  ÏL  V 
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La  nouvelle  négociaiion  entamée,  peu  après  Tarrivée  de 
commissaires  civils  se  présenta  d'abord  sous  de  meilleurs  aus- 
pices. La  première  idée  en  fut ,  dit-on  ,  jetée  dans  un  rassem 
blemcnt  des  principaux  nègres,  qui  eut  lieu  à  roccasioa  d'un 
fête  donnée  au  camp  de  la  Grande- Rivière  par  Jean-François.  O 
y  agita  la  question  de  savoir  s'il  ne  seroit  pas  bon  de  traite 
avec  les  blancs  ,  avant  qu  ils  eussent  reçu  de  France  les  secoui 
que  l'on  annonçoit.  Presque  tous  les  nègres  tombèrent  d'accord  d 
l'affirmative  ,  quoiqu'il  y  eilt  quelque  diversité  d'avis  sur  le 
conditions  du  traité. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Valière  ,  Gros  ,  qui  éto 
alors  leur  prisonnier  ,  nous  a  transmis  ces  renseigEiemens  t 
beaucoup  d'autres  très-curieux.  Il  proposa  une  adresse  à  l'asseiT 
bléc  coloniale  ,  dont  ie  projet  fut  approuvé  par  le  plus  gr?.n 
nombre  des  officiers  généraux  ,  et'  par  Jean-François ,  à  qui  ellj 
fut  communiquée  le  lendemain.  Quelques  jours  après  ,  Biasscj 
dont  onredoutoit  le  caractère  beaucoup  plus  emporté  que  celi 
de  Jean  -  François  ,   acquiesça  néamoins  à  ce  projet  (i). 

Une  proclamation  que  les  commissaire?  civils  vcnoient  de  rei 
dre  pour  publier  l'amnistie  du  28  septembre  ,  les  c©nflrma  daif 
ces  heureuses  dispositions  ,  quoiqu'elle  ne  fût  adressée  qu^ai' 
habitans  libres  de  la  colonie.  Elle  fut  envoyée  aux  nègres  pi 
P.  Sulpice  ,  curé  de  la  paroisse  du  Trou  ,  qui  les  exhorta 
paix  ,  en  leur  faisant  valoir  les  intentions  humaines  de  la  con 
mission  civile.  Ils  s'adressèrent  d'abord  au  lieutenant-colonel  c^ 
légiment  du  Cap ,  Touzard  ,  qui  commando! t  ie  camp   le  pli 


I  Récit  historique  sur  les  érènemens  qui  se  sont  succédés  dans  1 
cawps  de  la  Grande -Eiyière  ,  etc.  par  Gros,  pag,  aS  «ie  l'édition  tj 
Baltimore»  | 


voisîrt  ,  et  lui  firent  passer  une  adresse  pour  rassemMée  coîc^ 
îiiale  (*),  en  lui  annonçant  la  cessation  immédiate   de  toutes  les 
hostilités  de  leur  part.  On  assure  qu^après  leur  avoir  fait  la  même 
I  promesse  ,  il  fit  attaquer  à  l'improviste  plusieurs  de  leurs  postes^ 
qui  furent  facilement  disperses    (i).   Quels  qu'aient  été  les  au- 
teurs de  cette  agression ,  elle  causa  chez  les  insurgés  une  grande 
indignation  ,  et  mit  plusieurs  fois  les  jours  de  leurs  prisonniers 
en  danger.  Les  chefs  d^s  nègres  parvinrent   néanmoins  à  calmer 
les  esprits.   On  résolut  alors  de   s^adresser    directement  à  Tas- 
semblée  coloniale  et  aux  commissaires  civils.  Mais  telle  étoît  la 
terreur  produite   par    les  exécutions  du  Cap  ,   que   les    nègres 
Furent  long  -  temps  à  trouver  quelqu'un   qui  voulut   aller  pré» 
senter  leurs  dépêches.  Enfin  deux  hommes  de   couleur,  nom.Ws 
Raynal  et  Duplessis,  offrirent  de  s'en  charger.  Ils  furent  con^ 
iuits  les  yeux  bandés  à  Elanchelande  ,  pour  lequel  ils  n'avoient 
lucune  lettre  -,  on   assure   que  les    nègres  avoient    une   grande 
.uinc  pour  lui    depuis  qu'il  avoit    envoyé  son  Rh   réclamer  le 
nalheureux  Ogé  chez  les  Espagnols ,  et  qu'elle  s'éioit  bea^.coup 
ccrue   par    la  proclamation    où   il  les    inviîoit  à   livrer  leurs 
hefs  :   tant  les  principes   de  la  morale  conservent  encore  d'in- 
uence,   au  milieu  même  des  horreurs  des  guerres  civiles  les 
lus  cruelles  (2). 
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On  na  pu  rrtrouy.r  cette  pièce  dans  les  archives  de  la  commis- 
on  .es  colonies  ;  n.ais  on  en  voit  le  résultat  dans  la  lettre  des  né^ 
es  a  1  assemblée  coloniale,    dont   on   parle    au  5.  suivant.    Il  paroie 


principaux  de 


Z.Zt"""""   "1"'  ^  aema„doi«,t  la   liberté  ,!es  |n..c,paux 
ms  officers  et  ,ue!,nes  lois  peu-  an,éiio.-er  le  sort  des  enclaves. 

1  Jbtd  y  p.  88. 

l"p  '  *;■  ^=-  I''-°<^!"-='tion  des  commissaires  civils  ,  du  5  rfécen,lre. 
9'.  Prcces-rerbau...  de  l'assembi.e  colomale  ,    di,  S  décnb-e    ,-., 
«..te.u-  de  S,i„t.Don,i„s„e  ,  du  ,  jaavi.r  .rj..  " 
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Les  émissaires  furent  conduits  delà  k  la  barre  de  l'assemblé 
coloniale  ,  et  cliez  les  commissaires  civils.  Ils  ctoient  chargés  é 
demander,  comme  ils  Tavoient  déjà  fait  dans  leur  tentativ 
précédente,  un^certain  nombre  de  libertés.  Ils  offroient  d'ailleu; 
une  soumission  absolue  ,  et  la  remise  de  tous  les  prisonnie 
blancs  qu'ils  av oient  entre  les  mains  (i). 

La  lettre  qu^ils  écrivoient  à  rassemblée  coloniale  étoit  trè.-' 
bien  faite.  On  y  trouve  une  sagesse  et  une  modératioa  qu*c 
désire  vainement  dans  les  actes  des  colons  blancs.  Ils  y  pn 
fessent  le  plus  grand  respect  pour  la  personne  du  roij  mais  i 
le  témeignent  aussi  pour  les  lois  apportées  par  les  commissair 
civils  ,  et  pour  ranîorité  même  de  rassemblée  coloniale  dept 
cu'elle  avoit  été  consacrée  par  ces  lois.  Ils  y  rappellent  d'i 
bord  leur  première  tentative  pour  rendre  la  paix  à  la  Coloni( 
puis,  après  Quelques  réflexions  générales,  ils  viennent  à  ce  qui  1 
concerne  en  particulier  ,  et  voici  comme  ils  s'expliquent  :  «  1 
»  proclamation  du  roi,  du  28  septembre  est  une  acceptât! 
»  formelle  de  h  constitution  française.  Dans  cette  proclamatio 
»  on  voit  sa  sollicitude  paternelle  ;  il  désire  ardemment  que 
»  lois  soient  en  pleine  vigueur  ,  et  que  tous  les  citoyens  co 
»  courent  en  corps  à  rétablir  ce  juste  équilibre  dérangé  depi 
»  si  long-temps  par  les  secousses  réitérées  d'une  grande 
»  volution;  son  esprit  de  justice  et  de  modération  y  est  re 
»  nifesté  bien  clairement  et  précisément.  Ces  deux  lois  S€i 
»  pour  la  isère-patrie  ,  qui  exige  un  régime  absolument  ài 
»  tinct  de  celui  des  Colonies  j  mais  les  sentimens  de  clémen 
»  et  de  honte  y  qui  ns.  sont  pas  des  lois  ,  mais  des  affectio 
»  du  cœur  ,  doivent  franchir  les  mers  ,   et  nous  devons  ê\ 


I  Procès-Tei-baux  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  5  dtcembre  1-91. 


r 


3o9  ) 


»  compris  dans  Vammsùe  générale  qa^l  a  prononcé,  pour 
»  tous  Indistinctement, 

»  Nous  passons  maintenant  à  la  loi  relatiire  aux  Colonies ,  du 
»  "^S   septembre   J791.    Nous  voyons  par   cette  loi  ,  que  l'Âs- 

►  semblée   nationale   et  le    roi    veus  autorisent   à    former  vos 

>  demandes  sur  certains  points  de  législation  ,  et  vous  accordent 
»  de  prononcer  définitivement  sur  certains  antres  :  dans  îc 
^  Dombre  de  ces  derniers  est  l'état  des  persoHnes  non  libres  et 
'  l'état  politique  des  citoyens  de  couleur.  Nous  respectons  as- 
'  sûrement  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par 
'  le^roi  :  nous  disons  plus  j  ngus  les  défendrons  ainsi  mie  les 

vôtres  ,  revêtus  de  toutes  les  formalités  requises,  jus^u^i  la 
dernière  goutte  de  notre  sang.  Nous  nous  permettrons  ci- 
après  de  vous  exposer  nos  réflexions,  bien  persuadés  qu'elles 
trouveront  près  de  vous  toute  l'indulgence  possible. 
»  Enfin  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  exprime  d'une 
manière  formelle  k  ferme  volonté  oïl  est  le  roi  de  maintenir  les 
art.  décrétés,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  sa  puissance  r©yaîe. 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  ont  présenté  ces  pièces  analysées. 
Nous  allons  vous  faire  notre  profession  de  foi  sur  les  troubles  ac- 
tuels, et  nous  sommes  convaincus  d'avance  de  toute  l'indulgence 
que  vous  aurez  pour  nous  :  indulgence  qui  nous  est  manifestée 
parle  corps  législatif  et  souverain.  De  grands  malheurs  ont 
affligé  cette  riche  et  importante  colonie  •  nous  y  avons  été  en^ 
veUppés,  &  il  ne  nous  refie  plus  rien  à  dire  pour  notre  jufîi- 
fication.  L'adresse  que  nous  avons  pris  la  liberté  de  vous  faire 
parvenir  (*)  ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard  ;  mais  au  mo- 


*  Ceci  paroît  se  rapporter  â  l'adresse  cnroyée  à  Touzard.    Voy.  la 
oti  marquée  par  uu  astérisque  ,  au  5.  précédent. 
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ment  OU  nous  Tarons  rédigée,  nous  n'avions  nulle  connoîssance 
de  ces  diverses  proclamations  :  aujourd'hui  que  nous  sommes 
instruits  des  nouvelles  lois,  aujourd'hui  que  nous  ne  pouvons 
douter  de  V approbation  de  la  mère-patrie  pour  tous  les  actes 
législatifs  que  vous  décréterei  concernant  le  régime  intérieia 
des  colonies  et  l'état  des  personnes  ,  nous  ne  nous  montrerons 
pas  réfractaires.  Bien  plus^  pénétrés  de  Tesprit  de  vos  arrêtés, 
qui  ne  nous  sont  parvenus  que  dernièrement  j  ne  sackant  à  quelle 
cause  attribuer  ce  retard,  nous  sommes  pénétrés  de  la  plus  vivt 
reconnoissance  ;  et,  par  retour,  nous  vous  réitérons  nos  assuran-i 
ces  par  le  désir  que  nous  aurions  de  vous  ramener  la  paix.  Nou; 
avons  formé  des  demandes  dans  l'adresse  que  nous  avons  ei 
rkonneur  de  vous  faire  passer  :  nous  les  avous  cru  acceptable; 
par  toutes  les  raisons  possibles,par  l'amour  même  du  bien.Nou 
avons  cm  devoir,  au  nom  de  la  colonie  en  danger,  vous  deman 
der  les  seuls  et  uniques  moyens  de  rétablir  promptement  et  san 
perte  l'ordre  dans  une  si  importante  colonie  j  vous  avez  dii  pes^ 
la  demande  et  les  motifs  qui  l'ont  dictée  :  /^/r^mfer  article  fro 
posé{^)  est  de  convenance  absolue  ;  votre  sagesse  vous  dicter 
le  parti  que  vous  aurez  à  prendre  à  cet  égard.  Une  nombreus 
population  qui  se  soumet  avec  confiance  aux  ordres  du  monarqu 
et  du  corps  législatif  qu'elle  investit  de  sa  puissance,  mérite  as 
sûrement  des  ménagemens,dans  un  moment  où  toutes  U^  partie 
de  la  colonie  doivent  ,  à  l'exemple  de  la  métropole ,  par  leu 
union,  leur  respect  aux  lois  et  au  roi ,  songer  à  procurer  à  cl 
pays  le  degré  d'accroissement  que  l'Assemblée  nationale  a  droi 
d'en  attendre.  Les  lois  qui  sercat  en  vigueur  pour  l'état  de 
personnes  libres  &  non  libres  ,   doivent  être  les  mêmes  dai^ 

^  Sans  doute  la  llbsfné  fies  pruicipau^ 
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j)  toute  la  colonie  :  //  seroit  même  intéressant  que  vous  déclane-- 
»  par  un  arrêté  sanctionné  de  M.  le  général  ,  que  votre  inten- 
»  tion  efi  de  vous  occuper  du  sort  des  esclaves  ,•  sachant  qu'ils 
»  sont  l'objet  de  votre  sollicitude,  et  le  sachant  de  la  part  de  leurs 
»  chefsjàqui  vous  feriez  parvenir  ce  travail,  ils  sei©icnt  satisfaits, 
»  et  cela  faeiliteroit  pour  remettre  Téquilibre  rompu  ,  sans  perte 
»  et. en  peu  de  temps.  Nous  prenons  la  liberté  de  vous  faire  c&s  ob^ 
»  servations,  persuades  que,  dès  que  c'est  pour  l'intérêt  général , 
»  vous  les  accueillerez  avec  bonté  j  cnHn,  Messieurs,  nos  disposi- 
»  tiens  pacifiques  ne  sont  pas  équiyoquesi  elles  ne  l'ont  jamais  été  : 
»  des  circonstances  malheureuses  semblent  les  rendre  douteuses; 
»  mais  un  jour  vous  nous  rerxdrez  toute  la  justice  que  mérite  notre 
»  position,  et  serez  convaincus  de  notre  soumission  aux  lois,  de 
»  notre  respectueux  dévouement  au  r©i.  Nous  attendons  impa-- 
»  tiemment  les  conditions  qu'il  vous  plaira  mettre  à  cette  paix  û 
»  désirable  :  seulement  nous  vous  observerons  que  ,  du  moaient 
»  que  vous  aurez  parlé,  nôtre  adhégion  sera  uniforme  ;  mais  que 
»  Jious  croyons  l'article  premier  de  notre  adresse  indispensahlc., 
»  et  que  nous  le  croyons  arec  l'expérience  que  doit  nous  donaer 
»   la  connoissance  du  local  (  i  ).  » 

En  comparant  cette  adresse  àùs  nègres  insurgés  avec  tc^  ordres 
3e  leurs  généraux,  et  le  surplus  de  leur  correspondance,  qui 
Dortent  tous  les  caractères  d«  la  plus  grossière  ignorance  àms  le   s^^r  cette  lét- 
tyle  et  dans  Tortcgraphe  ,  on  ne  peut  guère  douter  qu'elle  rîe  "'* 
eur  ait  été  dictée  par  quelqu'un  qui  leur  étoit  étranger.   Mais 
1  lie  s'ensuit  pas  de  là  que  toutes  leurs  opérations  fussent  di- 


1  Lettre  de  Jean-François  Biassou  ,  etc.  à  l'asseuiLlée  coloniale ,  da 
[  décem!>rs  1791.  Rapport  sur  les  troubles  de  Saiiit  -  Domingiie  ,  par 
Tarbé,  partie  ill ,  p.  7. 
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tigéc$  par  hs  hommes  de  couleur,  ou  par  des  agens  du  gott- 
vernement ,  comme  beaucoup  de  colons  l'ont  conclu  du  style 
de  cette  pièce  ,  et  sur-tout  des  phrases  où  les  nègres  disent , 
qu'ils  ont  été  enveloppés  dans  les  malheurs  de  la  colonie ,  &c, 
C^s  passages  offrent  seulement  des  excuses  toutes  naturelles  à 
des  hommes  qui  veulent  faire  accueillir  leur  soumission.  Si  elles 
avoient  le  sens  qu'on  voudroit  y  trouver  ,  il  est  manifeste  que 
les  prétendus  directeurs  des  insurges  ne  les  leur  auroient  pas  sug- 
gérées. On  voit  dans  les  mémoires  du  procureur  de  la  commune 
de  ValHère  ,  que  ces  hommes  grossiers  avoient  un  grand  respect 
pour  les  prêtres  j  et  si  plusieurs  de  ces  derniers  en  abusèrent  pour 
leur  intérêt  personnel,  en  dépravant  les  nègres,  il  y  en  avoit  aussi 
queîqaes-UHs,  tels  que  le  P.  Suîpice  ,  qui  ne  se  servoient  de 
leur  crédit  que  pour  les  porter  à  la  paix.  Enfin  \t^  nègres,  don|: 
le  sens  droit  ne  leur  permettoit  pas  de  méconnoître  leur  igno- 
rance 3  savoient,  dans  l'occasion,  recourir  à  ceux  des  hommes  de 
couleur  réunis  à  eux  qui  avoient  quelque  éducation,  ou  même 
à  leurs  prisonniers  blancs.  Gros  nous  apprend  que  c'est  lui  qui 
rédigea  leur  première  adresse.  On  conçoit  qu'ils  purent  user  de 
semblables  ressources  pour  la  seconde. 

^^^  L'assemblée  coloniale  avoit  reçu  les  e?4voyés  des  nègres  <ivtc 

Coîîduicede  beaucoup  de  hauteur  ,  en  leur  faisant  subir  un  interrogatoire  (i)  ; 

rass.  col.  ec  saisies  commissaires  civils  les  écoutèrent  avec  bonté',  et  leur 
des  commis- 
saires civil»,     donnèrent  un  passe-port  pour  venir  chercher,  dans  dix  jours, 

la  réponse  aux   pïOi.o3itîons  dont    ils  étoient  les   porteurs.  Ce 

bon   accueil  produisit  le   meilleur    effet.    Les  nègres  traitèrent 

leurs  prisonniers  avec  la  plus  grande  humanité,  jusqu'au  temps 


s  Procès- s'erbaux  <le  l'asseniblée  coloniale  ,  des  5,  i3  et  îj  décem- 
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ou  leurs  députés  allèrent  cKcrcher  les  réponses  <p'on  leur  avoît 
promises  :  l'extrême  sévérité  de  celle  qu'ils  reçurent  de  rassem- 
blée coloniale  sembloit  faite  exprès  pour  écarter  toute  idée  de 
conciliation.  <il  Emissaires  des  nègres  en  révolte^  dit  le  prcsi- 
y>  dent,  vous  allez  entendre  Its  ktenticns  de  rasiembléc  colo- 
»  niale.  L'a?semblée,  fondée  sur  la  loi  et  par  la  loi ,  ne  peut 
))  correspondre  avec  des  gens  armés  contre  la  loi,  contre  toutes 
»  les  lois.  L'assemblée  pourroic  faire  grâce  à  des  coupables 
))  repentans  et  rentrés  dans  leurs  devoirs.  Elle  ne  demanderoit 
»  pas  mieux  que  d'être  à  même  de  reconnoîîre  ceux  qui  ont  été 
»  entraînés  contre  leur  volonté.  Elle  sait  toujours  mesurer  ses 
»   bontés  et  sa  juflice  j  retirez-vous  (t).  » 

On  assure  qu'à  cette  nouvelle  Elassou  entra  en  fureur  ,  et 
qu'il  donna  Tordre  de  rassembler  tous  le?  prisonniers  blancs 
pour  les  fusiller  j  mais  il  fut  bientôt  ramené  à  des  sentimens  pîus 
kumains  par  les  représentations  de  son  aidc-de-camp  Toussaint 
Biéda(*)  ,  et  par  la  réponse- pleine  de  bienveillance  que  Us  dé- 
putés apportoient  de  la  part  des  commissaires  civils.  Ceux-ci 
deraandoient  aux  chefs  des  nègres  une  entrevue  sur  Tliâbitation 
Snint-Michel.  Biassou  crut  alors  devoir  témoigner  aux  prisonniers 
des  regrets  sur  son  emportement  j  mais  il  ne  cessa  de  se  récrier 


1  Procès  -  verbaux  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  i6  décembre  1791  ^ 
au  malin. 

*  C'est,  dit -on  ,  le  même  qui  s'est  depuis  distingué  d'une  maBière 
si  lionoraLle  au  service  de  la  Hépublique.  On  prétend  que  ce  nom  de 
Bréda  étoit  celui  de  l'habitation  où  il  avoit  été  esclave ,  et  qu'il 
reçut  celui  de  1'  Ouverture  de  la  facilité  qu'il  mettoit  à  toutes  les  ou- 
rertures  de  conciliation. 
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sur  rlnselence  d^.   rassemblée    coloniale  qui    ûsoit  lui  écrire 
avec  si  peu  de  ménagement  (i). 
«.  Xaî,  £^   commission    civile   avoit   invité    rassemblée   coloniale    à 

Cenfcrencc  ,  .       .  ..,..,  ^ 

«5eJ François  ^'^'^^^^^  ^"^  commissaires  pour  assister  a  la  conférence.  -Cette 
et  des  corn-  ajscmbîés  fat  fort  embarrassée.  Elle  ne  vouloit  faire  aucune 
misîaires  «i-  concession  aux  insurgés-  et  d'après  Tespèce  de  bienveillance  que 
les  commissaires  civils  avoient  montrée  aux  e'missaires  des  nègres, 
elle  songeoit  déjà  à  contester  leur  autorité  sur  tout  ce  qui  se  rap- 
p«rtoit  à  l'état  des  esclaves  ou  des  hommes  de  couleur  ;  mais 
ombrageuse  ,  comme  îa  tyrannie  î'esî  toujours  ,  elle  desiroit  aussi 
avoir  des  témoins  sûrs  de  ce  qui  se  passeroit.  Après  s'être  formée 
CR  comité  général  ,  elle  adopta  l'étrange  tempérament  de 
nommer  quatre  de  ses  membres  pour  accompagner  îa  commis- 
sion civile  ,  mais  sans  leur  donner  aucun  pouvoir  (2). 

Outre  ces  députés  à  l'assemblée  coloniale  ,  plusieurs  autres 
colons  assistèrent  aussi  k  la  conférence.  L'un  d'entre  eux  nommé 
Euilet,  qui  avoit  été  le  m^aître  du  cruel  Jeannot,  et  qui  par  cela 
même  n'auroit  pas  du  oublier  que  c'étoit  Jean-François  quil'avoit 
fait  punir,  osa  saisir  le  cheval  de  ce  dernier  parla  bride  et  le  frap- 
per du  foaet  lorsqu'il  en  descendoit.  Jean-François  se  retira 
précipitamment  vers  les  siens  dans  une  juste  indignation  ^  et 
cette  insuUe  qui  pouvoit  bien  n'être  pas  inpréméditée  ,  à  en 
juger  par  les  événemens  postérieurs  ,  pensa  rompre  à  jamais 
t©utes  les  négociations. 

Les  commissaires  civils  firent  ce  qu'ils  purent  pour  reparer 
l'outrage;  Saint-Léger  s'avança  seul,  et  sans  armes,  près  de  deux 
cents  pas  du  côté  des  nègres.   Jean-François  revint  alors  sur  la 


1  Récit  historique  sur  les  évènemms  ,  etc.  par  Gros  ,  p.  4^  f t  44' 

2  Prucès-verbaiix  de  l'assemblée  cùloiuiile  .  du  21  déceinljre  1791» 
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par®Ie  des  commissaires  civils.  II  leur  témoigna  le  plus  grand 
respect,  et  poussa  la  vénération  pour  leur  caractère,  jusqu'à 
se  nietlre  à  genoux  devant  eux  ,  tant  il  étoit  touché  de  voir 
enfin  des  blancs  qui  témoignoient  de  rîiumanité.  II  leur  fit  ks 
mêmes  demandes  qu'il  avoit  annoncées  dans  ses  lettres ,  en  pro- 
mettant la  soumission  la  plus  absolue  pour  lui  et  les  siens. 
Les  commissaires  civils  exigèrent  d'abord  qu'il  restituât  tous  les 
prisonniers  qu'il  avoit  faits  sur  les  blancs.  Il  y  consentit,  en  se 
contentant  de  demander  la  grâce  de  sa  femme,  qui  avoit  été  con- 
damnée par  la  commission  prévôtalc  du  Cap,  mais  qu'on  n'avoit 
pas  osé  exécuter  pour  ne  pas  exposer  la  vie  de  ces  prison- 
niers (i). 

On  assure  qu'après  cette  entrevue  le  major  du  régiment  du      §.  xxîl. 
Cap  ,  Poitou  l'aîné,  qui  n'a  ccesé  de  tenir  une  conduite  très-      Délivranse 
irréguîière  dans  tout  ce  qui  concernoit  les  nègres  ,  courut  après     ^^   p"son 
leurs  généraux  ,  &  dissuada  la  plupart  d'entre  eux  de  prêter  les 
mains  à  un  arrangement  (2).  Il  ei\  certain  du  moins  que  Poitou 
parla  feul  aux  généraux  nègres,  et  que  les  hostilités  ne.  tardèrent 
pas  à  recommencer  (3).  Biassou,  et  beaucoup  d'autres  nègres 
s'opposèrent  même  à  ce  qu'on  rendît  les  prisonniers  blancs.  Jean- 
François  ne  voulut  pas  néanmoins  qu'on  pilt  lui  reprocher  d'avoir 
manqué    à   sa  parole  ;   il  renv/sya  aux  commissaires   civils  tous 
ceux   qui   étoient  dans  son   camp  ,    sous   une   escorte  de   cent 
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1  Récit  historique  de  Gros  ,  p.  44  ^^  4^«  I^ettre  des  commissaires 
civils  au  ministre  de  la  marine  ,  du  22  décembre   1791. 

2  Discours  historique  sur  les  effets  que  la  révolution  de  France  a 
produits  à  St-Domingue  ,  par  P.  Fr.  Page  ,  édition  dti  Cap  ,  pag.  56, 
Rid ,  p.  47.  Déclaration  de  la  Flocjuc  ,  du  ai   janvier    1793.   Moniteur 


de  Saint-Domingue  ,  des  1  et  29  janvier. 
3  Discours  historique  de  Page ,  p.  55, 
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einquinte  Hommes,  qui  eurent,  dU-on ,  quelque  peine  à  les 
préserver  des  insultes  des  nègres  animés  contre  eux  par  les  in- 
•5iai!2tions  de  Poitou  ,  ou  par  d-s  agitateurs  (  i  ). 

Beuî  jours  après,  ces  prisonniers  délivrés  se  présentèrent  à 
îa  barre  de  rassemblée  coloniale,  avec  quelques-uns  des  nègres 
qui  les  avcient  conduits.  L'assemblée  qui  ne  vouloit  pas  re-'- 
connoitre  Tautorité  des  commissaires  sur  ce  qui  se  rapportoit 
SU2  esclaves ,  toxt  en  se  servant  de  leur  crédit  pour  la  déli- 
¥?ance  des  prisonniers ,  eut  recours  à  un  nouveau  tempéra- 
iTîent  non  moins  étrange  que  le  précédeat.  Le  président  de 
rassemblée  dit  aux  envoyés  des  nègres  :  «  Continuez  à  donner' 
>  des  preuves  ce  votre  repentir ,  et  dites  à  ceux  qui  vous  en- 
^  voient,  de  les  adresser  à  messieurs  les  commissaires  natio' 
3»  naux  civils  :  ce  n'est  que  par  leur  intercejjicn  que  Tas- 
»  semblée  peut  s'expliquer  sur  votre  sort».  Mais  on  arrêta 
ensuite  que  mention  de  cette  réponse  ne  seroit  point  faite  dans 
le  procès-verbal  ,  et  qu'elle  seroit  seulement  remise  par  forme 
Aq.  notes  aux  émissaires  (2  ).  On  verra  bientôt  que  l'assemblée 
coloniale  s'est  préralue  de  ce  caractère  inoficiel  pour  soutenir 
qu'elle  n'avoit  été  pour  rien  dans  \ts,  m.esures  de  conciliation 
proposées  par  la  commission  civile  ;5).  Cependant  les  commis- 
saires   de  i'assem,blée   coloniale  en  avoîent   suivi   constamment 


1  Hécit  Hstorique  de  Gros  ,  pa*.  09  et  6s.  Lettre  des  commissairef 
dviîs  an  ministre  de  la  marine,    des    22  décembre  1791  et  i5  février 

1792. 

2;  Procès  -verbaax  de  l'assemblée  coloniale  .  du  24  décembre  1791. 
llcnitetir  colonial  ,  du  3o  décembre.  Dépouillement  des  séances  d« 
rassemblée  coloniale,  relatirement  aux  cemiiiissaires  civils,  par  Roume, 

3  \oy-:z  le  f.  II  du  cliapitre  suivit. 
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jfcs  Opérations  ;  ils  les  avoient  même  dirigées  :  c*étoîent  eus 
qui  aboient  demandé  que  la  commission  civile  réclamât,  comme  ua 
■préliminaire  indispensable  à  toute  négociation,  le  renv'oi  des  prison- 
niers blancs.  II  est  vrai  qu'ils  avoient  aussi  voalu  exiger  beaucoup 
d'autres  couditions  qui  étoient  évidemment  prématurées,  telle  que 
la  remise  préalable  des  canons  des  nègres  j  ils  avoient  également 
soutenu  que  la  commission  civile  ne  pouyoit  pas  étendre  aux 
nègres  l'amnistie  prononcée  par  rassemblée  constituante,  ni  leur 
accorder  les  libertés  qu'ils  demand®ient,  parce  que  c'eut  été- 
porter  atteinte  à  la  propriété  des  maîtres  ,  et  détruire  tout  la 
pouvoir  dont  ils  avoient  besoin  pour  le  maintien  de  FescU- 
rage  (i). 

On  ne  voit  pas  que  la  femme  de  Jean-François  lui  ait  été 
I tendue;  et  bientôt  l'ossemblce  coloniale  contraria  de  la  manière 
la  plus  marquée  toutes  les  opérations  de  la  commission  civile , 
tandis  que  plusieurs  des  officiers  blancs  renouveloient  sans  cesse  asescsuisa. 
les  Hostilités.  Dans  ces  circonstances ,  il  n'est  pas  étonnaoE 
que  les  nègres  qui  étoient  instruits  par  leurs  espions  de  tout 
ce  qui  se  passoit  au  Cap ,  et  qui  eurent  d'aîileurs  sur  cet 
objet  le  rapport  des  chefs  de  l'escorte  des  prisonniers ,  aient 
perdu  la  grande  considération  qu'ils  avoient  eue  d'abord  pour 
les  commissaires  civils. 

Biass®u  leur  avoit  aussi  demandé  une  entrevue;  mais  après 
l'avoir  retardée  plusieurs  fois  sous  divers  prétextes ,  il  fiait  par 
l'éladcr  absolument  (2),  en  exigeant  que   la  commission  civile 


?*î 


f*  XSÏÎL 
Rupture  dts 
Kègociaîiosj 


1  Voyez  les  deux  avis  du  député  dîi  Cap,  Paillieux,  aux  commissaires 
«ivils  ,  du  i5  décembre  1791  ,  avec  la  note  de  Roume  en  marge. 

2  Lettres  de  Biassou  aux  commissaires  civils,  des  23,  26  et  3o  dé^ 
cerabre  1791  ,  et  du  premier  janyier  ly^-i,  RéponSiçs  des  commissairsa 
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lui  éoîifiât  des  étages  (  *  )  pour  calmer  les  inquiétudes  de  soft 
armée. 

Les  commissaires  civils  assurent,  dans  une  lettre  au  ministre 
de  la  marine,  que  des  instigateurs  qu'ils  ne  nomment  pas,  em- 
pêclièrent  le  succès  de  ces  négociations.  «  Des  hommes^  disent-ils, 
»  jpIhs  criminels  et  plus  barbares  encore  ^ue  les  nègres  aux- 
»  quels  ils  ont  mis  les  armes  à  la  main  ,  ont  empêché  les  heureux 
»  eîFets  de  notre  médiation.  De  perfides  confeïls  sont  venus 
»  fortifier  chez  les  esclaves  révoltés  la  défiance  qu'inspire  na- 
»  tarellement  le  crime.  La  perfidie  la  plus  atroce  a  empoisonné 
»  nos  intentions  bienfaisantes.  On  a  persuadé  à  ces  esclaves 
»  que  notre  dessein  étoit  de  les  désarmer  pour  les  exterminer 
»  avec  plus  de  facilité.  Tels  sont  les  moyens  affreux  qu'on  a] 
»  employés  pour  les-  empêcher  de  se  rendre,  l^ous  en  avons 
»  des  preuves  juridiques  dans  les  dépofitïons  de  ceux  qui  ont 
»  été  arrêtés  (i).  » 

Ces  dépositions  ne  se  sont  point  trouvées  dans  les  papiers  de 
îa  commission  civile  \  mais  on  lit  aussi  dans  une  lettre  oui  lui 
fut  écrite  pair  Biassou  (2)  ,  que  Touzard  et  les  messieurs  de  la 
Marmelade  (**)  ne  cessoient  d'attaquer  ks  nègres  et  de  les  dé- 


26  et  3o  décembre  1791  ,    et    du  pi'emier  janvier  1792, 
Sauf-conduits  accordés  par  eux  à  Eiassou ,  les  mêmes  jours. 

*  Il  demandoit  Cambefort ,  Dassas  et  Gauvain, 

1  Lettre  des  commissaires  civils  au  ministre  de  la  marine  ,  du  i5 
février  1792.  Compte  sommaire  de  l'état  de  Saint-Domingue,  par  Mir- 
beck ,  p.  17. 

2  Lettres  susdites  de  Biassou  ,  des  26  et  3o  décembre  3791.  Voyez 
aussi  la  lettre  de  Jean-François  Biassou  ,  etc.  ,  du  la  décembre. 

*^  BruUey  étoit  maire  d'une  partie  de  cette  paroisse  ;  mais  on  n'a 
d'ailleurs  aucune  preuve  à  ce  sujet  contre  lui. 
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truîre  5  qu'ils  en  avoient  tué  plus  de  cent  depuis  le  commen- 
cement d-s  négociations ,  en  disant  qu'ils  leur  accorderoknt 
la  paix  au  bout  du  fusil.  Biasspu  ajoutoit  aussi  qu'ils  crai- 
gnoient  d'être  trompés  comme  dans  l'affaire  d'Ogé  et  de  Cka- 
vanne  ("^j.  , 

Les  commissaires  civils  avoient  sur-tout  coeipté  pour  faire      ^'  ^'^^^'^' 
.cesser    la  révolte,  sur  une  proclamation  dans  îaqueiîe  ils  an-  u^^omnl'l 
nonçGÎent  une  amnistie  générale  ,  si  les  nègres  se  soumettoient.     110^^^^ 
L'assemblée  coloniale  n'en  voulut  pas  souffrir  la  publication  (ï).  amnîsdc. 
Le  ministre  de  la  marine  en  envoya  ,   quelque  temps  après,  une 
semblable  ,  au  nom  du  roi  ,  suivant  l'esprit  de  celle  qui  ayok 
été  décrétée  par  l'Assemblée    consiituante  à  îa  iin  de   sa  ses-- 
sion  (2).  En  l'adressant    à  Bîancheîande ,  il  l'invitoit  à  se  con~ 


^^i 


*  Cette  imputation  faite  aux  blancs  d'avoii-  manque  de  parole  à  des 
compagnons  d'Ogé  et  de  Cliaranne ,  n'est  constatée  par  auciiiie  pièce 
imhentiqaei  mais  le  reproche  en  est  répété  dans  plusieurs  écrits  del 
lommes  de  couleur  ou   des  noirs.    Ou   lit   encore  dans    une  lettre  de 
rean-François  et  Biassou  j^ux  commissaires  civils  ,  sans  date  :  «  Mais 
bien  des  choses  retiennent  encore  les  nègres  esclaves  :   i».  ]a  craiîite 
d'être  traités  comme  ceux  de  l'affaire  dX)gé  ,    qui  après  s^ctre  rendus 
volontairement    sur   la   parole    des  supérieurs  du  Cap  ,    et   se  croyant  en 
toute  sûreté,  ont    été   sacrifiés    en  partie  :  vous  ne  sauriez  croire, 
Messieurs,  combien  ils  sont  frappés  de  ce  qu'ils  appellent  cette  trahi- 
son ;  2».  les  mauvais  traitemens  de  leurs  maîtres,  qui,  la  plupart, 
se  rendoient  bourreaux  de  leurs  esclaves^,  en  les  maltraitai  par  toJe 
sorte   de  tourmens ,  leur  étant  les  deux  heures,  les  fêtes  et  dimanches,  les 
aissant  nus  sans  aucun  secours,  pas  m^me  dans  les  maladies  ,    et  les 
laissant  mourir  de  misère  ,  etc.  w 

1  Note  de  Roume  sur  la  chemise  de  sa  con-espondance  avec  Jean- 
rançois  et  Biassou. 

«  Procès- verbaux  de  l'Assemblée  constituante,    des  11  et  xa  féTi'l^: 
79«.  Moniteur  de  Saint-Domin-u©  ,  du  ,3  février.  ' 
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ttïHt  avec  f  assembî<?e  j   «  tant  pour  la  faire  publier  ,  s*il   y 
s  avolt  lieu  ,  que  pour   régler  les  conditions   du  pardon  (  i  )•  » 
L'asseî:i?blée  coloniale   n'examina  point  si  la  plus  simple  équité 
et  les  premières  notions  de  l'humanité  ne  dévoient  pas  faire  pré- 
céder   l'emploi    des   forces    attendues  de   France   ,    par    cette 
mesure  ,    contre   des  hommes    qui    aboient    nécessairement  la 
justice  de  leur  côté ,  par   cela  seul  qu'ils   combattoient  pour  se 
soustraire  à  l'esclavage .  On  se  borna  uniquement  à  examiner  si 
îa  France  avoit  le  droit  de  prononcer  l'amnistie  ,  et  il  n'y  eul 
à- peu- près  qu'une  opinion    dans  l'assemblée   pour  la  négative 
Rien  ne  prouve  plus  toute  la  force  des  préjugés  coloniaux  et  1; 
condition  déplorable   des  esclaves  ,   que  les   argumcns    dont  oi 
se   servoit  hautement  pour   justifier  ce  refus.    Ces    blancs  qu 
esaltoient  tant  en    France   la   modération    du    régime  colonial 
qui  imprimoienî  par-toui  que  les  esclaves,  sous  le  gouvernemen 
de  leurs  maîlres  et  la  protection  des  lois  ,  étoient  plus  heureu 
que  les  paysans  d'Europe  ,  soutenoieat  dans  l'assemblée  colonial 
qu'aucune  autorité,  même  celle  d'une  loi  faite  par  cette  assemblée 
ne  pouvoit  s'interposer  entre  le  maître  et  l'esclave.  Le   déput 
Léaumont  dit  que  la  proclamatioa  du  roi  étoîî  vicieuse  ,  da% 
gereuse  ,  et  hiconstltutiomielle  :  inconstitutionnelle ,  en  ce  qn 
l'initiative    appartenoit   sur    cet    objet   à  l'asserïibîée  coloniale 
dangereuse  ^    en  ce  qu'elle   seroit   propre  à  ébranler  les  ntgr( 
dans  leur  soumission  î  «  vicieuse  ,  enfin ,  en  ce  que  rien  ne  pei 
»  affranchir  l'esclave  de  l'autorité  immédiate  et  absolue  de  se 
»   maître  ;  qu'il  ne  doit  connoître ,  ni  la  natioH  ,   ni   la  loi,  i 
»  le  roi,  ni  enfin  tout  ce  qui  a  trait  à  la    coastitutioa  ,   toi 


1  Procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniale,  des  5  et  9  février  179J 
Moniteur  de  Saint-Domingue ,  des  9  et  10  février ,  etc. 

»   C 
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*  ces  âîtrihuts  devant  se  confondre  exclûsipernsnt  et  totâU- 
»  msnt  dans  la  personne  du  maître  j  que  jamais  il  n'a  ap^ 
»  partenu  au  r©i  ',  ni  à  aucune  autorité  quelconque  ,  so\^ 
»  avant,  soit  depuis  la  résolution,  de  faire  grâce  aux  esclaves 
»  pour  crime  de  révoltes  accompagné  d'assassinats  »  (  non  à 
cause  de  l'énarmité  du  forfait  ,  mais)  «parce  qa'une  pareille 
»  autorité  dcviendroit  attentatoire  à  une  propriété  que  les 
»  colons  ont  acquise  par  l'avancs  de  leurs  fonds  ,  par  leurs 
»  sueurs  et  sous  la  loi  des  traites  (i)».  Thomas  Millet  et  plu- 
sieurs autres  députés  soutinrent  les  mêmes  principes  ,  qui  furent 
généraîemeaî  applaudis. 

Cet  abomÎHable  droit  public  des  colonies  n'étoit  pas  mieux 
fondé  suivant  le  droit  des  gens  ,  que  suivant  la  loi  naturelle. 
Chez  tous  les  peuples  policés  qui  ont  eu  le  malheur  de  connoître 
rescîavage  domestique  ,  ks  lois  ont  tâché  d'améliorer  le  sort  de 
ceux  qui  y  étoient  cujcts.  Plusieurs  des  nations  anciennes  chez 
qui  seules  la  servitude  auroit  été  excusable  ,  si  jamais  elle  pouvoit 
l'être,  puisqu'elle  tendoit  à  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre, 
ont  fait  des  lois  aussi  humaines  que  le  cemportoit  un  suiet  s^ 
déplorable.  Ainsi  les  Athéniens  accordoient  à  l'esclave  maliraité 
par  son  maître  le  droit  de  recourir  au  magistrat  ,  pour  ea 
obtenir  d'être  vendu  à  un  atitre  (2)3  et  l'on  trouve  dans  le  code 
Noir  des  dispositions  approchantes  de  celle-ci  (3).  On  en  trouve 
dms  les  lois  coloniales   de  tous  les  peuples  européens  (4). 


1  Moniteur  de  Samt-Domingue,  des  9  et  10  férrier  5793. 
,  a  Petit,  Leges  Atdc^  ,  Uh.  If,  tit.  VI,  de  servis  u  lihcnis. 
•  3  Voyez  les  art.  ^2  et  4^. 

4  Petit,  lois  françaises  sur  le  gourernexBent  des  csclayes ,  part,  t, 
«liap.  Il ,  etc.  '  ^ 

Rap,  de  G,  Coulon.  Tome  II.  y 
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Tel  est  néanmoins  l'empire  de  rirrcsistible  nécessite,  qae 
rassemblée  coloniale  ordonna  la  proiîvdlgation  de  l'amnistie , 
contre  son  propre  vœu  ,  parce  «qu'elle  sut  que  les  esclaves 
en  avoient  été  instruits  par  ses  discussions  ,  et  que  le  rejet 
de  la  proclamation  aurolt  été  une  arme  terrible  dans  la  main  de 
ceux  qui  sans  cesse  Qpposoient  le  nom  du  roi  à  rassemblée 
coloniale  (*).  Mais  la  promulgation  même  iadiqua  combien  en 
on  h  faisoit  à  contre-cœur  i  l'assemblée  y  joignit  un  arrêté  rempli 
d'embarras  et  de  modifications  insidieuses.  Elle  y  déclare  que 
cette  proclamation  ^  st  contraire  au  décret  du  24  septembre  ^ 
quelle  aureitpu  la  rejeter  ;  elle  statue  en  conséquence  que  c'est 
elle  qui  pardonne,  au  nom  de  leurs  maîtres,  aux  esclaves  révoltés  ; 
que  leurs  a  chefs  seront  lenus  ,  pour  obtenir  leur  pardon, 
»  de  remettre  à  l'assemblée  coloniaîe  tous  les  papiers  qu'ils^ 
»  avoient  en  leur  possession  ,  et  de  lui  donner  tous  les  ren- 
»  seignemens  propres  à  éclairàr  lev  causes  de  la  révolte. 
»  actuelle  ».  Enfin  ,  au  lieu  de  prononcer  par  un  simple  arrêté  , 
comme  elk  l'avoit  toujours  fait  jusqu'alors  sur  les  autres  objets  ^ 
elle  appliquajpour  la  première  fois,  à  cette  mesure  de  circons- 
tance la  forme  des  lois  ,  en  ordonnant  que  ce  décret  seroit  pré- 
senté par  ses  comiTiissaires  directement  et  immédiatement  à  la 
s-.nctîon  abso'ue  du  roi  (i).  îl  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette 
promulgation  n'eut  aucun  effet ,  et  tel  étoit  sani  doute  le  vœu. 
du  parti  dominant  dans  l'assemblée  coloniale. 


*  Le  Moniteur  de  cette  séance  est  l'an  de  ceux  qui  manquent  dans 
le  volume  apporté  par  les  commissaires  de  l'assen.blée  coloniale.  L'a- 
miral anglais  AfUeck  venoitde  débarquer  une  seconde  fois  au  Cap  pour 
reporter  à  Saint-Domingue  des  nègres  qui  avoient  été  exportés  à  la 
Jamaïque.  Voy.  la  séance  du  lendemain. 

i  Procès-yerbaux  iel'assemblée  coloniale,  des  12  et  i3  férrier  179a. 
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Le,    co:r,m!ssair«  civils   venoient  a!or,    d.   prouver   à  l'as- 
.en,ble=  colon.Ia,  par  les  heureux  effe.s  de   U  confiance  o.AU     "  "''''• 
avoîent  mspu.e   auï   Lommes  Je  couleur,   co^rbi^n  h       ,  .   '™"'°'' 

;.u^  pu    re.rer  aWa.a.e      de  .«  ile^r .t-  Iri 
n^urges ,  s  .Is  n  eusse»,  pas  cW  contrariés  dans  leurs  opérations    "^"-'  ^" 
b.cnfa.sanres.  Malgré  les  e^céa  horribles  danr  .an.  d'ho^l     J    ^-^^-"- 
C3u.e.r.avo,e„tété,e,  vioi.es  au  Cap,  a  U  première  nore'     ^'■"^• 
d    l.„cend,e  de  la  Plaine,  ce«.  de  cette  viUe  et   de  la  p 
grande   part.e    du    Nord.   a..ient    dabord    paru   .archer  d 
coacer.  avec  les  blancs  pour   répri,u.r   rioaurreCion   d»     „Î 
g-.   Les  proces-verbau.  de  ras.c.blée ,  e,  les  .né.oires  d- 

e     -u,emes,  leur  rendirent  à  cette    époque.    Mais   il    étoit   i.- 
pc;  s.ble  que  cette  ha.n.nie  pdt  subsister  lo„g.te..o, ,  ,„.„„"„ 
«..l^eu   des  humiliations  qu'on  répaodoit  s.r  .:.  ,  uLoi.ZZ 
cesse   de.a,.t  l.s  yen.   les  elforts  de.  „é,,es  p;.=r  ,.fonch 
rOu.st.  '^^^^<^^r^uon  des   hommes  de  couleur  dans 

Un  ordre  Imprudent,  ^.nn^  par  IWn.ble'e  du  nord  pour  leur 
Icsarmement  dans  toute  la  pro</încc    ^ck..n  A.  1 
^„    / ,  .  .  ,,  ^     '^"^'^>  ^C"^"-^^"!  dp  les  exaspérer,  rt 

es  réduisit  au  désespoir.  L^ss^m!,!p'<=^  .^l     •  , 

>eineà  calmer  ceux  du   Car,      ^   -         -     •  "^  c-aaccup  d. 

'el^r  U.  T      ^  '    ^"     craignirent  de  voir  icnon» 

eer  les  massacres  du    ..  août  ,  et  cju^on  n  o.a  pas  dé^rn^cr. 
eux  d.s    coni^unes  oA  le    dés:™e..ent  eut    îiea  ,  se  vnert' 

t.ti  <  \   r  '    ^^^"^    '''    marchoient   à  leur, 

otes  (,).  Ceux  q.  vouvoient  s'en  dé.acher,.e  p^uvoient  pa" 

*  Adresse  des  Uoin.nes  d.  couleur  de  ,Ia  Grande -rl~^. 
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comme  ils  î'auroîeat  sans  doute  désire  ,  se  réunir  àîa  cofirédératioÊ 
de  l'Ouest  p  à  cause  iu.  cordon  eu'oa  avoit  formé  le  long  des 
Gonaïves  pour  cropêchsr  rinsurrection  de  gagner  cette  province. 
Quelques-uns  purent  être  entraînés  par  la  violence  dans  les  camps 
des  nègres  ,  comme  beaucoup  d'ateliers  :  mais  il  paroit  aussi  que 
d'autres  embrassèrent  volcntaircmcBt  la  cause  des  insurgés. 
Plusieurs  des  hommes  de  c©uleur  de  la  Grande-Rivière  ,  sur-tout 
les  coatumaces  dans  l'affaire  d'Ogé  (i) ,  qui  avoiert  été  obliges 
de  fuir  dans  les  mornes  ,  pour  se  soustraire  aux  supplices  ,  se 
réuniient  à  l'armée  de  Jeannot ,  dans  l'Est  de  la  province  ,  dès 
les  premiers  jours  de  l'insurrection  (s) ,  sous  le  commandemcut 
de  ieur  cnef  Candy.  La  plupart  de  ceux  des  autres  parties  de 
rEst  marchèrent  d'abord  avcc  les  blases.  Ils  avoient  particu- 
lièrement servi  à  garantir  les  cinq  paroisses  qui  formoicnt  la 
sénéchaussée  du  Fort  -  Dauphin  (*)  jusqu'à  la  fin  de  septembre 
1791  ;  elles  étoient  k-peu-près  restées  intactes,  sous  la  protec- 
tion du  camp  du  Rocou  ,  formé  ,  pour  la  plus  grande  partie , 
par  les  hommes  de  cauleer.  Le  24  de  ce  mois  un  de  leurs 
capitaines.   Charpentier,  crut  pouvoir  entrer   en    négociation 


Suzanne  et  autres  quartiers  ,  malheureusement  enveloppés  dans  le  fu- 
neste ëvénement  du  a3  août,  à  l'assemblée  coloniale.  Déclaration  d€ 
Desclaux  au  comité  du  Fort  -  Daupliin  ,  du  10  février  179a.  Procès- 
Terbal  de  l'assemblée  coloniale,  des  11  et  12  novembre  1791.  Moni- 
teur de  Saint-Domingue  ,  des  i5  et  16  novembre. 

1  Lettre  de  Blanchelande  au  ministre  de  la  marine,  du  26  septem 
bre  1792. 

2  Adresse  susdite  des  hommes  de  couleur  à  l'assemblée  coloniale 
Lettre  susdite  de  Bbinche!ande.  Déclaration  de  la  E-oque  à  la  muni- 
cipalité  du  Cap  ,   du  ai  janvier  1792. 

*  Ces  cinq  paroisses  ?0F.t  celles  du  Fort  -  Dauphin  ,  Ouanamiiilhe 
le  Trou  ,  le  Terrier-Rcuge  et  Vallière, 
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arec  cet  atroce  Jeannoé-,  qui  avoit  feint  de  vouloir  se  rendre 
aux  bUncs  ;  il  eut  l'imprudence  de  passer  ,  presque  saîis  pré- 
caution ,  dans  le  camp  des  nègres ,  ow  bientôt  il  périt  misérable- 
ment (*).  Soit  que  le  corps  des  dragons  de  couleur  qui  étoit  sous 
«es  ordres  fut  dès  -  lors  secrsttcment  d'accord  avec  les  ncgr.^s  , 
soit  qu'il  ait  été  seulement  trompé  par  les  ordies  que  Jeanaot 
força  Charpentier  de  donner  avant  sa  mort,  ce  camp  tomba  en- 
tièremeiît  au  pouvoir  des  nègres  j  il  marclia  depuis  sous  kg  6r» 
dîcs  de  Candy  (i  )  ,  dont  la  troupe  ainsi  renforcée  sema  la  dé- 
vastatîon  et  l'eifioi  dans  tout  le  voisinage.  A  Texemplc  des 
nègres ,  elle  incendia  les  habitations ,  enleva  les  ateliers  et  les 
bestiaux,  massacra  un  grand  nombre  de  blancs  sans  disîlnciiofi 
d'âge  ni  de  sere.  On  assure  que  ce  Qndy,  marchant  sur  les 
traces  de  Finfame  Jeannot,  porta  la  cruauté  jusqu'à  arracher  h& 


*  Les  circonstances  de  cette  catastrophe  soîst  coxiyertes  cPinip  .aranc]® 
obscurité  ,  quoiqu'on  ne  manque  pas  de  liiémoa-es  sur  cet  objet.  Gi% 
crut  d'abord,  à  l'assemblée  eoloaiaîg,  que  Gîiarp.-nîkr,  auquel  ies  Iiaïa- 
mes  rie  couleur  étoient  fort  attachés  ,  avoit  trahi  les  blancs  pour  se 
■réunir  aux  nègres  avec  sa  troupe  :  mais  son  massacre  presque  immédiat 
par  les  nègres  ,  ne  le  lava  que  trop  de  cette  imputation',  dont  la 
fausseté  paroit  avoir  été  reeoamie  dans  un  rapport  fait  à  rassemblé© 
coleniale  et  dans  tous  les  écrits  postérieurs. 

1  Lettre  de  Eîanchelande  au  ministre  de  la  marine  ,    du  as  octobr® 
1791.    Déclavatîons  de  Eipoche  et  de  Gironval   à  la  municipalité 
Fort  -  Dauphin  ,  des  24  et  3o  septembre  179.1.  Rapport  fait  à  l'assem- 
blée coloniale,     coté  D,    m.  58/de  l'inveiuaire  des  commissaires   da- 
l'assemblde  coloniale.    Copie    de  différentes  noîes    concernant  les  cs- 
clares    révoltés    de   la  partie  du  Nord.     Extrait  numéroté  A  A    i3    ds 
l'inventaire  de  l'assemblée  coljoniale.    Tableau  des  événemen»  qui  on 
eu  lieu  clans  la  paroisse  du  Trou.  Lettre  de  Ciiarp^ntier  aux 
?4  septembre  1791. 
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yeux  de  ses  prisonniers  avec  un  tire  boackon  (i).  Il  se  rendit 
tcUenienl  recîoatable  ,  qu'il  força  le  commandant  des  blancs  , 
d'Assa> ,  investi  de  toute  leur  confiance  ,  à  lever  le  camp  da 
Rocou,  pour  se  retirer  jusqu'à  Ouasamiîîtke ,  qui  ouvroit  la 
principale  communication  de  la  province  ia  Nord  avec  la  partie 
espagnoie  de  rile.  Une  centaine  d'hommes  de  couleur  qui  gar- 
doient  le  bourg  du  Trou ,  se  réunirent  alors  presque  tous  à 
Candy  ,  qui  se  rendit  maître  du  bourg.  Les  liommcs  de  couleur 
d'Ouananiintlie  se  pré/alurent  de  cet  ëvénenieat  pour  désarmer 
les  blancs,  et  îcs  forcer  ensuite  de  faire  avec  eux  un  concordat 
^ui  se  réféioit  d'une  manière  assez  obscure  à  ceux  de  l'OEcst, 
en  annonçant  néanmoins  îa  soumission  au  décret  du  2,4  sep- 
tembre et  au5  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale.  On  craignit  même 
pour  k  FoTt-DaupKin  (2). 

Comme  tous  ou  presque  tous  les  autres  hommes  de  codeur  ne 
jouissoient  d'aucun  commandement  de  quelque  importance  dans 
l'armée  àss  nègres ,  et  qu'ils  n'assistoient  jamais  aux  conseils  de 
guerre    (  3  ) ,  il  paroît  que  Candy  ne  devoit  le  crédit  dont  il 


1  Tableau  des  événemens  du  Trou.  Débats  clans  l'affaire  des  colo- 
nies,  tome  I,  p.  207. 

a  Tableau  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  clans  la  paroisse  du  Trou. 
Extrait  d'une  lettre  du  Cap  -  Français  ,  du  premier  noreiribre  1791. 
Extrait  d«^s  registres  du  comité  du  Fort -Dauphin  ,  coatenant  diverses 
déclarations  des  mois  de  novembre  1791,  janvier  et  février  1792. 
Lettre  de  Tonzard  au  président  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  25  dé- 
ceadive.  Lettre  de  Hurvoy,  commandant  k  Ouanamintlie,  à  l'assemblée 
géiicrale  ,  ..lu  2  novembre  Ï79T,  E  apport  de  FondevioUe  à  Hurvoy, 
ducllt  ioiir.  Déclaration  de  Guiilard  de  Journée,  du  6  avril  179a. 
Lettre  ih-  Garaï  du  Fort-Baupliin  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  11  no- 

i  Lettre  d@  Blanchelande  au  ailniâU-t  de  U  marine ,  du  sî5  septem 

fere  179J, 
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jouifloit ,  qu^'au  soin  qu'il  avoit  eu  de  former  un  corps  partU 
culier  de  ceux  qui  servoient  sous  lui  ,  et  de  camper  le  plus 
.  souvent  à  part  dans  les  Mornes.  Le  commandant  du  camp  du 
Rocou  ,  d'Assas  ,  et  l'Assemblée  coloniale  elle  -  même  lui 
avaient  inutilement  envoyé  des  commissaires  cie  couleur  pour 
traiter  avec  lui  (i  ).  Tant  que  Jeannot  avoit  vécu,  il  n'avoit 
pas  osé  se  prêter  à  des  négociations  :  mais  à  peine  ce  scélérat 
eût-il  été  exécuté ,  que  Candy  se  réunit  à  Jean  ~  François  et 
Biassou  pour  envoyer  des  propofitions  de  paix  à  l'Assemb' 
coloniale  (  2  ).  La  rupture  àcs  négociations  ,  entamées  avec  les 
nègres,  ne  cKjngfa  rien  à  ses  dispositions.  Dès  que  les  comrois- 
Baircs  civils  eurent  publié  leur  amnistie  pour  les  hommes  libres  ^ 
Candy  demanda  à  en  jouir,  ainsi  que  tous  les  hommes  de 
couleur  qui  servoient  sous  son  con^mandement.  Les  comniis- 
saires  civils  exigèrent  ,  pour  leur  en  appîiouer  le  bén^^iice  , 
qu'ils  reconnussent  le  chef  que  le  gouvernement  nommeroit 
pour  commander  à  Ste.  Suzanne  :  ils  les  autorisèrent  seulemeet 
à  choisir  celui  des  officiers  blancs  qui  leur  convicndroit  le 
mieux.  Les  hommes  de  couleur  demandèrent  le  comaiaiidant 
Pageot  qui  ,  par  sa  bravoure  ,  sa  soumission  aux  lois ,  et  ses 
talcns  militaires  ,  a  presque  seul  conservé  Festime   et  la  con~ 


ï  Journal  de  Roiianez  Sis  et  la  Forer.  Lettres  des  mêmes  àd'Assas  ^ 
des  4  ,  5  et  8  octt)bi-e  1791.  Lettres  des  mêmes  aux  gens  de  coi^leur 
à  la  Montagne  ,  du  6  octobre.  Lettre  de  d'Assas  aux  mêmes  ,  dudit 
jour.  P.apport  des  mêmes  à  l'âssemlji<ie  coloniale. 

a  Adresse  susdite  à  l'assemblée  générak  par  les  hommes  de  cotileur 
de  la  Grande-Rivière  ,  Sainte-Suzanne  ,  etc.  Lettres  de  Candy  et  au- 
très  chefs  du  camp  de  Sainte  -  Suzanne  aux  commissaires  civils  ,  des 
1  ,  7  et  10  janvier  1792.  Lettres  desdits  commissaires  ,  des  'à  et  im 
îaavicr.  Lettres  de  Ghabert  auxdits  commissaires  j  du  7  janvier, 
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fiance  de  touî  les  partis  dans  la  Colonie.  Exposés  à  la  ven- 
geance des  nègres  qui  brillèrent  leurs  habitations  ,  les  konnraes  de 
couleur  servirent  sous  Candy  et  lui  avec  le  plus  graftd  courage  et 
une  fidélité  qui  ne  s'est  jamais  démentie  ;  ils  préservèrent  par- 
ticulièrement de  la  dévastation  une  grande  partie  de  la  pa- 
Toisse  du  Trou  et  des  quartiers  voisins  j  ils  empêchèrent,  au 
camp  de  Jacquczy  ,  les  nègres  qui  les  attaquèrent  au  nombre 
de  7,coo  hommes  ,  de  pénétrer  dans  la  province  de  l'Ouest. 
Enfin ,  ils  forcèrent  rAsserablce  coloniale  ,  malgré  ses  p'-éven- 
iions  contre  eux  ,  à  rendre  les  témoignages  les  plus  honorables 
a.  leur  bonne  conduite  et  à  leur  intrépidité  (i)  :  ce  qui  semble 
indiquer  que  la  plupart  d'entre'  eu^  n'avoient  été  entraînés  que 
contre  leur  gré  dans  le  parti  des  nègres. 

Les  commissaires  civils  avcient  mis  dans  cette  négcciaiîoh 
si  utile  aux  blancs,  comme  dans  celle  avec  les  nègres  ,  les  plus 
grands  ménagemens  pour  l'autorité  de  l'Assemblée  coloniale  : 
ils  aToient  décLré  aux  hommes  de  couleur  qu^'ils  n^'agissciert 
^ue  comme  médiateurs  \  «  que  c'étoit  à  cttt^  Assemblée  sndt 
»  qu'appartenoit  de  régler  leur  état  politique;  qu'elle  ^\Ti  oc- 
»  cuperoit  lorsque  l'ordre  et  la  tranquillité  seroient  rétablis  > 
»  et  qii\ilors  les  commissaires  oXm'û^  fer  oient  valoir  près  iVelle 
»  \q.^  services  que  les  hommes  de  couleur  pcurroient^avoii;' 
î)   rendus    (  !2,  )    ».    Déjà     les  hommes  du  Sud    et   de  l'Ouest, 


1  T^Tote  de  Pioiime  ioiiite  à  la  corresponJance  ayec  les  chefs  de» 
révsltés.  Tableau  des  évèn'^mens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  paroisse 
du  Ti-ou.  Lettre  des  commissaires  civils  au  ministre  de  la  mariiite  , 
du  -iS  février  1793-  X-ettre  de  Pfigeot  à  Passrmblëe  coloniale  ,  du  i5 
février  1793.» 

2  Lettre  des  fcaimissalies  [cirib  ans  laoïxiHiîS  de  couleur,,  du  i;^ 
|aîîvi«r  1793^ 
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'ccouroient  à  eux  pour  mettre  une  fin  aux  troubles  qui  ajôii- 
oient  tant  de  maux  aux  désastres  causés  par  Tinsurrcction  des 
isclavcs  :  mais  de  vains  conflits  de  pouvoir  que  rAssemblée 
îolonialc  et  les  autres  corps  populaires  qîet^èrent  contre 
outes  leurs  opérations  ,  ne  tardèrent  pas  à  éteuifer  dans  le 
;ernîe  les  espérances  que  dévoient  donner  ces  heureux  corn-  / 
nencemen*. 

Il  étoit  néanmoins  bien  rnsnifeste  que  la  mission  des  commis*     ?•  XXVlî, 

aires  civils  auroit  été  absolument  inutile,  s'ils  n'eussent  pas  pu      L'assemblée 

t  /  1-     •  1  .   /       A  ,       .  coloniale  pa- 

itcrposer  leur  niediation  et  leur  autorité  même  entre  les  blancs,   ^.^j^  d'abord 

ts  hommes  de  couleur  et  les  nègres,  puisque  les  prétentions  l'approuver» 
espcctives  des  ues  et  dQ&  autres  étoient  à-peu-près  alors  les 
îuls  objets  des  troubles  de  Saint-Domingue.  C'est  pour  appaisec 
es  troubles  que  l'assemblée  nationale  avoit  décrclé  l'envoi  d'une 
ommission  civile  ,  dans  un  temps  où  du  moins  les  prétentions 
es  hommes  de  couleur  et  l'opposition  que  les  blancs  y  met- 
tent étoient  bien  connues.  Le  décret  du  2  février  1791 
•avoit  donne  aux  commissaires  d'autre  mission  que  celle  de 
lamtenir  Tordre  dans  les  Colonies  ,  â  Vc^tt  de  quoi  il  étoit  dit 
ail  leur  serait  donné  tous  pouvoirs  à  ce  nécessaires.  Ces  pou-  , 
oirs  généraux  qui  n'a  voient  été  révoqués  ou  modifiés  par  aucune  loi 
osterieure  ,  s'étcndoicnt  à  toutes  \ts  mesures  de  circonstance, 
'assemblée  coloniale  en  avoit  été  si  bien  convaincue  dans  l'ori- 
inc  ,  que  ,  le  jour  mêm^  de  l'arrivée  des  commiÊSaircs  ci- 
ils  ,  elle  chargea  dix  de  ses  membres  de  rédiger  l'historique 
es  faits  relatifs  aiàx  malheurs  dont  la  Colonie  étoit  affligée  dé- 
nis la  révolte ,  pour  le  leur  commuîîiquer  (1).   Ce  travail  eut 


\  Prûccs- verbal  <îu  28  î'.OYcmbrc  l'jji.    Voyez  aussi  celsii  du  5  àé-<. 
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r^pprobâtion  ^e  rassemblée  ,  peu  de  jours  après ,  et  le  rédac 
tçur,  Petit-des  Chanipeaux  ,  fut  chargé  de  le  remettre  au 
ç©taffîLîsaÎJ^es  civ ilû  (  i  ).  Quelques  jours  auparavant,  et  sar 
attendre  leur  installation  ,  l'assemblée  arrêta  qu'il  seroit  en 
v^yé  six  .commissaires  auprès  d'eiix  pour  leur  faire  le  déta 
de  tous  h$  maux  ,qui  dévastoient  la  Ccionie  ,  et  les  engager 
en  se  faisant  recoiinohre  ,  à  publier  par-tout  une  proclamation 
et  tâcher  par  là  d'arrêter  la  suite  de  ces  maux  (2).  Enfin 
par  d'autres  arrêt-'s  du  mois  de  décembre  1791,  l'assfmblé 
coloniale  £t  eî;e  même  conduire,  à  diverses  reprises  ,  les  émi 
sâires  àts  nègres  ou  à^s  koffîmes  de  couleur  chez  les  commii 
saires  civils  (3). 

Cette  bonne  intelligence  cessa  bientôt  après  l'arrivée  de  cea 
des  membres  de  IV^semblée  de  Saint-Marc  qoii  étoient  rcsti 
rêreiessuiccs.  en  France  pour  solliciter  le  décret  du  24  septembre.  L« 
confédérés  d'une  partie  de  l'Ouest  ayant  envoyé  cinq  députe 
aux  coiamisîaires  civils  ,  l'assemblée  du  Nord  les  fît  tous  ar 
ïêter,  sous  prétexte  qu'elle  arcit  reçu  a  une  lettre  de  la  1 
yi  nicipalîté  da  Port-de-Paix,  qui  annonçoit  la  plus  vive  sus 
o>  picion  contre  un  sisur  Gajac-Dâîrbrun  et  un  nommé  Morir 


Elle  en  ar- 


ceir.bre  ,  p.  3o4  j  et  les  numéros  correspondans  du  Lioniteur  de  Sain 
Doniingue. 

1  Procès  -  veibal    de   l'assemblée  coloniale  ,    dn    5  décembre  1791 
au  soir. 

2  Procès-verbal  de  l'assemblée  coloniale  ,  à.i  1  décembre  1791  ,   g 
înati:!. 

3  Procès  -  yerbanx  de  l'as^enriblée  coloniale,  des  9  ,  i3  ,  i5  et 
décembre  27^1.  Moniteur  de  Saint-Domingue,  des  16,  18,  21  et 
dticeiîîbre. 
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•  mulâtre  libre,  faisant  partie  desdites  cîn<ï  personnes».  E^e 
remit  sur  îc  bureau  div^erses  lettres  dont  ces  dcp-fés  étoi- nt 
charges  pour  les  commissaires  civils  ,  pour  Eianolieiande  a  Vin- 
Bcnt.  L'assemblée  coloniale  fit  remettre  ,  à  la  vérité  ,  ces  lettres 
Jar  des  commissaires  a  ceux  à  qui  e^les  Soient  a Jressées  ,  mais 
<  en  invicant  ces  derniers  â  vouloir  hlen  en  faire  part  à  l'a,- 
>  semblés,   dans  le  c.s  oïl  les  lettres  renfermcroicnt  des  déi.iîs 

•  intéressons  ».  Elle  avoit  d^iiî^eurs  avant  tout  r^^iemV  lassem- 
'lie  da  Nor^  de  ,^  surveilance,  et  noir.mé  àts  commissaires  cour 
ntcrroger  les  députés  ,  avant  qu'ils  pussent  parler  à  personne, 
^cs  lettres  q^i  ne  c«.ntenoienî  que  des  pétilio^îs  respectueus.  . 
«rent  communiquées  sur -le -champ  à  rassemblée  coîoni.dc  i 
lais  on  etoit  ainsi  parvenu  à  causer  une  grande  fermentation 
ans  la  ville  (j). 

Le  lendemain  ,  !Wexr,b»e'e  pr,vi«ch!e  fit  e.cere  e,i,pr«o«net 
es   envoyés  des   confédéés  r^.nis  à  la   Croix-des-Bcqueb 
uo,q„'ils    fassent  munis   à\.v.   sauf,  conduit  des   commissaires 
mh.  Le  prétexte  de  cette   .r.esfa!io„  fut  «  qu'ils  ^voient  été 

denon..é,    comme    tris  -  suspects ,  d'.p.-cs   les   propos   qu'ils 

avo.ent  tenus  à  l'a.berge  de  la  Ceutonne  ».  Rien  ne  cons- 
ta  ces  prétendus  propos  ;  nui.,  ,ur  les  pListes  que  les  com- 
assaues  firent  de  cet  alternat  à  i'asse,.,b!ée  coloniale,  on  y 
^à^^  lettres  vartlculières  qpj  annonçaient  que  fes  î.o,r.n,ee 
cou.eur  avoiem  des  desseins  sur  la  ,iIJe  da  Cap  ;  et  ceiîe 
nonc,a^,oa,  toute  a.ssi  vague  que  la  précédente,  engagea  l'as- 
moke  coba.aie  à  envoyer  au..:i,  dts  co,r.missaires  civils  detiT 

ses  membres,   «  p«ur  leur  fai.-e  part  des  soiîicir.des  de  i'.s- 


:  P.ocès.™.ba!  de  r.sse..bicc  cctomale  ,   i„  .,  .iecembr.  ,7 
',  p.  ^45,  352  et  iji.  Moujltur  de  Saint-Comingue  ,  <i,u  a-. 
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»  semblce  ,  et  leur  demander  que  îc  sâuf-conduit  p«  eui 
»  donné  aux  sieurs  Ructte  et  Malescofc  ne  s'éiendît  pas  jz^r  lej 
y>  papiers  cachés  dont  ils  étoient  porteurs  ».  Teîîc  étoit  Tin* 
quisitîon  de  rassemblée  à  cet  égard  ,  et  l'impression  de  ter- 
reur qu'elle  causoit  sur  Blancbclandc  ,  qu'il  lui  renvoya,  poui 
les  ouvrir  ,  les  paquets  qui  lui  étoient  adressés.  L'assenablée 
coloniale  voulut  bien  néasmoins  ne  pas  user  de  celte  faculië 
elle  ordonna  même  ,  sur  le  rapport  qui  lui  fut  fait ,  la  mise  ei 
liberté  de  Ruette  et  Malescoî ,  en  chargeant  ses  commissaire 
de  se  concerter  avec  la  commission  civile  sur  la  forme  des  passg 
porîs  que  cette  commission  aur©it  à  délivrer;  «  et  encore  sur  1 
»  parti  à  prendre  pour  la  sûreté  de  la  ville  ,  à  l'égard  de  quel 
»  ques  députatîons  d'enncT.is  delà  loi  qui p&urroient  lui  veni 
»  des  diverses  parties  de  la  Colonie  (i).  » 

Ces  chicanes  se  rcnouvcîoient  tous  les  jours.  On  voit ,  dar 
les  procès-verbaux  et  dans  les  journaux  du  commencement  d 
Janvier  1792  ,  que  les  autorités  du  Cap  firent  encore  arrête 
les  députés  des  hommes  de  couleur  de  Saint  -  Marc  ,  et  ceu 
de  Sainte  -  Suzanne  ,  dans  le  temps  même  où  le  commandai 
des  blancs  de  ce  quartier  ,  Fageot ,  dont  rassemblée  colonia! 
n'a  cessé  de  louer  le  courage  et  le  dénouement  à  sa  cause 
lui  mandoit  que  son  camp  seroit  déjà  attaqué  par  les  règrej 
sans  îa  jonction  des  hommes  de  couleur  de  Sainte  -  Su7.arn! 
Inutilement  les  commissaires  civils  réitérèrent-ils  leurs  plainti 
à  l'assemblée  coloniale  ,  ch  demandant  qu'elle  arrêtât  que  C' 
envoyés  ne  fussent  plus  mis  en  prison  :  à  peine  cette  assen 
blée  qui   régloit   sans    cesse    les   détails  les  plus  minutieux 


I  Px-ocès-verbal  du  22  décembre  1791  ,  p.  353,  354  ^^  355.  Moiii.t; 
4e  Saint-Domingue ,  4îi  a8. 
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l'admimstration  ,  daigna-t^clle  prendre  communication  de  lei 
demande.  Elle  se  contenta  de  répondre  que  rassemblée  pro- 
vinciale soccuperoit  de  cet  objet,  et  qu'elle  seroit  invitée  à 
tout  employer  pour  concilier  la  sûreté  publique  et  celle  des 
individus  qui  seroient  envoyés  k  MM.  les  commissaires  natio- 
naux ,  avez  le  respect  du  à  leur  caractère.  Ce  jour-là  même, 
rassemblée  du  Nord  arrêta  que  ne  trouvant  pas  de  lieu  sûr 
pour  placer  ces  émissaires  ,  ils  ser oient  mis  sur  un  hâùment 
du  commerce  ou  les  commissaires  de  rade  faisoient  It,  service, 
et  qu'ils  ne  seroient  débarqués  que  pour  parler  à  MM.  les 
comm.issaires  civils  et  aux  personnes  vers  qui  ils  seroient  en- 
voyés. Cette  mesure  oblint  encore  les  applaudissemens  de 
l'assemblée  coloniale  (i). 

Au  milieu  de  tant  de  contradictions  ,  les  commissaires  civils 
ne  pouvoient  guère  plus  conserver  auprès  des  hommes  de  cou- 
leur qu'auprès  des  nègres  le  crédit  dont  ils  auroient  eu  be- 
soin pour  réussir  dans  leurs  vues  de  pacification.  La  guerre 
civile  se  ranima  dans  le  Nord  avec  violence.  Les  nègres  g3- 
gnoient  toujours  du  terrein  j  et  plusieurs  partis  d'bommes  de 
couleur  se  réunirent  à  eux  de  nouveau.  Le  concordat  fait  à 
Ouanaminthe  ne  pouvoit  pas  y  rétablir  la  confiance  et  la  paix^ 
quand  l'assemblée  coloniale  refusoit  de  reconnoître  ces  sortes 
de  traités  et  de  statuer  sur  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur.  Le  12  janvier  J792  ,  les  nègres  ayant  attaqué  îc 
bourg ,  y  mirent  tout  à  feu  et  à  s^r\g.  Les  hommes  de  cou- 
leur ,  avec  qui  l'attaque  étoit  sans  doute  concertée  ,  se  joi- 
gnirent   à   eux.    Un  détachement  de  blancs  qui   s'y  trouva  fuÊ 


1  Procès -verbaux  de  l'assemblée  colojilale  ,  des  25  décembre  1791, 
X  ,  9  et  la  janvier  179a.  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des  1  ,  la  ^t 
x3  janvier.  Requisitiou  des  commissaires  civils,  du  16  janvier. 
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tali:ë  €n  pièces.    Plusieurs    des   kabitans  de  la  même   couleu 
qui  y    éioent  restés  ,    furent   égorgés    de    la  manière   la   plu 

cruelle  (ij. 

La  même  fcrocitéconîinucit  de  fouiller  î'insurrecîîo»  des  nèores 
Si  Ion  en  croii  des  déclarations  fournies  devant  les  autorités  cons 
îif-uées  du  Cap  et  de  diverses  manicipalîtés  de  la  province 
presque  tcus  les  chues  oui  ctoient  pris  les  armes  à  la  mair 
étoient  mis  à  mort.  Un  d'entre  eux  ^ui  s'eroit  échappe  des  main 
des  nègres,  assure  qu'il  a  vu  pendre  54  blancs  dans  le  camj 
de  Jean-  François  (2)  :  d'autres  attestent  que  les  femmes  et  le 
en  fins  n'"ëtoient  pas  épargnés.  Il  est  vrai  qu'on  n'a  aucun( 
pièce  de  contradiction  de  la  part  des  insurgés  du  Nord  su 
C£i  objet,  con-.m.e  sur  presqne  tons  les  autres  faits  relatifs  à  leu 
soulève .rer t.  On  trouve  même  dans  les  déclarations  de  diver 
prisonniers  délivrés  ,  lors  des  négociations  entamées  par  I( 
commissaires  civils,  qu'ils  n'avoient  vu  aucun  meurtre  dans  le 
camps  de  Jean- François  et  de  Biassou  ,  quoiqu'ils  y  renden 
compte  des  atrocités  commises  par  Jeannot.  On  lit  encor< 
dans  d'autres  déclarations  ,  que  les  nègres  prétendoient  justifie] 
les  cruautés  qu'on  leur  reprochoit ,  par  la  triste  nécessité  de,' 
reprc^aiiîes  (  3  ).   Quelque  insuflirante  que  soit  une  telle  justiii- 


y 


I  Extrait  des  aiciiives  du  coniiié  du  Fort -D^r.pliiaî ,  coiirenant  di- 
verses déclarations  des  mois  de  novembre  1791  ,  janvier  et  féTriei! 
1792.  Lettre  cies  commissaires  de  i'assembJet  colouiaie  aux  commis-; 
saires  près  l'Assemblée  nalionale  ,  du  28  janvier.  Piclation  de  ia  cruelle' 
journée  d'Ouanamintbe.  Lettre  des  commissaires  civils  au  ministre  dei 
la  marine  ,  du  i5  février  1793. 

3  Dërlaration  faite  à  la  muaicipalité  du  Cap  ,  par  Peyre«ieu  de  k 
Grande-Ravine  ,  le  21  arril  1793. 

3  Déclaraiion  de    Moulinet  ,    Saiuîe  -  Ivlartbe    et  Delgrado  ,  du  24 

décembre  17^,1  ,  etc. 
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«ion  ,  l'impartialité  nous  fait  une  loi  de  rappeler  qu'lnd^. 
endamment  des  terribles  exécutions  des  co..«.issIons  pré/o- 
les  qu'on  avoit  par-tout  établies  ,  les  blancs  duns  leurs  expé- 
■tions  fu.illoient  souvent  tous  les  nègres  qu'iis  rencontroient , 
îux  mêmes^  qui  éloient  tranquilles  sur  les  ateliers,  sans  cai- 
ller les  suites  déplorables  pour  eux-mêmes  de  leur  barba- 
2  (i).  On  lit  dans  une  lettre  écrite  confîdeîiîielîement  au 
^ocureur^de  la  commune  du  Cap,  par  un  curé  détenu  chez 
i  insurgés  :  «  Défendez  sévèrement  de  faire  sur  les  habita- 
tions les  fusillades  usitées  par  le,  chefs  que  vous  cannois^ 
sei  bien  :  ce  sont  elles  qui  ont  donné  le  plus  de  monde  aux 
rebelles  (2),  »  '        ' 

Ces  horribles  mesures  nV^toient  que  trop  confornies  aux  vœux 
iis  par  plusieurs  planteurs.  Peu  de  jours  .Tvanî  Hnsurrection  , 
n  d'entre  eux  ,  qui  paroissoit  craindre  raffranchissement  des 
ces  par  la  Métropole  ,  écrivoit  à  l'Assemblée  nationale  : 
Quant  à  moi ,  je  vous  déclare  avec  franchise  que  si  l'As- 
semblée rendoit  un  décret,  ^uel  qi^l  fut ,  enVaveur  àz^ 
esclaves,  ce  qui  ne  peut  être  sans  rend:e  le  sort  d^  Thabi-^ 
■ant  plus  malheureux  qu'il  ne  l'est  déjà,  aussii^t ,  et  même 
ivant  sa  promulgation  ,  7>  commencerais  par  détruire  tous 
'es  miens,  et  tous  ceux  que  je  pourrais  d'ailleurs  :  je  von.s 
issure   que  ;e  ne  serais  pas  l'unique.    Après   cet   effet  de 


Dénonciation  contre  Rouvrai  ,  du  ,^.,,.     Voye.  ax.ssi  la 

7  du  mémoire  coté  N  ,  n\  66  de  l'inventaire  des  coi^mxssaires  de 
îemblee  coloniale. 

Lettre  de  l'abbé   Delaporte  ,    curé    de  V.lièr^  .  à    L.rcber.so.e. 
waut ,    du   20    m.us  17^2. 
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»  mon  désespoir ,  qac  la   justice  .......  éclate   (  i  ). 

Aussi  voit-on  que  \\m  des  officiers  nègres  déclaroit  dans  un 
demande  d'échange  de  prisonniers  ,  que  si  les  blancs  tuei 
leurs  négresses,  ils  tueront  aussi  les  femmes  blanches  (*).  Dai 
une  autre  lettre  écrite  comme  la  précédente  à  Cambefo. 
par  Jean-  François  et  Biassoa  ,  ils  lui  disent  aussi  :  En  détrui 
sant  nos  femmes,  vous  neus  forcez  à  tuer  les  vôtres  (2).  EnHi 
on  lit  dans  la  déclaration  de  plusieurs  blancs  ,  qu  à  îa  prii 
d'Ouanaminthe,  Henri  Thibaud,  colonel  des  mulâtres  ,  leur  avoj 
dit  «  qu'il  savoit  fort  Isien  que  les  Blancs  dans  leur  cam 
»  av oient  détruit  les  femmes  et  mfans  de  sa  classe  ;  qu'c, 
»  son  particulier  il  en  faisoit  autant  vis-à-vis  des  blancs, 
»  qu'il  leur  faisoit  souffrir  de  plus  cruels  supplices  que  h 
>  blancs  pouvaient  en  avoir  faits  aux  personv.es  qu'ils  dvoiei 
s  prises  (3)  ».  Des  pièces  authentiques  constatent  que  che 
les  blancs  comme  chez  les  noirs  ,  on  poussoit  Toutrage  à  l'ht 
manité  jusqu'à  porter  en  triomphe  les  têtes  de  ceux  qu'on  av< 
massacrés.  Des  nègres  les  exposoient  aux  glacis  de  leur  camp 
en  suivant  l'exemple  atroce  que  Caradeux  leur  avoît  donne  ava: 
îa  révolution  (4).    Des    blancs    les   plaçoient    sur  les    grand( 


''J 


ï  Lettre  de  Pommera  à  l'Assemblée  nationale,  du  10  août  1791. 

^  Cette  lettre  qui  est  signée  Georges  ,  brigadier  des  armées  du  ro. 
peut  être  de  Biassou  ,  dont  le  nom  de  Laptéme  étoit  Georges.  Comn 
îa  plupart  des  nègres  ne  savoient  poiat  écrire  ,  les  signatures  mên 
des  lettres  qu'ils  faisoient  faire  ,  en  leur  nom  ,  n'étoieut  pas  toiïjou: 
anil'ormes. 

2  Lettre  de  Jean-François  et   Eiassou  ,    àa  28  norembre  1791. 

3  Déclarations  des  sieurs  Olivier  ,  Gros  ,  etc.  ,  du  au  comxî 
du    Fort-Dauphin. 

4  Interrogatoire  de  Pierre  Louis,  du  4  octobre  1791  j  etc.  Voy 
si-dessus  le  chap.  lîl ,    §.  XV  et  XXIX. 

lOUtI 


h  %^ 


I 


1  (337) 

%mtcs  et  aux  portes  des  camps  par  ordre  àts  chefs.  Quelque- 
fois même  les  blancs  envoyoient  les  têtes  des  chefs  les  plus  re- 
doutables aux  autorités  constituées  (i). 

Une  guerre  de  cette  espèce  n'étoit  guère  propre  à  exciter  le      f.  xxx 
courage  des  blancs  ,  malgré  le  grand  intérêt  qu'ils  avoient  a  la     Décourage- 
termmer,  et  la  haine  qu'ils  portoient  aux  insurgés.  Les  planteurs   """'''  ^'  "^^^ 
réfugiés    au  Cap  de  toutes  les  parties  du  Nord,  &  même  des  ^r^^'"^'""" 
autres  provmces  de  la  colonie  ,  refusoient  de  porter  les  ar^es  res  bUncs. 
dans  leur   propre    cause.   L'assemblée  coloniale   prit   d'inutiles 
arrêtés  pour  les  y  contraindre.  On  lui  a  reproché,  et  pU^t  au  cid 
qu'on  n'eilt  que  ce  reproche  à  lui  faire  ,  d'avoir  augmeP^é  le  mil 
par  la  facilité  avec  laquelle  elle  accordoit  des  secours  aux  incen- 
iies5  les  fonds  s'en  faisoienr  en  traites  sur  la  métropole  ,   qui 
Derdirent    bientôt   considérablement   par    le   seul  effet  de  leur 
multiplicité  ,  quoiqu'elles  aient  toujours  été  acquittées  religieu- 
ement  par  la  mère  patrie  (2).  Comme  c'étoit  aussi  la  seule  res» 
ource  des  blaacs  pour  fournir  aux  dépenses  de  Ja  guerre     leur 
liscrédit  et  le  défaut   d'ordre  dans    l'administration,  rendirent 
■lentôt  la  paie  du  soldat  et  la  fourniture  des  camps  extrême- 
nent  difficiles  (3).  Les  petits  blancs  refusèrent  de  marcher,  si 
n  ne  leur  accordoit  pas  les  deux  tiers  des  denrées  qui  se  trou- 
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1  Lettre  des  municipalités  de  Tiburon  et  du  Cap  Dame-Marie  réu- 

de  P^  0      dt'  "  <'"T..™,.Kc„ge,  d,.  .8  novembre  ,y,,, 

^J).  Pajeot,  du  =.   mars  .79-    Moniteur  eolonial,  du  .S-noremL: 

.  Moniteur  de  Saint-Domingue ,  des  ,.  et  .3  janvier  ,73.. 

R^FP.  de  G,  Coulon,  Tom .  Il,  3^ 
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verolent  dans  les  habitations  incendiées  j  et  celte  lionteuse  pri>-»^ 
poîiîioii  fut  d'abord  rejetée  avec  horreur  :  mais  des  agitateurs 
osèrent  en  faire  l'apc-lcgle  ,  et  rassemblée  coloniale  y  donna  dans 
la  saiie  «a  sanction.  Ainsi  ce  qui  étoit  échappé  à  l'avidité  des 
nègres  fut  la  proie  de  la  cupidité  des  blancs,  c|ui  brûlèrent 
même  les  plantations  &  les  ëdiiices  qui  n'avoient  pas  été  incen- 
diés 5  sous  prétexte  de  ne  pas  laisser  d'asyle  aux  nègres.  Une 
telle  méthode  produisit  TefFet  qu'on  en  devoit  attendre  j  elle 
désorganisa  entièrement  les  troupes  des  volontaires  blancs.  On 
prétendit  alors  ,  et  l'on  fit  mênr.e  décider  par  la  municipalité  du 
Cap  que  les  gardes  nationales  de  celte  ville,  ne  pouvoient  pas 
être  CQsitraîntes  à  en  sortir  {  i  )  :  coinms  si  la  fondation  dej 
villes  n'avoit  pas  principalement  pour  OL-jct  îa  protection  des 
Càniipagnes  qui  les  peuplent  et  qui  les  nourrissent. 

^,  Le  régiment  colonial  du.  Cap  et  les  troupes  venant  de  France 

Liaisons  des  fiiî'ent  donc  en  quelque  sorte  les  seules  ressources  de  la  pro- 
vince du  Nord.  Le  rainislèie  frauçai'-,  soit  par  impéritîe  ,  soi' 
par  mauvaise  volonté  ,  n'cnvoyoit  des  forces  que  par  petite 
portions  j  cl  ces  détachemens^  par-tout  disséminés  et  travaillé: 
des  leur  arrivée  par  les  divers  partie  de  la  colonie,  ne  tardolen 
pas  à  perdre  la  discipline  qui  seule  peut  assurer  dts  succè; 
durables  à  la  bravoure  la  plus  décidée.  Les  principaux  olHcier, 
«les  blancs,  presque  tous  dévoués  à  l'ancien  régime,  cherchèren 
dans  plusieurs  paroisses  du  Nord  ,  comme  dans  l'Ouest ,  à  pro- 
Êter  de  la  haine  des  hommes  de  couleur  contre  l'assemblée  colp- 

I  Procès-A'erbaux  de  Passcinblée  coloniale,  des  i3  ,  16  ,  19  ,  21  e 
s6  norerabre  1791.  Extrait  du  journal  du  camp  des  Moraets  ,  du  il 
«pptcmhre  1791.  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des  16,  18,  23  et  a; 
novembre,  et  2  décembre.  Lettre  de  Blanchelande  au  ministre  de  l!| 
marine  ,  du  i3  septembre.  Lettre  du  même  à  TassÉ^mblée  col<*ûiale 
daâ  2y  septembre  et  6  novembre. 


commanJans 
duNordatec 
les  hommes 
de  couleur. 
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«iale  ,  pour  se  coaliser  avec  em: ,  et  se  mettre  aimî  àpôftee  ^d 
lui  faire  la  loi.  Ils  se  prévaloient  de  la  vigueur  et  de  la  dèx* 
técité  de  ces  hommes  si  mal  appréciés  par  tant  de  ccIoîîs  blancs  ^ 
pour  les  placer  dans  l'artillerie  et  dans  les  dragons.   Dts  la  fîri 
de  septembre   1791  ,    le   marcjuis  de    Rouvrai  ,    qui   s'étoit  faii 
remarquer   à    rAsscmb'éc    constituante    par    son    eiïàportemenfi 
contre  les  hommes  de  couleur  ,   fut  pourtant  le  premier  à  de- 
mander à  rassemblée  coloniale  la  formation  d'un  corps  de  1200 
hommes    pris  parmi    eux,    pour  combattre    les    esclaves   (  1  ). 
Dans   ce  comité  général  trop  peu  connu  ,  du  8  novembre  de  la 
même  année  ,  qui ,  suivant  Page  ,  fut  le  triomphe  de  raristocra- 
tie,  quoiqu'il  assure  qu^iîy  fît  proscrire  les  cocardes  anti-natio- 
na!es  (  2  )  ,    les    principaux  chefs  militaires  qui  y  furent  appelés 
avec  toutes  les   autorités  constituées  ,  s^opposèrent  à  la  safic- 
:ion  de  l'arrêté  du  5  qui  remettoit  à  statuer    après   la  paix  suf 
l'état  des  hommes  de  couleur-   et  c'est-là  saiis  doute   une  des 
premières  causes  de  la  Laine  que  leur  a  vouée  depuis  le  part! 
les  85,  ou  le  côte   Ouest  de  Rassemblée  coloniale  qui  ,  malgré 
eur  incivisme,  nWoit  cessé    jusqu^alors    de   les    combler    des 
narques    de     son   approbatiop.    Touzard    déclara    n^ême    quM 
e  se    battroit    jamais    contre   les   hommes     de    couleur    avec 
iui    rort  avoit  fdit    des   concordats  (3),    Cet  ôiEciér  titît   U 

X  Procès^verbaax  de  l'assemblée  coloniale,  du  3o  Septembre  ,jgt, 

2  Discours  historique  sur  les  effets  que  la  révolution  de  France  A 
•oouits  à  Saint-Domingue  ,  p.  ^3  et   24  de  l'édition    dn  Cap. 

3  Ibid.  pag.  II  :  Touzard  à  la  Convetition  nationale  ,  p.  7  ,  20  et 
éi  passim.^  Journal  des  Débats  et  de  la  correspondance  des  Jaco- 
nt,  du  v>  août  1793,  p.  364.    Mémoire  justificatif  de  CambefoïS  ; 
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parole  qu'il  avoît  donnée ,  et  ce  fat  lui  qui  £t ,  peu  de  temps 
après ,  en  sa  qualité  de  commandant  de  Test  de  la  province  , 
cet  inutile  traité  d'Ouanaminihe  où  il  voulut  concilier  les  con- 
coE<iats  de  l'Ouest  avec  le  décret  4a  M  septembre  ,  et  les 
arrêtés  de  rassemblée  coloniale.  Presqiie  dim  le  même  temps, 
il  aiwonçoit  à  Blanchelande  ,  dans  une  de  ses  lettres,'*  qu'il 
»  entretenoit  des  liaisons  secrètes  avec  un  chef  des  révcUés  . 
»  duquelil  comploit  tirer  un  grand  parti  j  qu'il  lui  avoit  laissé  se; 
»  camps  et  ses  canons  pour  ne  pas  le  rendre  sut^pect  et  se4^ 
»  rendre  plus  utile  (  i  ).  » 

Tels  étoient  au  surplus  ses  principes  ,  si  l'on  en  croit  de; 
déclarations  faites  peu  de  temps  après  ,  qu'en  installant  un  offi- 
cîer  ,  il  lui  demanda  s'il  vouîoit  être  reçu  au  nom  du  roi  eu  d( 
la  nation  (  2i  ). 

Le  marquis  de  Rouvrai  ss  comporta  à-peu-près  de  la  même  ma 

nière  au  cordon  de  l'Ouest  et  au  Fort-DaapKin ,  où  il  command 

Z'e'mt-   alternativement.  Plusieurs  fois  dénoncé   par  les  hnbitans  blanc 

liraire    par   et  par  les  troupes  de  ligoe  qui  marchoient  sous  ses  ordres , 

"'  ,  "'''""    conserva  toujours  la  confiance  de  Blanchelande  j  et  il  faut  avou^ 

''''      qu'il  ne  perdit  celle  de  l'assemblée  coloniale  ,  que  quand  el 

fut  bien  convaincue  qu'il  s'étoit  rangé  du  parti  des  hommes  c 

couleur  (*). 


I,  XXXîï. 
Rétablis 
sèment    du 


,  Lettre  de  l'assemblée  coloniale  à  l'Assemblée  nationale,  du  ; 
..^vtr  9..  Lettve  de  Tonzatd  i  Blanohela.de ,  du  7  décembre  t7Ç 
7^:1  Zi  sa  lettre  à  l'assemblée  coloulalc  d„  .5  nove»b  e 
I 'proclamation  aux  hommes  de  couleur  ,  <lu  premter.  dc.emb. 
Lettre  de  Fai.eau  k  l'assemblée  coloniale  ,  du  «  mars  179a. 
"":  Dédaration  de  Ra,nal,  des  .3  décembre  et  3>  mars  .79.-  R- 
historique  de  Gros,  etc.  _ 

.  Aussi  TOit-on  dau,  une  letue   des  commissaires   de  lassemb| 
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II  en  f-it  de  mcrtie  dans  la  pomte  occidentale  de  la  province, 
qui  s\^tend  depuis  Plaisance  ,  le  Borgne  et  le  Port-de-Paix  jus- 
qu'au Mole  (*).  Les  dissentions  qui  s'étoient  élevées  dans  cette 
presqu'île,  du  temps  de  rassemblée  de  Saint-Marc,  entre -ses 
partisans  et  ceux  du  gouvernement ,  y  avoient  toujours  été  fo- 
mentées depuis.  Les  bJancs  y  avoient  aussi  été  obligés  de  faire 
des  concordats  avec  les  hommes  de  couleur  ,  et  la  bonne  in- 
telligence dc;s  uns  et  des  autres  préserva  pendant  quelque  temps 


coloniale  à  l'Assemblée  nationale,  qu'ils  clisoient,  en  parlant  de  sa 
(iénondation  par  les  habitans  du  Fort-Dauphin  :  «II  seroit  difficile  aux 
>^  commissaires  de  déterminer  quelle  est  la  raison  pourquoi  les  ha- 
»  Lifansde  la  partie  de  l'est  témoignent  cet  éloignement.  MM.  d'Assas 
w  et  deRouvtai  ont  tous  les  deux  une  réputation  faite.  Leurs  taleiss 
«  militaires  ,  leur  bravoure  est  également  reconnue.  ....  II  seroit 
»  injuste  d'en  tirer  des  conséquences  désavantageuses  pour  M.  de 
»>  Rouvrai  ,  qui  dans  tous  les  temps  et  toutes  les  circonstances  a 
«  donné  les  preuves  les  plus  désintéressées  de  son  dévouement  à  la 
»>  Golonie  ».  Voyez  aussi  ce  qu'ils  disent  dans  Tadresse  à  l'Assemblée 
nationale  ,  du  3  novembre    1791. 

Le  16  novembre  ,  l'assemblée  coloniale  elle  -  même  chargeoit  so» 
présiilent  «le  h.i  écrire  peur  l'engager  à  accepter  le  commandement 
des  montagnes  de  l'est,  qu'il  venoit  de  refuser.  {Ibid,  pièce  cotée  AA 
de   l'inventaire  des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  ,  n''.  5z.  ) 

*  En  rendant  compte  d'une  dénonciation  f\iite  à  l'assemblée  colo-- 
nia!e  pai'  les  habihms  de  Plaisance,  le  Moniteur  de  Saint-Domingue, 
qui  éroit  évidemm-ent  dévoué  au  côté  ouest  de  l'assemblée  coloniale, 
dit  que  «l'Orateur  rend  à  M.  Daussigné  toute  la  justice  <lMe  à  sa 
»  duite  loyale,  courageuse  et  civique».  C'est  le  même  Daussigné  q 
avoit  rédigé  cette  adresse  contre  -  révolutionnaire  de  la  paroisse  du 
Gros-Morne  ,  que  les  accusateurs  de  Polverel  et  Sonthonax  ont  désa- 
vouée dans  les  débats.  Daussigné  se  rangea  aussi  dans  la  suite  da 
coté  des  hommes  de  couleur  ,  et  ce  fut  alors  qu'il  cessa  d'avoir  ks 
«loges  in  paiii  contraire.    Voy,.  ci-dessus  le  ch,  II,  §.  XVIIÎ. 
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presque  toute  cette  partie  des  fureurs  des  nègres  (  i  ).  Mais  ïô 
funeste  décret  du  24  septembre  ,  et  robstination  de  rassemblée 
coloniale  à  méçonnoître  les  droits  des  hommes  de  couleur,  mal- 
gré les  sollicitations  des  blancs  eux-mêmes ,  ne  permirent  pas 
à  la  tranquiiiité  publique  de  s'y  consolider.  Une  grande  partie 
des  blancs  ne  voulut  plus  exécuter  les  concordats.  Les  hommes 
de  couleur  opprimés  et  de'sarmés  n'écoutèrent  que  leur  déses- 
poir. Quelques-uns  se  réunirent  aux  nègres.  Un  plus  grand 
nombre  se  ligua  avec  les  commandans  miîiiaires  du  cordon  de 
rOuest  et  du  Port-dc-Paix,  Valîerot ,  Daussigné  ,  Sainte-Croix  , 
Caza-major,  etc.  qui  se  servirent  d*eux  pour  se  soustraire  à  Tau* 
t©rité  de  rassemblée  coloniale  et  des  municipalités  dont  les 
prétentions  n'avoient  point  de  bornes.  Ces  ofEciers  ,  qui  ne 
cacholent  gueres  plus  que  Rouvrai  leur  serviîe  dévou'cment  à 
l'ancien  régime  ,  ne  s^cccupèrent  qu'à  rétablir  le  gouvernement 
militaire  dans  l'étendue  de  leurs  cotrîmandemens  ,  sans  s'inquié- 
ter de  poursuivre  la  guerre   contre  les  nègres  (2), 


■■II: 


1  Lettre  sans  date  de  la  municipalité  du  Mole  à  l'assem'îjlée  coloniale. 
Lettre  des  habitans  de  Saint-Louis  du  Nord  k  ladite  assemblée ,  des  21 
ïiiars,î6  et  10  avril  J792.  Lettres  des  mêmes  aux  habiraus  de  Jean  Kabel, 
du  14  avril.  Lettre  vie  la  jnnnicipaliîé  du  Mole  à  l'assemblée  colo- 
niale ,  an  2.;  mars.  Prockiîîiutïoiî  de  la  Valdère ,  du  33  mars.  Procès- 
■ferbal  de  Fassem^olée  colonicde  ,  du  22  novembre.  Moniteur  de  Saint- 
Pomiagne  ,  des  27  noYembr?;  et  rii  tlécembre. 

s'Monlteur  de  Sainï  - 'Doiuingue  ,  des  23,  a4  et  sa  décembre  179». 
Lenre  <ie  ta  municipalité  du  Môle  à  l'as;;emblée  coloniale  ,  du  16  mars 
1792.  Déclaration  de  seize  liabirans  des  IMousrique'î ,  du  20  avril.  Let- 
tre des  hommes  ne  couleur  de  Jean  lînbrî  aux  blancs,  du  12  mai, 
avec  les  pièces  y  jointes.  Procès-vcrbaus  de  l'assemblée  colonialej  des 
37  et  62  novembre,  i5  et  17  décembre.  Moniteur  de  St  •  Domingu©  g 
({Î?K  ao  e    aj  noyembr©  ,  22  et  a|  4^^<'^wbïc  1791, 
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On  assMre  mcnic  que  ces  commandans  étoient  d'Intelligence    ^  xxxiir. 
avec  les  Hcgres.  Plusieurs  déclarions  faîtes  par  des  blancs  ,  d«s     corrcspon*^ 
nègres  et  des  hommes  de  couleur  ,  devant  Iss  municipaiités  de  la  dancc  qu'on 
province  ,  Tattestent  formellement  en  ce  qui  concerne  Blanche-   ^^""^ 
lande,  Cambefort  et  Touzard.  On  y  dit  tenir  des  nègres  mêmes 
que  Cambefort  leur  avoit  promis  de  ne  pas  marcher  contre  eux  ; 
qu'il  ne  le  faisoît  que  lorsqu'il  y  étoit  forcé  ;  que  s'ils  alloient  aa 
Cap  ,  ils  respecteioient  tous  les  gens  du  roi  (1)  ,  etc. 

Mais  ces  déclarations ,  dictées  par  Tesprit  de  parti ,  et  qui 
peuvent  même  avoir  été  suggérées  à  leurs  auteurs  ,  ne  portent 
que  sur  des  propos  dont  la  réalité  n'est  pas  suffisamment  consta- 
tée ,  ou  tout  au  plus  sur  le  résuUat  de  quelques  opérations  raîli- 
taire»  qu'il  seroii  bien  difficile  d*apprécser  en  France.  Cambefort 
et  Touzard  leur  ont  opposé  dans  leurs  mémoires  justificatifs  lea 
témoignages  les  plus  honorables  de  l'assemblée  coloniale  eile- 
iHcme  (2).  On  pourrait  les  appuyer  par  bien  des  faits  (iapabîes  de 
contre  balancer  ces  déclarations  On  se  bornera  à  un  seul  :  Tun  des 
reproches  les  plus  graves  et  les  plus  répétés  qaon  ait  faits  dans 
rassemblée  coloniale  aux  agens  du  gouvernement,,  est  le  con- 
cordat fait  à  l'Artibonite  entre  les  hommes  de  couleur  et  Fon- 
tanges  au  nom  des  blancs.  Page  ,  dans  son  discours  historique  sur 
les  effets  que  la  révolution  a  produits  â  Saint- Damingue ,   y 


1  Déposition  de  la  Ilor|iie  ,  du  20.  janvier  1792.  Déclaration  de 
Marie  -  Thérèse  Jeanne  Pelletier,  éponse  de  Dcbcr  ^e  Ronceray,  et 
d'Adelaide  Charbonnel  ,  du  10  décenilTe  ij,)i.  Extrait  du  joicrnai  du 
camp  àe&  Mornets  ,  du  5  septembre  1791.  I3éclarat.ioii  de  Jaub«t , 
du  a  novembre  ,    etc.  Rëcit   historique  de  Gros  ,  etc. 

2  IVIémoire  jtistîiicaiif  de  Csmbeforî; ,  3798.  Touzard  à  la  Conven- 
tion nationale.  Voyex  aussi  les  pièces  justifLcaiives  de  ce  dernier  me- 
motre,   et  le  dïscotirs  de  Cambefort  à  r'ass.  du  Nor>],  du  10  nov-  1791. 
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représente  ce  fraîté  comme  un  acte  de  (raîiison,  uniquement 
souscrit  dans  la  vue  de  rétablir  l'ancien  régime  ,  et  cependant 
BruUey  qui ,  par  sa  longue  résidence  au  cordon  de  l'ouest ,  avoit 
été  si  bien  à  portée  de  juger  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  cette 
partie  ,  atteste  le  contraire  dans  sa  note  manuscrite  sur  ce  passage. 
«  C'est,  dit- il  ,  un  alinéa  à  supprimer  ,  parce  qu'il  existe  des: 
»  pièces  authentiques  qui  prouvent  que  M.  de  Fontanges  n'a  pu 
»  faire  mieux  que  ce  qu'il  a  fait  ;  qu'il  n'a  même  pu  se  conduire 
»  diffe'remmenî  pour  sauver  cette  partie  de  la  c-olonie  (i)  ».  Ce 
passage  a  été  effectivement  supprimé  dans  l'édition  faite  en 
France  du  discours  de  Page  ,  et  l'on  verra  bientôt  (2)  les  motifs 
impérieux  qui  délerrainèrenî  les  blancs  de  l'Artibonite  à  faire 
leur  concordat  avec  les  Hommes  de  couleur. 

Il  paroît  néansioins  que  Rouvraî  fit,  au  milieu  de  1792,  des 
§.  XXXIV.  efiorts  pour  gagner  les  chefs  àt%  ncgres.  Royaliste  forcené  ,  il 
Lctt.  dcRou-  avoit  vu  ks  signes  de  son  parti  arborés  par  ces  hommes  grossiers. 
On  leur  avoit  entendu  déclarer  ,  dès  1791  ,  «  qu'ils  ctoient 
»  armés  pour  le  roi  ,  que  les  blancs  avoient  détrôné  parce  qu'il 
»  avoit  accordé  aux  escîa\^es  trois  journées  franches  par  semaine  j 
»  qu'ils  combattoieat  pour  leurs  droits  et  pour  le  roi  ;  que  parmi 
»  les  blancs  le  général  seul  (  Blanchelande  )  qui  tenoit  pour  le  roi 
»   n'étoit  pas  un  brigand  (3)  ».  Il  y  eut  peu  de  temps  après  àts 


vrai   à  Blan 

chelande. 


1  Voyez,  les  pages  84  et  85  de  l'édition  du  Cap. 

3  Voyez  le  cbapitre  i  de  la  ticlsième  Partie. 

3  Déclaration  de.. <, .  ,  îiabitant   de    Maribaroux,  à  la  mimioi- 

palité  du  Gap.  Décîflration  de  René  Guiilemeton  et  huit  autres,  à 
rassemblée  pi'ovinciaîe  du  I^ord,  du  24  décembre  1791.  Lettre  de 
Bouruissieu  ,  du  Cap  ,  à  Brulley  ,  du  8  août  1792.  I^ettre  de  Jeau- 
Franrois  et  Eisdsou  àCanibf.'forf^  du  e3  riovembre  1791,  Fvécit  historique 
de  Gros  ,  etc. 


I 
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négociations  entaîréc;  avec  eux  pai*  Roiivrai.  Il  leur  envoya  un 
des  officiers  qui    servoient  ,sous  lui  ,  et  le   curé  du  Trou  :  mais 
rimprudcnce  d'un  colon  ,  qui   voulut  profiter  de  cette  occasioa 
pour  aller  prendre  des  denrées  sur  des  habitations  ,  en  se  faisant 
^ accompagner  de  quelques   dragons  blancs  ,    leur  fit  courir  de 
grands  risques ,  en  crcitant  de  nouvelles  hostilités.  Ceit  Rouvraî 
lui-même  qui  nous  instruit  de  tout  cela  dans  une  lettre  a  Bîan- 
chelande,  où  il  ne  dégi2:.se  que  bien  foiblement  ses  projets  pour 
la  restauration   de  l'ancien  régime  ,  et  qui  contient  des  détails 
curieux  sur   Tesprit   dont  les  nègres  insurgés  paroîssoient  alors 
animés.  Voici  comme  il  termine   cette  lettre  :  «  Il  est  évident 
»   au  reste  que  i«.   tous  les   hommes  de   couleur  ,  2''.  le  plus 
»  grand  nombre  des  esclaves   ne  demandent  que  la  paix;  mais 
»  il  en  est  d'eux  comme  de  nous  :  un  petit  nombre  de  scélérats, 
»  intéresses  à  maintenir  les  troubles  pour  le   maintien  de  leur 
»  autorité ,  les  entretient  dans  la  révolte ,   et  s'oppose  h  la  paix 
»   en  faisant  couper  de  temps  en  temps  quelques  têtes  aux  pau- 
f»  vres  diables  qui  ne  demanderoient  pas  mieux  que  de  retourner 
»  che:i   leurs  maîtres.    Cependant  ,  mon  cher   général  ,    il  est 
»   certain  que  la  plus  grande  partie  veut  là  paix  ,  et  que  Jean- 
»  François  et  Biassou  la  veulent  aussi ,  airijî  que  vous  et  moi  : 
»  leurs  conseils   et   leurs  amis  ,  qui  se  sont  perm's  en  secret 
»  quelques  ouvertures  ,  la  veulent  absolument  eî  y  travaillent  à 
»  force.   C^èX  encore  chez  eux  comme  chez  nous.  Mais  i'"^  l's 
ne  veulent  point  en  traiter  au  Cap  ;  1^,  Ils  ne  veuletit  se  fier 
»  quà  moi  ;  3^.   ils   croient  que   la  paix    ne  sera  pas    bonae 
sans  l'intervention  du  commissaire    national    civil  ,  entrant  a 
»  cet  égard  dans  l'esprit  du  décret  du  28  mars  (^-^j,  qu'ils  ccn«- 
»  noissent  par  le  Moniteur:,  4°.  ils  veulent  îa  libsné  de  dn- 


»  C'est  celui  qui  reconnut   les    (:roiis  ùes    liGsrinies  d( 
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39  «qoante  de  leurs  chefs  j  5°.  ils  veulent  h  garantie  des  homîtseJ 
»  âc  couleur  ,  sur-loiit  de  ceux  du  Tron.  Ils  veulent.  .  .  ., 

^    vous   ENTENDES^   CELA  ,   MON  CHER   GlNÉl^AL   ...  Je    VOUS 

»  annonce  au   reste   que   les  Esp-gnols  viennent  de  leur  faire 

»  passer  aco   fusils  ;  qii'ils   ont  du   vin  fort  bon  ,  ainsi  que  du 

»  pain  et  de  la  viande  fraîche  ;  qu'ils  ont  de  la  morue  et   des 

»  harengs, 

»  Biassou ,  ou  plutôt  ses  conseils,  demandent  une  suspension 
»  d'hostilités  d'une  douzaine  de  jours,  pour  travailler  auï  moyens 
»  de  se  rassembler.  Je  vous  envoie  une  de  leurs  lettres.  Je  les 
»  crois  de  b<5nne  foi  ;  il  ne  faut  cependant  pas  s'y  E^r  :  il  faut 
»  se  tenir  sur  ses  gardes.  Il  seroit  nécessaire  de  prévenir  Fon- 
»  tanges  du  parti  que  vous  aurer.  pris  sur  cela.  Il  résultera  d.n 
»  moins  de  tout  ceci  une  grande  confusion  parmi  les  brigands, 
»  dont  fespère  Que  les  geiis  de  couleur  qui  sont  parmi  eux 
»  profiteront  pour  s'emparer  d'an  de  leurs  principaux  camps. 
»  La  pcLix  ,  la  paix  ,  mon  cher  général  ,  je  rac  jette  à  vos 
»  pieds  •  .  .  .à  votre  coî  .  .  .  .la  paix  ,  et  j'y  vois  jour. 
»  Maete  animo  ,  formas e  miles  .  .  ,.  acclnge  gladium  tuum, 
»  domine,  et  ir.quiesca  (*). 

»  J'ai  oublié  de  vous  dire  que  qiân\e  soldats  espagnols  du 
»  régiment  des  Cantahres  ont  déserté  et  passé  chez  les  brigands 
%  d'Ouanauiinthe  (î).a 


qu'on  Cosigne  plus  ccmîRunéiuent  sous  le  nom  de  loi  du  4  a^ïil  î  dat» 
tie  sa  sanction.  On  en  parlera  <laiis  le  chapitre  suivant  et  dans  I» 
ciiapitre  I    cie  la  troisième  pcrtie. 

^  0«  transcrit  fidèlement  ici  les  copies  de  cette  lettre  euroyéesi 
jîiirrassciijblce  coloniale  à  ses  comiiùssaircs  en  France. 

i  Lettre  de  RouTray  à  Blî^nchclaride  ,  du  8  juin  1792. 


aux 
nègres  par  les 
espagnols. 
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5  Indépendamment  des  indicatiens  données  par  cette  lettre,  «•  xxxv. 
plusieurs  décorations  attestent  que  les  agens  du  gouvernement  ^'^'^^^^  ^c- 
espagnol  sur  la  frontière  étoient  d'iiucliigcnce  avec  les  nègres  ^^^^ 
et  les  hommes  de  couleur  ,  et  qu'ils  en  dirigeoient  Tinsurrec- 
tion  ,  en  les  invitant  à  combattre  pour  la  religion  et  la  monar- 
chie ,  en  criant  avec  eux  vlva  Dios  ,  viva  el  Re  (i).  On  a  même 
prétendu  que  les  Espagnols  avoient  livré  aux  nègres  des  blancs 
réfugiés  sur  leur  territoire  ,  moyennant  quelques  gourdes  par 
tête  (2).  On  ne  connoît  heureusement  aucune  pièce  authentique 
qui  constate  un  acte  de  perfidie  aussi  détestable  j  il  n'en  est  pas 
même  fait  mention  dans  les  plaintes  que  l'assemblée  coloniale  a 
portées  sur  cet  objet  ,  soit  aux  commissaires  civils,  soit  au  gou- 
vernement espagnol  lui  -  même  (3).  Mais  il  est  trop  prouvé 
qu'une  multituds  d'habitans  de  la  colonie  espagnole  faisoient 
a^vec  les  insurgés  un  commerce  interlope  très-actif  ,  qu'ils  leur 
Feurnissoient  des  denrées  et  des  munitions  de  guerre  ,  et  qu'ils 
recevoient  en  échange  les  riches  productions  de  la  colonie  ,  les 
neubles  des  habitations,  les  bestiaux,  les  esclaves  même  des  deux 
exes  que  les  nègres  insurgés  ne  rougissoîenî  pas  de  vendre,  dans 
£  temps  oii  ils  combattoient  pour  briser  leurs  chaînes  5  tant  les 
iées  de  morale  étoient  bannies  dans  ceUe  ailreuse  Puerre  '  Des 
îèces  authentiques  paroissent  établir  qu'uiîe  partie  de  cet  iafame 
utin  fut  transporté  à  la  Jamaïque  ou  à  la  Havanne  ,  et  l'on  ne 
eut  guère  se  refuser  à    croire  que  les  commandans  des  fron- 


'H^ 


V 


1  Déclaration  de  Fcra:.iere,  du  18  octobre  37,;!.  Récit  historique  de 
ros  ,  édition  du  Cap ,  p.  26 ,  28  ,  etc.    Débats  ,   tom,  I ,  p.  266. 

2  Récit  historique  de  Gros,  ibid.   png.  43.  Adresse  de    l'assemblée 
Jonialeà  l'Assembiee  nationale,  du   3  noye-înbre   1791. 

3  Procès-verhaux  de  l'assemblée  colonîrtle  ,  des    i3  et   i5  noyembr» 
91*  Moniteui-  dts  16  et  18  novarubre. 
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tières  espignoîes  n'aient  connivé  à  cet  odieux  commerce   (i), 
îî  existe  même  dans  les  pièces  envoyées  par  rassemblée  colo- 
nîale  à  ses  commissaires  en  France   des  copies  de  lettres  inter- 
ceptées sur  les  nègres,  ou  prétendues  telles,  qui  indiqueroient  des 
relations  ofFicielles  entre  leurs  chefs  et  des  commandans  espa- 
gnols :  telles  sont  des  lettres  du  trop  fameux  Jeasnot,  dit  médecin, 
de  Fayette  ou  Jean-François,  etc.  :  mais  outre  que  la  plupart  des 
généraux  nègres  ne  savoient  pas    plus   écrire  que   ceux  qu'ils 
comrrandoient  ^  ce  qui  rend  Tauthenticité  de  leurs  lettres  bien 
difficile  à  constater,  il  est  possible  ,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  indiqué 
qu'ils  eussent  la  politique  d@  faire  tomber  des  lettres  de  cette  es-j 
pèce  dans  les  mains  des  blancs  ,  comme  ils  parloient  de  ces  intel- 
ligences avec  leurs  prisonniers,  pour  augmejiter  les  craintes  deî 
colons.  Malgré  toutes  les  préventions  qui  re'gnoient  si  naturelle- 
ment dans  l'assembles  coloniale  sur  cet  objet ,  ses  procès- verbau: 
constatent  qu'elle  n'a  jamais  annoncé  là- dessus  que  des  présomp 
tions  ,  et  Ton  trouve  dans  les  pièces  de  la  commission  des  colo- 
nies une  leitre  écrite  aux  commissaires  de  l'assemblée  colonial 
le  premier  décembre  1791  ,  par  Lecoulteux-Canteleu  ,  ex-déput 


1  Déclaration  du  curé  de  la  Marmelade  ,  Bienvenu  -  Annonet,  d 
27  s'epteiiibre  17-;!.  Autre  de  Duîreuil  au  comité  du  Fort-Dauphin 
du  26  février  1792.  Autre  des  hommes  de  couleur  Bré  et  Deniii 
deyant  les  commissaires  de  l'assemblée  coloniale,  Layal  et  Pallleiix 
du  pr<:raier- octobre  1791.  Déclaration  de  Boulanger  ,  eoraniandant 
goélette  la  Fcnfine,  du  20  juillet  17^2.  Lettre  des  halitans  de  M^r 
baroux  ,  Ouanaminihe  ,  etc.  ,  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  14  ju 
jjj-z.  Déclaration  de  Basque  ,  du  19  juin.  Procès  -  veibal  envoyé  p; 
Kaboreau  à  l'assemblée  coloniale,  le  27  juin  179^.  Procès-verbaus  d 
l'assemb.  col.  ,  des  a5  avril  et  r)  iulUet  ,  etc.  Voy.  aussi  les  déctî 
rations  contraires  énoncées  dans  les  procès-verlaux  des  caj  déceml) 
1791,  et  19  jraivier  1792-,  et  dans  le  Moniteur  de  Saint-Domingue ,. 
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à  rAssembiée  constituante  ,  qui ,  pour  laver  le  gouvernement 
espagnol  de  cette  imputation  ,  rappelle  la  loyauté  dont  cette 
nation  a  donné  de  si  grandes  preuves  dans  tant  d'occasions. 


3i    décembre    1791  ;    et  du  20  janyier    suirant^    Lettre  de  Roume  à 
BlancUelande ^  du  8  juin  1792. 


^7 
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CHAPITRE     V. 

Des  factions  dans  V Assemblée   coloniale.,  et  des 
troubles  du  Cap  sous  les  -premiers  commissaires  civils. 

,  Ue  toutes  les  autorités  constituées  de  la  colonie,  les  corn-' 
l'as-  missaires  civils  avoient  été  les  seuls  qui  eussent  para  s'occupet 
sincèrement  de  mettre  un  terme  aux  maux  déplorables  qui  la 
déclîiroient  ;  mais  leurs  efforts  furent  bientôt  absolument  para- 
lysés par  les  querelles  que  leur  suscita  l'Assemblée  coloniale. 
Leur  arrivée  avoit  semblé  d'abord  apporter  une  heureuse  alté- 
ration dans  l'état  des  deux  partis  principaux  qui  la  divisoient. 
Au  milieu  des  signes  d'éloignemeat  que  l'un  et  l'autre  avoient 
presque  également  montré  poux  la  mère  -  patrie  durant  tous 
les  deux  premiers  mois  des  séances  de  l'assemblée ,  un  ob- 
servateur attentif  avoit  pu  remarquer  une  différence  impor- 
tante qui  donne  une  théorie  assez  générale  de  sa  conduite  ulté- 
rieure et  des  vicissitudes  qu'elle  éprouva.  Le  côté  Est  auquel 
$'ëtoient  ralliés  les  partisans  de  rassemblée  du  Nord  ,  et  qui ,  par 
sa  crainte  des  révolutions  ,  étoit  disposé  à  favoriser  les  agens  du 
ç^ouvernem.ent ,  n'avoit  guères  considéré  la  scission  avec  la  France 
que  comme  un  cpouventail  qu'il  falloir  mettre  en  avant  pour  obte- 
nir la  révocation  du  décret  du  i5  maii  oujtoutau  plus, comme  une 
dernière  ressource  qu'on  tenteroît  à  regret  si  ce  décret  étoit 
maintenu.  Le  côté  Ouest,  au  contraire,  principalement  formé  des 
députés  de  l'Ouest  et  du  Sud ,  et  dgs  débris  nombreux  du  parti 
^e  l'assemblée  de  Saint-Marc ,  avoit  toujours  vu  dans  l'indépen- 
dance de  la  colonie  le  véntable  objet  de  son  ambition,   L'insur- 
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rcclion  des  nègres  ne  lui  paroissoit  pas  si  dangereuse  qu'un  orire 
de  choses  qui  la  laisseroit  dans  la  subordination  de  l'Assemblée 
nationale,  et  bientôt  même  il  sut  se  prévaloir  de  ce  terrible  évé- 
nement  pour  marcher  à  son  but.   Mais  ce  parti  avoit  plutôt  Tes- 
prit  de  faction  que  celui  des  révolutions.    Avec  les  dispositions 
le»  plus  inquiètes  il  manquoit  de  l'audace  et  du  génie  nécessaires 
pour  conduire  une  entreprise  à  sa  fin.  L'inutilité  des  démarches 
hiiQs  à  la  Jamaïque ,  les  succès  imprévus  que  Its  confédérés  de 
la  Croix  des  Bouquets  eurert  quelque  temps  dans  l'Ouest,  l'an-  - 
nonce  imposante    àts  forces  considérables   qu'on   attendoif   de 
France  l'obligèrent  d'ajourner  l'exécution  de  ses  plans  ambitieux. 
Il  y  a  d'ailleurs ,  dans  presque  tous  les  hommes  ,  une  certaine 
pudeur  qui  ne  permet  pas  aux  factieux  les  plus  déterminés  de  se 
prononcer  immédiatement   d'une    manière  directe   contre  ceux 
dont  ils  viennent  de  recevoir  des  bienfaits  i   et  le  décret  désas- 
treux du  24  septembrs  étoit  considéré  sous  ce  point  de  vue  par 
les  deux  partis   qui  divisoient  l'Assemblée  coloniale.  EnHn 'un 
3ouvoir   extraordinaire   et   nouveau    inspire    presque    toujours 
juelque  respect  jusqu^à  ce  qu'on  y  soit  familiarisé  ,   et  les  deur 
partis  de  l'Assemblée  coloniale  se  flattoient  peut-être  de  s'atta- 
cher les  commissaires  civils.    A  l'exception  donc  de  quelques 
liificultés  sur  la  préséance  qui  n'eurent  point  de  smte ,  et  que 
esprit  conciliant  des  commissaires  civils  empêcha  de  se  renou- 
eler  (  1  ) ,  ils  furent  accueillis  en  arrivant  par  l'assemblée  colo- 
ûale  comme   ils  dévoient   l'être.     Blancheîande   seul,  qui  sans 
loute  eut  la  foiblcsse  bien  impolitique  d'être  jaloux  de  leur  pou- 
oir,  allégua  une  indisposition  pour  ne  pas  assister  à  leur  instai- 


I  Moniteur  de  Saint  -  Domingue,  des  a8  novembre  et  4  décembre 
791.  Procès,  verbaux  de  l'asseaublée  coloniale  ,  des  a3  noye^b.e  er 
reaiier  décembre. 
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latîon  (i).  Mais  une  dlscass'on  qui  s'éleva  dans  ce  temps -là 
même  à  l'Assemblée  coloniale  dut  prouver  aux  commissaires  ei- 
\i\s  que  les  partis  n'y  étoient  pas  dissSÎpés ,  et  qu'ils  saisiroient  la 
première  occasion  de  se  prononcer  avtc  éclat  ,  si  la  commission 
civile  ne  rassembloic  pas  zMiout  d'elle  un  pouvoir  capable  de  leur 
en  imposer.  La  qualification  de  rassemblée  ,  qui  avoit  été  l'objet 
de  ses  premiers  débats  à  Léogane  ,  fut  encore  le  prétexte  qu'on 
mit  en  avant  pour  essayer  les  forces  des  deux  partis.  On  se  rap- 
pelle qu''elle  s'é&oit  constituée  Assemblée  générale  de  la  partit 
française  de  Saint-Domingue  ,  à  la  majorité  de  soixante-sept 
voix  contre  quarante- six.  La  surveille  du  jour  de  l'arrivée  des 
commissaires  civils,  Denard  qui  s'éloit  rangé  du  parti  du  gouver 
nement,  proposa  de  substituer,  puisque  la  minorité  Tavoit dé- 
siré ,  Texoression  d'Assemblée  coloniale  à  celle  à' Assemblée 
générale  y  comme  plus  conforme^  dit  -  il ,  aux  décrets  de  la 
Nation  ,  et  plus  constitutionnelle.  L'Assemblée  générale  dé- 
cida ,  à  la  vérité  ,  qu'il  n'y  a  voit  pas  lieu  à  délibérer  quant  à 
présent  {%)i  mais  la  motion  ayant  été  reproduite  par  PoncignoE 
et  d'autres  députés  du  Nord,  elle  fat  enHn  adoptée  après  de  nou- 
veaux ajournemens  (3). 

C'est  évidemment  l'inFiuesce  des  commissaires  civils  -qui  as- 
Noavelledis-  sura  l'avantage  au  parti  du  gouvcmemert  (4)  dans  cette  ques 

cussion  sur  la  ' „  

dénomina- 
tion de  l'as-        1  Procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniale  ,     des    25    novembre    ej 
semblée.  3  décembre  1791.     Moniteur  de  Saint  Domingue  ,  des  29   novembre 

4,  5  et  9  décembre. 

2  Procès- verbal  de  l'assemblée  générale,  du  24  novembre  au  matin 
Moniteur  de  Saint-Domingue  ,    des  25  et    28  novembre. 

3  Procès-verbaux  des  1,  4,  6,  7  ,  9  et  10  décembre  1791.  Moniteu 
de  Saint-Dorainguç  V  des  6  ,  9,    10  ,  12  ,  i3,  14  ,  i5  et  17  décembre 

l'IVIoniteur  de  Saint  Dounngue  ,   des  10  et  1 5  décembre  179 u 

tîoi 


f.  II. 
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d  autres   circonsimiccs  e-^  -ri^.r      •  «■    J' ^  oa 

^.^  plus  cai.«  aa  ;„  ;■  :,r'^.^  "'""""'  ''  ™-  -"- 

„„.;         .  j>  d-l'^erauons ,  vous  les  annuiiercz  de 

Le  côté   o      ,      ,  -.gepo..pr^.en.:rcep.e.,-e; 

rc.rplas  d  one  fo,s  c.ns   ceîie    discussion    ses    v.e,  d'i-de' 

■:tr  r -"/°'.:^~ .--  '-  pH„cipes  de  ut; 

.on  ""     '"''""'■  "■"    ^°"'    ^^"  "«  ^"^"-V     e- 

ions     C        "  !"'""  '  ''^'î'^'^"^  '^  •="'-'  '  '"  p^duc: 

>Itc.,„foe.  X  oy.  a„ss.  ccu^  des  ,o  et  ,5  décembre. 
^Ff^  d^  G.  Coulon.  Tome  II,  2 
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»  une  coastîtution  particulière  ,  comme  Us  états  méridionaux 

»   de  V Amérique  :  mais  vous  n'êtes  point  une  colonie  ^u  Thomas 

Millet  prétendit  ensuite  que  c'étoit  par  Imâuence  du  commerce 

que    la  loi  du  H  septembre  ,    comme  les  précédentes  ,   «  ré^ 

„   duisoit  l'Assemblée  g^écérale   de  Sai^t-Demingue  À  Vhumbu 

>   attitude   de  pétitionnaire  ,    dans  la  discussion  des  lois   qp 

,   établissoient  ses    rapports   les   plus  intimes    et   les  plus   pr. 

^   cieux  avec  la  mère -patrie  »  -,    que  sous  la   dénommation  d 

Colonie  ,  les  liabitans  de  Sainî-Domingue   «c  seroient  considère 

,   comme  les  fermiers   d'une    corporation   qui   se    regardero 

»   comme  véritable  propriétaire  de  leurs  biens  »   (i). 

Un  autre  député  ,  Alain  ,  en  soutenant  la  même  opinion  ,  d 

cn'^ore  :    «   En   vous   constituant    Assemblée    Coloniale  ,   vo. 

»  reconnoissez  que  Saint-Domingue  est  une  Colonie  ,    c'est- 

>  dire  propriété  nationale  conqidse  et  peuplée  par  une  natu 

.    étrangère,   et   qui   par  conséquent  est   dans   sa    dépendan 

»   absolue   .  .  .  N'êtes  -  vous  nommés  par  le  peuple   que  po 

,  garder  le  silence  sur  ses    plus  chers    intérêts,  et  le  meti 

^  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plas  réclamer  ses  droits.  .... 

»   Cédei  à  votre  situation,  à  V  empire  de  la  foret  ;  mais  i 

,>  servez-vous  la  faculté  de  revend:iquer  vos  droits  ,  qnand 

»  hommes  ^ui  vous  .ont  contraires  seront  convaincus  que  le 

,  propres  intérêts  sont  attachés  à  leur  exercice  .  (2)    Et  com 

les  motifs  même  les   plus  opposés  aux  vues  des    ambitieux  \ 

paroissent  bons,   s'ils  peuvent  les  n.ener  à  leur  but  j  comrr 

.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  générale  ,  des  1  et  6  décembre  i; 
Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des  6  et  10  décembre. 

.  Moniteur  de  Saint-Domingue,  du  xo  décembre  .7^^  ^oye.  . 
te  discours  du  même  dans  celui  du  li  décembre. 
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dam  1„  reVolutîons  ,  ils  sentent  la  néc^Ai  d'offrir  aa  peuple 
par  égard  pour  la  morale  publique  ,  des  considératioB,  de  p,trio! 
tisme  ,  lors  même  qu'ils  sont  uniquement  poussés  par  l'esprit  de 
part. ,  plusieurs  députes  invoquèrent ,  avec  Th.  MiUet  leur 
prétendu  attachement  à  la  mère-patrie  pour  défendre  la 'déno- 
mination d'Assetnblée  générale. 

Chaudruc  soutint  qu'en  qualifiant  leur  Assemblée  de  Colo. 
■maU  ,  l'Assemblée  Constituante  a^oit  tacitement  placé  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  parmi  les  domaines  de  la  Cou- 
ronne ;  que  les  Ministres  pourroient  en  disposer  désormais  ,  ainsi 
qu  on  1  avoit  fait  en  ,^63  pour  la  Louisiane  ,  et  qu'on  en  a.oit , 
dit-i! ,  ouvert  plus  d'une  foi,  la  négociation  avec  i'E.pagne  pour 
U  partie  Irançaise  de  Saint  -Domingue  ;  mais,  dans  la  dernière 
partie  de  son  discours,  qui  fut  très  -  vivement  applaudie,  il 
aissa  percer  enfin  le  vrai  motif  de  la  persistance  de  son  parti 
dans  cette  dénomination.   «  Avons-nous   oublié  ,  dit-il     que  la 

>  guerre  d'Amérique  n'est  venue  que  des  droits  qu'^J  mécro- 

>  pôle  vouloit  exercer  sur  les  Colonies^  Si  mes  courtes  ré- 
.  flexions  sont  justes  ,  nous  avons  donc  eu  raison  de  nous  cou- 
'  ^T^r  du  bonnn  qui  exhaUe  toutes  les  têtes  ,  d'éloigner  dî 
.  nous  toute  dénomination  tass: ,  et  de  nous  envelopoer  de 
.  elle  que  nous  avons  prise  à  Léogane ,  le  5  aodt  dernier. 

■    AsSilMBLEE     GÉNÉRALE       D=     LA     PARTIE      FRANÇAISE     DS 

Saxkt- Domingue,  >.<,„'a  ,,  qu'une  force  j,  Us  majeure 
que  la  nôtre  nous  force  à  la  changer  { i  )  !  » 

Ces  téméraire,   prétentions   étoient  d'autant  plus   coupables      f    lir. 
u  elles  etoient  désavouées  par  la  grande  majVrité  des   Colons    arrêté  po.r 

- ^^^  le  nom  d'as- 

~^         "        ^     ~~ — ' —      -^m^    semblée     co- 

;,;r:f::i  '^  ^^■"■°-»s- .  ^"  -  «  »  a.ce.bi,  .„. .  ;:;t-r 
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blancs.  Sur  les  cinquante-deux  paroisses  dont  ta  Colonie  iloît 
composée,  quarante-une  avoient  nommé  des  députés  à  L'Assem^ 
hlU  Colonialc(i).U2iis  les  factions  qui  avoient  désolé  jusqu  alors 
les  assemblées  de  ce  pays  ,  avoient  écarté  de  celle  qui  s^étoit 
formée  à  Léogane  beaucoap  de  gens  de  bien  (*)  ,  et  les  décla- 
mations du  côté  Oaest  étoient  prèa  d'avoir  leur  succès  or* 
dinaire. 

Quand  les  commissaires  civils  adressèrent  à  l'Assen^blée  co- 
loniale une  lettre  qeii  ne  se  trouve  point  dans  leurs  papiers  ; 
mais  qui,  d'après  le  résultat,  paroît  avoir  eu  pour  objet  de  l'en-^ 
gager  à  changer  sa  dénomination  (l);  le  viceprésident  annonça 
eue,  suivant  l'intention  des  commissaires  civils,  la  lettre  devoil 
être  lue  en  cornue  général.  Cette  annonce  excîja  des  murmureji 
dans  la  galerie  ,  qui  étoil  l'un  des  instrumens  les  plus  piûssan! 
du  côté  Ouest.  Denard  voulut  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  diminuer  l'influence  de  l'opinion  des  commissaires  civils 
Il  observa  que  «  la  galerie  élant  une  portion  des  citoyens  de  ï; 
»  Colonie  ,  rassemblée  ne  devait  avoir  rien  de  caché  pour  h 
»  public  ,  et  qu'elle  devoit  faire  donner  lecture  de  cette  lettr< 
»  sans  se  former  en  comité  général  ».  Un  autre  membre  pro- 
posa  «  de  consulter  les  commissaires    civils  pour  savoir   si  îeu: 


1  Discours  de  Paillieux  dans  le  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  du 
10  décembre  1791 . 

*  Aussi  cette  sec«mcle  assemblée  coloniale  ne  fut-elîe  jamais  com 
plète,  quoique  les  paroisses  eussent  nommé  des  suppléans  à  direrse! 
reprises.  Dumas  fui  admis  dès  la  fin  de  décembre  1791  ,  comm 
dixième  suppléant  du  Port-au-Prince.  Voyez  le  Moniteur  de  Saint 
Domingue,  du  26  décembre  ,  etc. 

2  Voyez  la  lettre  des  commissaire»  civils  au  ministre  de  la  mariai 
^u  aS  décembre  1791. 


(357) 
.  letlre   poLivoît  se  lire   publiquement   sans   contrarier   leurs 

•  vwes  ».  L-assemblée  eut  la  foiblesse  d'adopter  cette  dernière 
inoîion.  Les  commissaires  civils  répondirent  que  lorsqu'ils 
wo.ent-^dressé  cette  lettre  à  l'assemblée  en  comité  général  ik 
'avcentfait  a«c  intention;  que  cependant  ,  si\'assemblés 
rouvo.t  convenable  de  la  communiquer  au  public  ,  après  m 
ivoirpns  Ucturc  en  comité,  elle  pouvoit  le  faire  (  i  ). 

La  lettre  fut  donc  lue  en  comité  général.  On  ignore  absolu-- 
ncnt  ce  qu.  s'y  passa;  mai,  l'arrêté  suivant,  qui  faisait  des 
oncess,ons  à  tous  les  partis,  fut  adopté- presque  unanimement 
1  ouverture  de  )a  séance  publique:  «  l'assemblée  générale, 
'.  considérant  que  les  dé.ret.  nationaux  qui  lui  ont  été  officielle- 
ment  manifestés ,  notammem  le  décret  du  24  septembre  .79. , 
accepte  le  28  du  même  mois,  ainsi  que  les  proclamations  da 
ro.  ,  se  servent  particulièrement  ries  expressions  assemblée 
coloniale  ,  lorsqu'il  est  question  de  désigner  l'assemblée  des 
représentans  de  cette  portion  de  l'Empire  français;  consi- 
dérant combien  elle  désire  de  témoigner  à  la  nation  française 
et  son  amour  et  sa  fidélité;  déclare  que,  quoique  la  déno- 
mination d'assemhlk  générale  n'ait  jamais  été  que  l'expres- 
sion de  la.  fidélité  et  du  patriotisme  le  plus  pur,  et  qu'elle 
ne  puHse  être  susceptible  d'aucune  interprétation  contraire 
aux  mtérêis  de  l'Empire  français;  que,  quoique  la  dénomi- 
nation d'assemblée  générale  n'ait  jamais  été  improuvée  pat 
1  Assemblée  Nationale  Constituante  ,  elle  veut  se  modeler  sur 
la  lettre  même  desdils  décrets  ;  en  conséquence ,  que  revenant 
sur  son  arrêté  du  5  août  dernier,  approuvé,  elle   change  sa 

I  Moniteur   de    Saiut-Domingue ,  dn  17     décembre   179X  au   matin, 
roces-verbaux  de  l'assemblée  générale  ,   du  10. 
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»  de-nomination  d'assemblée  générale  en  celle  d*^^jm^/ee  <;o/o- 
»  niale  de  la  partie  française  de  Saint  -  Domingue  :  n>nten- 
»  dant  néanmoins  ,  par  Teffet  ce  ce  changement ,  porter  aucune 
»  atteinte  à  ses  travaux  prëcédens  ,  et  ans:  droits  politiques  de 
»   la  partie  française  de  Saint-Domingue ,  notamment    dans 
»   tous  les  points  de  constitution  et  de  législation  qui  ne  lui  sont 
»  pAS  communs  avec  la  métropole;  se  réservant  spécialement, 
»   en  tant  que  de  besoin ,  ladite  assemblée ,  que  des  mots  colo- 
»   niale  ou  colonie  ©n  ne  puisse  jamais   inférer  aucune  erreur 
»   sur  l'établissement  de  cette   contrée  ,  ni  que  qui  que  ce  soit 
»   puisse  jamais  prétendre  que  cette  partie  de  TEmpire  en  soit 
5)  une  propriété  aliénable  en  manière  quelconque  ;  ladite  assem- 
3)  fclée  statuant  de  plus  fort,    d'après  la  constittition  française i 
»  décrétée  par  TAssemblée  Nationale  Constituante,  et  acceptée 
3)  par  le  roi  le   i4  septembre  1791  ,    que  la  partie  française 
»  de  Saint-Domingue  est  et  demeure  irrévocablement  partie 
»  intégrante  de  V Empire  français  ,   sous  les  modifications  cons- 
»  titutionnclles  nécessaires  aux  convenances  locales  et  particu- 
»  lières  ,    et    contenues   au   décret   constitutionnel   rendu    par 
*  VAsscmblée  Nationale   Constituante  le  24  septembre  J791  » 
»>  accepté  par  le  roi  le  28  du  mêm-e  mois  j  arrête  que  ,  dans  le 
»  cas  oîi  V Assemblée  Nationale  aurait  approuvé  la  dénomi- 
>  nation  d^' assemblée  générale  ^  cette  dénomination  sera  reprise 
»   définitivement  par  l'assemblée  des  représenians  de   la   partie 
»  française  de  Saint-Domingue  (1).  » 

S.  IV.  Ce  triompKe  du  parti  du   gouvernement  fut  de  courte  durée. 

Arrivée  de   L^  çA^^  Ouest  fut  renforcé  ,  peu  de  jours  après  ,  par  l'arrivée  de 

plusieurs  des   ^^^^  des  85  qui  étoient  restés  en  France  pour  obtenir  la  révoc»- 


Ihid. 
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^  lîoiî  du  dccrct  du  i5  mai.  Ils  débarquèrent  au  Cap  vers  le  milieu 
de  de'cembrc  1791  ,  avec  des  membres  du  comité  de  l'Ouest ,  qui 
s'étoient  enfuis  avec  eux  sur  le  Léopard.  Les  uns  et  les  autres 
furent  accueillis  dans  rassemblée  coloniale  comme  des  confesseurs 
de  la  cause  de  la  liberté  (  1  ).  Les  85  ojErdrent  à  rassemblée 
le  compte  de  leurs  travaUY.  Ils  s'y  vantèrent  de  tout  ce  qu'ils 
avoicnt  fait  pour  empêcher  l'envoi  officiel  de  la  loi  du  i5  mai , 
«  avant  qu'on  eût  reçu  en  France  des  nouvelles  de  TefFet  qu'y 
»  auroit  produit  cette  loi  »,  et  de  leurs  efforts  pour  en  obtenir  la 
revocation.  Dans  plusieurs  passages  de  leur  discours  ,  comme  dans 
sa  conclusion  ,  ils  paroissoient  inviter  les  colons  blancs  à  l'union. 
C'ctoit ,  dîsoient-ils  ,  le  seul  moyen  de  braver  avec  succès  les 
dangers  communs  du  dedans  et  du  dehors.  Mais  tout  leur  compte 
rendu  portoit  l'empreints  d'un  grand  ressentiment  contre  l'as- 
semblée du  Nord  et  quiconque  n'avoit  pas  partage  leurs  sen- 
timcns  ,  soit  dans  la  colonie  ,  soit  dans  la  métropole.  Ils  finis- 
soient  par  prier  l'assemblée  coloniale  de  les  juger ,  en  déclarant 
qu'il  n'appartenoit  qu'a  elle  de  prononcer  sur  les  inculpations  qui 
l2ur  avoient  été  faites  (3). 

Ce  compte  excita  les  plus  vifs  applaudissemens  ,  et ,  sur  la  mo- 
tion de  Gault ,  qui  ctoit  l'an  des  85  précédemment  retournés  dans 
la  colonie  ,  l'assemblée  ,  en  ordonnant  le  dépôt  des  archives  de 
ces  ài^MXi^  dans  les  siennes ,  déclara  à  l'unanimité  ,  «  qu'elle  ne 


1  Moniteur  de  Saint-Domingue,  des  18,  19  et  20  décembre  1791, 
Procès- verbaux  de  l'assemblée  coloniale,  des  12 et  i3  décembre.  Lettre 

-<de   Roume    au  ministre  de  la  marine  ,  du  2    avril  1792, 

2  Compte  rendu  à^%  opérations  de  la  première  assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  dans  la  séance  du  14 
décembre  1791  ,  p.  36  ,  87  ,  40  ,  48  et  suivantes.  Moniteur  de  SaiE&p 
Domingue,  des  ao  et  21  décembre. 
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»  voyolt  en  eux  que  de  /wns  et  généreux  citoyens  qui  s*étoîcnt 
»  sacrifiés  pour  leur  pays,  et  ^ui  avoient  des  droits  éternels  à  la 
»  reconnoiss-ance  de  îa  colonie  3  elle  arrêta  en  conséquence  qne 
»  leurs  noms  seroient  inscrits  au  rang  de  ceux  qui  avaient  bien 
»  miriié  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  aibsi  que 
»  ceux  des  membres  du  comité  de  rOaest  et  du  commandant  du 
y>  vaisseau  le  léopard{^)  ».  Ce  commandant,  les  deuï  prësidenj 
àii  comité  de  rOaest,  Vmcendon  du  Tour  et  Croisier,  et  plusieurs 
des  85  remplissent  aujourd'hui  des  fonctions  publiques  plus  ou 
moins  importantes  sous  le  gouvernement  anglais,  auquel  ils  ont 
livré  une  partie  de  la  colonie  (2), 

Ce  n'étoit  pas  assez  qu'une  p?.rtle  des  85  eussent  été  renommés 
a  la  seconde  assemblée  coloniale,  leur  parti  auioit  voulu  L^s  y 
placer  tous.  Bruiley,run  d'entre  eux,  avoi;  soutenu ,  îori  de  la 
formation  de  celte  assemblée  k  I.ëogane,  que  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  îi'ayantpu  être  vaUble.nent  dissoute  par  l'Assemblée  na- 
tionale, devoit  toujours  être  censée  subsistante  :  pour  ne  pas 
blesser  néanmoins  les  membres  nouvellement  élus  ,  il  avoit  pro- 
posé de  réunir  les  uns  et  les  autres  dans  une  assemblée  com- 
mune (3).  Cette  étrange  proposition  clioquoit  heureusement  trop 
crinîérêts  pour  être  accueillie  :  mais  quelques  -  uns  des  85  qui 
îî^avoient  point  cié  réélus  ,  furent  admis  dans  îa  scrondc  assemblée 
coloniale  avec  voix  consultative  ,  et  ce  ne  furent  pas  hs  parti- 
sans Us  moins  emportés  des  pioJQts  d'indépendance  que  l'assena- 


1  Procès-verbaux    de  l'asseinblce  ,    du  i3    décembre  1791.  Moniteiix 
de  Saint-Domingue  ,  du  19  décembre. 

2  V.jyez  i'almanach  de  Saint-Domingue  pour  l'année  1794,  p.   65  ^ 
82,   etc. 

3  Lettre  de  Brulley  à  rassemblée  coloniale  ,  du  11  août  1791^ 
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blëc  de  Saint- Marc  av©îl  la  première  mis  en  avant.  L'an  des  accu- 
sateurs de  Polvtel  et  ^"bnihonair ,  dont  on  a  eu  déjà  plusieurs  fois 
occasion  de  parler,   Tliomas  Millet ,  fut  de  ce  nombre  (i).  On 
/oulut  procuitr  !e  même   avantage  à  son  ami  de  Pons,  qui  a^oit 
usqu'alors  pnrta^^é  hs  mêmes  principes  (comme  on  en  peut  juger 
>ar  divers  écrits  qu^'l  a  publiés  )  sous  prétexte  que  les  85  iVoient 
■iiàvgé  de  faciliter  à  rassemblée  îa  reciierchc  des  archives  de  celle 
le  S  tint  Marc  ,  et  de  donner  Içs  éclaircissemens  qui  pourroient 
tre  relatifs  à  leurs  opérations  (i),    îl  demanda  ,  quelques  jours 
près,  à  être  admis  dans  l'assemblée;  sa  péûtion  fut  rejetée  malgré 
^us  les  efforts  de  plusieurs  membres  du  cô'J  Ouest  ;  l'assemblée 
rrèta  même  à  cette  occasion  (3  ,  qu'elle  n'admcttroit  désormais 
ans  son  sein  avec  voix  consultative  que  les  députés  actuels  des 
aroisscs. 

Les  S5  et  le  parti  qui  leur  étoit  attaché  ne  fardèrent  pas  à 
5ir  que  ces  petites  manœuvres  ne  suffisoientpas  pour  leur  assurer 
îc  prépondérance  durable  :  comme  tous  les  factieux ,  ils  susci- 
rent  des  mouvemens  populaires  et  ne  craignirent  pas  de  jeter  kîSa^it 
'  nouvelles  semences  de  division  parmi  les  bUmcs  (4).  Le  côté 
aest  ,  qui  avec  la  majorité  de  l'assemblée  col.  ,  étoit  deux  mois 
panvant  en  contre-révolution  ouverte  ,  affecta  Us  principes  les 


-m 


n  grand  at- 
tachemcDc  1 


Procès- verbaux  de  l'assemblée  colonialr,  cl^-s  5  et  9  jauv.  lyi^, 
niiteur  c!e  Saint-Domingue,  des  9  et  12  janrier.  Voy.  aussi  la  lettre 
Mangin  d'Oueuce  k  Lefiancq  ,  du  i5  avril  1792 

Compte  rendu  susdit,  p.  47.  Moniteur  de  Saint  Domiiirue,  du  20 
embre  1791.  "^ 

Procès-rerbaux  de  l'asseaVblée  coloniale  ,  dés  6 ,"  8  et  9  janvier 
2.- Moniteur  tte   Saint-Doming-m,    des  9  ,  12  et   i3  janvier. 

Lettre  de  Roume  au  ministre  de  la  marine  ,  cla  2  avril  1792. 
îport   da  môme,    et  compte  rendu  par  Mirbek,  etc. 
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plus  révoïutîonoaîres  pour  ranger  de  son  côté  la  partie  du  pcupL 

îa  plus   nombreuse  et    les   troupes.  Il  se   prévalut  des  marc[ue 

fkéqaenîes  d'incivisme   données  par  divers    agens  du  gouverne 

ment  ,  pour  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  sur   les  ruines  d 

gouvernement  lui-même.  Il  tint  la  même  conduite  avec  les  com 

missaires  civils  ,  qu'il  affectoit  de  confondre  avec  les  fonction 

îîaircs  de  l'ancien  régime  ,  quoique  rien  de  ce  qu  ils  avoient  fa 

jusqu'alors  n  eut  pu  fournir  le  moindre  prétexte  à  cette  imputa 

tïon.  Si  Tamour  de  la  liberté  eût  réellement  inspiré  ce  parti  Cj 

ropposition  ;  si   au  lieu  de  rejeter  les  institutions  humaines  .: 

justes  qui  avoient  honoré  presque  toute  U  session  de  l'AsscmblCj 

constitaante ,  il  tût  usé  de  son  influence  pour  appliquer  à  la  c<| 

ionie  ,  comme  les  décrets  l'y  autorisoient  ,  les   lois  que   cet| 

Assemblée  avoit  rendues  pour  protéger  la  liberté  publique  et  ii 

divîduelle  ,  si  cédant  aux  vœax  de  la  mère-patrie  et  du  plus  grai 

nombre  des  citoyens  de  la  colonie   (i)  ,  il  eût  enfin  reconnu  ai 

Sommes  de  couleur  les  droits  qu'ils  tenoient  aussi  de  la  natur 

si  croyant  ne  pouvoir  pas  encore  admettre  les  esclaves  à  y  par 

eiper  ,  iî  eût  du  moins  apporté  à  la  servitude  toutes  les  modifie 

tioES  qui  lui  auroient  paru  coneiliables  avec  les  circonstances  , 

en  piéparant  Fabolitlon  progressive  ,  il  auroit  pu  sans  doute 

prévaloir  contre  les  agens  du  gouveriement  des  principes  d'u 

révolution  si  manifestement  sanctionnée  par  le  vœu  de  la  nati 

entière  ,  et  quand  ceux-ci  s'en  seroient  écartés  ,  la  métropole 

l'Assemblée  nationale  elle-même  auroient  appkudi  aux  mesui 

les  plus  irrégulières  que  l'amour  de  la  liberté  leur  auroit  fait  pi 

posêr  à  l'assemblée  coloniale  pour  enlever  à  des  dépositaires  i 

fidèles  le  pouvoir  dont  ceux-ci  auroient  abusé. 


1  Voyea    l'observation  du   président  de  l'assemblée  coloniale  ,    di 
le  Moniteur  de  Saint-Domingue,  du  6  fnai  î7;2.,  p.  700,  colonne  a 
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Des  sentîmens  sî  généreux  rs'étoient  pis  faits  pour  ces  maîtres 

l'esclaves:  uniquement  dominés  par  Tambition  et  l'orgueiî    ils  ne 

*  ,  ^         '     '  Dassas,  com- 

»arIoient  de  liberté  que  pour  en  arrêter  tous  les  développ  .mens   ^anc^ant   âc 

utour  d'eux  et  pour   souffler  le  feu  des  factions  au  milieu  des   la  garde  nat, 

iicendies  qu'  dévoroient  la  colonie  (*).  Dès  le  commencement  ^"  ^^P* 

!c  l'insurreclion  des  nègres  ,  rassemblée  avoit  mis  la  garde  na- 

lonale  ,  comme  les  troupes  de  ligne,  sous  le  commande iT.enl  da 

leutenant  au  gouvernement  général ,  Bîanchelande.    C'étoit  ans. 

onséquence  naturelle  àes  fonctions  qui  lui  étoient  attribuées  ,  et 

lus  encore  de  Tëtat  de  guerre  civile  oii  se  trouvoit  la  colonie.  îî 

*avoLt   assurément  pas  abusé  de  ce  pouvoir  contre  rassemblée 

oîoniaîe  ,   puisqu'il   n*avoit  presque   rien  fait  sans  ea   prendre 

lattache  ,  et  souvent  même  aussi  celle  de  rassemblée  provinciale, 

îaîs  les  anti-gouvernementaires  se  prévalurent  bientôt  de  l'aris- 

3craîie  de  la  plupart  des  commandans  que  Blancbelandc  avoit 

resque  teus  nommés  sur  leur  recommandation  (i)  ^  et  du  peu 


*  Voici  ce  que  dit  Roume  dans  une  de  ses  lettres  au  ministre  de  la 
arine  ,  du  2  avril  1792  :  «  Nous  ne  pouvons  plus  douter  à  présent 
q^ue  le  projet  du  parti  des  factieux  de  l'assemblée  coloniale  n'ait  été 
prémidité  de  longue  main  ,  et  poursuivi  constamment  depuis  sur-' 
tout  l'arrivée  dans  l'île  de  certains  de  ceux  des  membres  de  l'ancienne 
assemblée  de  Saint-Marc  ,  qui  ont  été  réélus  par  leurs  Concitoyens 
à  l'assemblée  actuelle.  Ils  ne  pardonnent  point  à  la  France  d'avoir 
rends  le  décret  du  12  octobre  1790  ;  ils  veulent  s'en  venger,  et 
pourvu  que  la  nation  en  souffre  ,  il  leur  est  égal  de  perdre  la 
colonie.  Tous  les  citoyens  qui  avoient  pris  parti  contre  l'ancienne 
assemblée  de  Saint-Marc,  et  qui  ne  se  sont  point  rétractés  depuis , 
sont  compris  dans  une  môme  proscription  avec  toute  la  caste  des 
hommes  de  couleur   et  nègres  libres,  » 

1    Lettre    de  Bîanchelande   à     l'assemblée    coloniale,  du  la    avril 
792. 
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de  succès  de  h  guerre  contre  les  nègres,  pour  s'assurer  h  àh^ 
rection  de  la  force  publique  dans  toute  la  colonie,  et  pariiculièrc^ 
ment  dans  îa  ville  dn  Cap.  Le  19  novembre  1791  ,  tandis  que  le« 
mouvemens  occasionnés  par  l'arrivée  de  la  station  vcRant  de  la 
Ifeîînique  se  déveîoppoient  (1)  ,  Page  fit  la  motion  d'inviter  la 
commune  du  Cap  à  se  nommer  un  capitaine  général ,  «  afin  d'a- 
»  voir  un  centre  de  rconion  pour  le  service  des  citoyens  et  des 
»  corps  patriotiques  ».  Il  motiva  cette  demande  sur  le  dénuement 
des  postes  avancés  qu^on  avoit  établis  pour  la  garde  du  Cap. 

îl  fut  alors  constaté  que  ce  dénuement  résultoit  uniquement  de 
la  tiédeur  des  citoyens  qui  refusoient  le  service  pour  lequel  ils 
éto22nt  commande'3(2).La  motion  fut  ajournée;  mais  îa  nomination 
n'en  eut  pas  moins  lieu  peu  de  jours  après  durant  une  fermentation 
violente  de  la  ville  du  Cap,  sur  laquelle  nous  n'avons  presque 
pas  de  renseignemens  (2).  On  choisit  un  homme  d'un  nom 
célèbre  ,  dont  il  avoiî  paru  ,  dit- on  ,  jaloux  jusqu'alors  de  sou- 
tenir h  gloire  ;  c'étoit  Dassas  ,  qui,  presque  seul  parmi  les 
©âîciers  du  régiment  du  Cip  ,  avoit  té<Tioigné  de  l'aiitachement 
aux  principes  de  la  révolution.  Il  avoit  é-:é  envoyé  après  Rou- 
vrai  au  camp  du  Rocou  ;  ma's  abandonné  ,  dit -on  ,  par  les  vo^ 
îontaires  du  Cap,  il  fut  obligé  de  lever  le  camp  en  détruisani 
^es  ouvrages  de  fortification  construits  avec  des  travaux  im- 
menses sur  le  Morne-s-Beck'y  peur  servir  de  boalevards  à  Test  de 
îâ  province.  On  attribua  ce  peu  de  succès  à  la  mauvaise  volonté 
de  Blanckelande ,  auquel  on  reprochoit  de  ne  lui  avoir  point  en-ç 


1  Vo^-ez  ci-dessus  le  cliap,   VI ,  §.  XI  et  suiv. 

2  luoDiteur  de  Saint-Domingue,  des  23  et  24  noyembre  1791. 

3  4'ro<^ès-Teiual  de  l'assemldée  coloniale  ,  des  a6  et  29  novembre 
1791:  Moniteur  de  Saint  -  Domingué  ,  des  1  ,  3  ,  ,  5  ,  9  ,  10  et  ii 
décembre. 
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rojé  de  sccoîus,  quoiqu'il  paroisse  prouvé  qne  ce  général  n'eu 
tvoit  pas  à  sa  disposition.  Dassas  donna  sa  démission  de  major 
iu  régiment  du  Cap  ,  et  fut  accueilli  par  le  parti  opposé  aa  ' 
Gouvernement  comme  une  vidime  de  son  attachement  à  la 
évolution  ;  il  eut  dês-îo-s  toute  la  confiance  de  la  garde  natio- 
lale  du  Cap  ,  dont  plusieurs  corps  de  volontaires  ne  faisoient 
»oint  partie  à  cause  àçs  divisions  qui  régnoieot  par-tout  dans 
e  mallieureBx  pays  (  i  ).  Mds  l  s  faits  poftérieurs  semblent  an- 
oncer  que,  dévoué  à  la  faction  àcs  85,  iWVempîoya,  durant  pres^ 
ue  toute  la  sessien  de  rassemblée  coleniale.respèce  de  popularité 
ont  il  jouissoit  que  pour  favoriser  les  émeutes  contre  le  gou- 
ernement  et  contre  l'assemblée  elle  -  même  ,  lorsque  le  côté 
>aest  n'y  fut  pas  îe  plus  fort.  On  ne  voit  pas  du  moins  quM  ait 
en  fait  pour  assurer  Tobservatian  àts  lois,  ni  même  pour  coin- 
îttre  les  insurgés  armés  contre  hs  blancs. 

Dans  le  même  temps  l'assemblée  coloniale  rendit  d-s  a-rê^és 
3ur  enlever  à  Elanchelande  et  aux  commandans  militaires  qui  ^!:.^l. 
rvoient  sous  ses  ordres  le  commandement  àcs  gardes  iiatio- 
^es  ,  en  déclarant  que  la  colonie  étoit  simplement  en  état 
troubles,  et  non  en  état  de  guerre  j  eîîe  s'attribua  la  direc 
m  des  plans  de  campagne  ,  et  souvent  même  les  détails  ds 
ur  exécution.  Les  corps  populaires  ,  chacun  dans  son  terri- 
ire,  s'arrogèrent  les  mêmes  droits  ,  que  rassemblée  coloniale 
ur  reconnut  par  divers   arrêtés  3   die   les  autorisa  a  requérir 


iiilll,, 


troupes  &tul' 

buée  aux 
corps    popu- 
laires. 


i  Procès- verbaux  de  l'assemblée  coloniale,  des  16  et  .9  novembre 
?i  «u  maria  et  au  soir.  Moniteur  colonial ,  des  18  ,  19  et  ai  no- 
mbre; et  des  39  et  3o  à  la  fin.  Arrêté  de  l'assemblée  coloniale,  du 
mars  1792.  Lettre  de  Blanchelande  à  l'assçrublée  colouiaie  ,  du  2i 
vembre  1791, 
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comme  ils  ïe  jagtroient  convenable  ,  les  Forces  de  terre  et  de 
mer.  Bknchclande  ,  qui  ne  sanctionna  pas  ces  arrêtés,  du  moins 
durant  quelque  temps  ,  et  plusieurs  commandans  militaires,  refu- 
sèrent de  s'y  soumettre,  ou  cherchèrent  à  en  éluder  rexécution(T). 
L'assemblée  coloniale  ne  remplit  donc  qu'imparfaitement  les  vtaes 
ambitieuses  qu'elle  s'éîoit  proposées;  mais  l'anarchie  habituelle 
qui  résulta  de  ces  corJiîs  de  jurisdiction  combla  les  maux-  des 
bJancs  dans  les  trois  provinces  de  la  colonie. 

*•  ^^*  Une  înslitution  favorable  à  la  liberté,  mais  dont  les  agitatearsit 

r.ecepou  qj^^  ^g^i^^^^^i  ^[,,jç^  (J^tis  îes  deiix  hémisphères  ,  Contribua  beaa- 
rounicipali-  Coup  k  cet  état  de  choses.  Les  municipalités  que  rassemblée  de 
^^s-  Saint-Marc  avoit  substituées  aux  comités  qui  s'ëtoient  formés  dansj 

les  paroisses,  au  commencement  de  la  révolution,  avoient  été  l'uni 
des  plus  grands  instrùmens  du  pouvoir  de  cette  assemblée  qui: 
en  avoit  sans  cesse  étendu  les  attributioss  (2).  Par-tout  où  onj 
en  avoit  établi,  elles  s'éloient  arrogé  tous  les  pouvoirs;  elles] 
R'avoient  pas  même  attendu  les  arrêtés  de  la  seconde  assemblée 
coloniale  sur  la  force  publique  pour  assujétir  à  leurs  réquisitions 
les  bâtimens  du  commerce,  et  les  troupes  de  terre  et  de  mer  en- 
voyées par  la  métropole  ,  quoiqu'elles  se  considérassent  comme 
étrangères  à  ses  lois.  Avec  de  telles- prétentions  leur  énorme 
pouvoir  s'ëtoit  encore  accru  par  l'arrivée  des  troupes  d'Europe 
qui  avoient  été  envoyées  aux  principales  communes  depuis  Icsi 


1  Procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniale,  des  2,  11,  12,  17,  24,  25 
décembre  1791  ;  19  janv. ,  i«,  14  et  17  mars,  19  et  20  ayril  1792.  Lettre 
de  l'assemblée  coloniale  à  Blanchelamle,  du  4  avril.  Discours  de  Blan* 
chelande  à  ladite  assemblée  ,  des  i3  et  26  avril.  Moniteur  de  Saint, 
Bomingue  ,  des  18  ,  19  ,  26  et  3o  décembre  1791  ;  1  et  18  janyieri 
i3  ,   16  ,  17  et  19  mars  ;  et  19  ,  21  et  22   avril  179a. 

3  Yoyeî  ci-dessus  la  première  partit,  ch.  IV,  î.  XXI. 
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troubles,  et  par  la  confusion  absolue  ©ù  se  trouvoîcnt  les  tri- 
bunaux ,  depuis  que  l'installation  du  conseil- sapérieur  du  Cap 
par  rassemblée  du  Nord  ,  la  cassation  de  celui  du  Port-au- 
Prince  par  rassemblée  de  l'Ouest ,  le  renvoi  de  presque  tous 
les  officiers  des  sénéchaussées  par  les  commiines  de  leur  résidence 
dans  l'Ouest  et  le  Sud  ,  enfin  la  guerre  civile  dans  les  trois 
provinceB  ,  avoient  interrompu  l'ancien  ordre  Judiciaire  ,  saiis 
qu'on  eût  adopté  la  nouvelle  ©rganisation  établie  en  France, 
L'accumulation  de  tant  de  pouvoirs  dans  la  main  des  m.unicipali- 
tés  avoit  d'abord  paru  redoutable  à  la  seconde  assemblée  coloniale, 
et  ce  fut  l'une  des  raisons  qui  l'empêcka  de  se  fixer  au  Port-au- 
Prince  (i).  Eile  s'éîoit  bien  gardée  de  créer  une  muriicipaîité 
îu  Cap  dans  Iqs  premiers  mois  de  sa  session  ;  mais  les  hommes 
-ie  couleur  ,  que  les  agens  de  l'ancien  régime  ne  cessoicnt  as. 
itimuler  ,  et  qui  se  rappeloient  d'ailleurs  l'exclusion  humiîianle 
'prononcée  par  le  décret  de  l'assemblée  de  Saint  Marc  sur  les  mu» 
licipalités  contre  les  blancs  mêmes  qui  s'aUioient  avec  eus  ^ 
iboiissoient  par-tout  ces  établissemens  pour  y  substituer  les 
Durcaux  de  police.  Le  côté  Ouest  ,  appuyé  par  une  âéfu- 
ation  extraordinaire  du  Port-au-Prince  ,  profita  habileinent  de 
a  haine  qu'on  avoit  contre  les  hommes  de  couleur  p©ur  s'as- 
urer  la  popularité  en  ordonnant  d'établir  par-tout  des  mumci- 
Dalités. 

C'éioit  sur-tout  au  Cap  que  cet  établissement  devoît  avoir  les        ,   ^ 
iuiîes  les  plus  importantes ,  depuis  que  cette  ville  étoit  devenue  Formauondc 
€  siège  du  gouvernement  et  de  l'assemblée  coloniale.  On  se  rap-  wlieduCap. 
?el!oit  que  l'ancienne  municipalité  y  avoit  été  dissoute  par  l'as- 
semblée du  Nord,  en  haine  de  son  attachement  à  l'assemblée  de 
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Saint-Marc.  Les  a*iOts  ont  une  telle  influence  sur  les  homme 
i^ue  le  seul  projet  d'y  en  établir  une  ,  donna  une  grande  fore 
aux  partisans  de  la  première.  On  reconnoissoit  tacitement  pa 
là  qaon  avoit  eu  tort  de  la  supprimer,  et  la  proposition  de  ré 
tablîr  les  municipaUtés  avoiî  d'dilleurs  été  f  ite  par  les  plu 
chauds  défenseurs  du  parti  dont  el'e  avoit  été  la  victime.  En 
Un,  depuis  eue  le  Cap  etoit  le  rentre  de  toutes  les  affaires  d. 
la  colonie  ,  cette  vjUe  éioit  devetiue  le  séjour  d'une  grar^ 
quantité  d'e orangers  (*)  et  de  gens  sans  a'/eu  ,  qui  sur- tout  dan 
les  temps  de  révolution  chercîienL  les  lieux  ou  ils  peuvent  excite 
des  troubles  avec  le  pîas  d'avantages.  Les  ravages  faits  par  h 
nègres  ne  leur  donnoient  que  trop  d'auxiliaires  dans  beaucoup  d. 
gens  ruinés,  qui  s'étoient  réfugiés  au  Cap  (j). 

Ces  agitateurs  contre  lesquels  l'assemblée  coloniale  n'avoi 
pris  que  de  foibîes  mesures  dans  les  premiers  mois  de  ses  .séan- 
ces (2j  ,  s'étoient  rendus  redoutables  par  le  m.assacre  des  liom- 
mes  de  couleur  lors  de  rinsmrection  des  nègres  ,  par  celu 
d'une  quantité  de  prisonniers  faits  ensuite  sur  les  esclaves  in- 
surgés ,  sans  que  personne  eut  eu  le  courage  de  proposer  leu 
punition.  Erôh  ils  s'étoient  acquis  une  sorte  dlnfl  lence  poîiii. 
que  par  cette  apparence  d'attacbement  à  la  révolution  qu'il 
^voient  montré  contre  les  ofEclers  de  la  station  venue  de  la  Mar 


^  C'ésoiem  ues  Anglais  qui  imprimoîént  le  MoPxiteur  de  Saint 
DomiTigtie.  On  trouve  dans  ce  journal  divers  écrits  en  patois  ifaliemi 
Voyez  le  n°.  du  20  novembre  1791  ,  celui  du  28  janvier  1792  ,    etc. 

1  Procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  12    novembre  1791 
Moniteur  de     Saint-Domingue  ,  du    i5  novembre     suivant  ,  et    du 
avril  1792. 

2  Procès-Tcrbaur  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  12  novembre  1791! 
Moniteur  de  Saint  Domingue  ,  des  ï5  et  18  noTembre.  { 
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*-  squ-   ihua.,d   c,,„   s,vo,t  embrasser  to^-es  I.,   r„ 
■our  satisfaire  son  a.^bid.n   F„  r^8i    ;i        ■  " 

ationale  ,  p„„  venir  s^.„      ^  '   •  ""  '""''  '  '''''''''''' 

berté.cuc  cette  .,s-n  M  '""•"  '^=  P^''"'^'?"  '^^ 

.  V  ««^  «.«.niDlce  .vou  ,r  anifeaés  lors  de  l-^  déd!,r-.;„n 

"  droits  et  de  laboHuo.,  ri .  i,  r     .  ,■  .    r-  o«c..iration 

La  municipalité  du  Cap  devint  sous  ses  a^j,^!-..  !'  ^  - 

plus  dar,ger.u,  da  gouLn-nenf    et  "  "  ,    'r   """''        ''  '''■ 

ni  de  l'a,.e,.blce  de  Sai^^-Ma^  ti  '  „''"   '  ''■"  '""'<=  ''"  '^^"~- 

.    ,,,-..,  '""  '  '°"  '"  "cuant  des  émeutes,  "^^i",  dan. 

en  en  la  sant  redouter,  ,oi.  .„  dictant  par  .es  afidés  dans  le  "-  ^"'=. 

ier.es  de  I  assemblée  coloniale  le.  arrêtés  ,ui  ,.i  eon.enoLÏ 


Note  de    J.archerefnue-Th\U^ud      on  l-oc    i     i, 

m.,  pré,;da„.  r^ssen.b.ée  1  Nord'    dû  Ij         "'"•    ""■"'"  "" 

,  et  ,=  clK,p.  IV.   ,.  X  de  I.  ,r.mié:.  partie  de  ce  rapporL       ' 
«<y.  <i*  G.  Cauion.   Tome  II.  . 
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Cette  inlliience  fancsîe  de  quelques  agîtalcurs  qui  présen!oîeB« 
les  suSrages  turbuleîis  d'une  facûon  du  Qp,  comme  le  vœu  da 
peuple  de  la  colonie,  s'éîoit  déjà  fait  remarquer  dans  plusieurs  oc- 
casionsindcpendamment  de  celle  cille  côté  Ouest  s'en  servit  pour 
«'o ..poser  à  ce  que  la  lettre  ,  sur  la  déno-.idnation  de  ra.",eniblée  . 
fi^it  lue  en  comité  général  ,  comme  ils  le  dei.iroicnt.  Lorsquon 
discuta  à  l'assemblée  coloniale  ce   qu'il  falloit  statuer  sur  le  sor| 
des  ofHciers  de  la  station  de  Girardin  ,  qui  avoieut  donné   des 
preuves    d'incivisme  ,    les  galeries  troublèrent  plusieurs  fois  la 
délibération,  en  demandant  qu'on  fît  partir  les  officiers.  Denard 
ne  rougit  pas  de  dire  alors-  qii*  «  l'opinion  publique  étoit  la  reine 
»  du  monde,  ...  que  l'assemblée  n'avoit  le  droit  de  juger  que 
5)  ce  que  l2s  citoyens  assemblés  avoient  déposé  contre  ces  oiH- 
»  cier's  (i)  ».  A-peu-près  dans  le  môme  temps,  deux  sections  da 
Cap   se  portèrent  en  armes  sur  le  bord  de  la  mer  en  présence 
des  commissaires  d^  l'assemblée  provinciale,  afin  d;  détruire  des 
'    travaux   qu'elle  avoit  ordonnés ,  pour  cynpêcher    l'introduction 
des  nègres  étrangers  à  la  ville  (2).  Peu  de  temps  après  ,  quand 
les  membres  du  comité  de  l'Ouest  se  présentèrent  à  l'assemblée 
coloniale,  en  revenant  de  France ,  un  iF.ouvement  considérable 
dans  les  galeries  et  dans  les  alentours  de  l'Assemblée,  mais  sui 
lequel  on  n'a   pas,  des  notions   précises,  la   força   de  lever  si 
eéance  (3).  Enfin  trois  ou  quatre  jours  après,  ja  même  scène  S( 


1  Procès  -  verbaux  èe  l'assemblée  coloniale,  du  20,  novembre  1791 
Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  du  sj  novembrs. 

u  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des  1  et  2  décembre  17;!.  Pro( 
rerbaux  de  l'ass^^niblée  coloniale  ,  „du  26  novembre.    , 

3  Procès -verbaux  de  Vassembb^e  coloniale  ,    du  i5  décembre  172! 
Moîûteîix  de  Saiiit-Doiningue  ,  du  18  décembre.  , 


H 


if.  xir. 

Pvisques  de 

Cambefortcc 


I  ^  ^'71  ) 

renouvela  à  roccasîoiî  de.  quelques  émissaîi-es  cRv&yis  par  kè 
nègres  inuirgés.  Les  spectateurs  exigèrent  qu'on  ouvut  leurs 
lettres  à  Biancheîande ,  et  l'assemblée  eut  la  foibîessc  de  les 
laisser  sur  le  bureau  enlevant  la  séance  3  elles  furent  effecti- 
vement ouvertes  ,  et  n'apprirent  rien  aii^  perturbateurs.  Pa» 
un  arrêté  ne  fut  pris ,  pas  un  même  ne  fut  proposé  pour  venger 
cet  attentat  à  la  liberté  des  délibérations  (1). 

Ces  mouvcmena  acquirent  une  pîas  grande  violence  vers  là 
temps  de  la    nomination  de  la  municipalité    du   Cap.   On    les 
dirigea  plus  particulièrement  contre  les  agens  du  gouvernement ,   Tc^^'f-   ' 
en  attendant  qu'on  pdt  s'en  servir  contre  les,  commissaires  civils.   àZ  homme! 
L'assemblée  coloniale  ,  dévorée  de  soupçons,  dont  queiques-uns   ^^  ^<^^^^^^' 
pouvoicnt  n'être  pas  sans  fondement,  avoit  requis  Elancheîande, 
ipar  un  de   ces  acte,  d'adsrinistration  qu'elle  se  permetîoit  sans 
cesse,  «de  donner  la  consigne  de  ne  laisser  passer  au-delà  des 
»  postes  qui   gardoient  la  yilîe  ,  aucu7i  indmdu  quelcofique , 
-    sous  quelque  prétexte  que  ce  Bt ,  autres  que  MM.  les  conl 
»   missaïrts  nanonaux  civils  n.  Le  général  avoit  sanctionné  cet 
arrêté  (2) ,  soit  qu'il  crût ,  ou  non  ,   qu'il  ne  pouvoit  pas  con- 
Cerner  le  colonel    Cambefort ,  qui  coramandoit   dans  la  place. 
Celui-ci  ayant  passé  les  postes  ,  fut  dénoncé  par  des  soldais  5 
àès  qu'il  en  fut  instruit ,  il  offrit  à  l'assemblée  coloniale  de  vertic 
ïui  donner  les  écîaircissemens  nécessaires  à  la  justiiîcation  de  sa 
conduite.  Le  côté  Ouest  fit  rejeter  cette  mesure  ,  pour  mander 
le  commandant  à  la  barre.  Blanchcîandc  refusa  de  sanctionner  cet 
irrêté,  comme  ayant  pour  objet  un  fait  de  discipline  militaire 
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1  Procès-verbal  susdit,  dni5  décembre.  Moniteur  du  22  décembre. 

2  Procès-verbaux  Je  PassembJée  coloniale  ,  du    25   décembre  1791. 
ÎOBiteur  de  SaJat-Dorain^ue  ,  du  i  janvier  1702.      ' 
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qui  le  concernoît  seul.  L'assemblée  coîoniaU-  fat  obligée  elc  le 
rétracter  après  de  longs  débats.  Mais  ragîtaîicn  que  cet  incident 
produisit,  occasionna  des  attroupemens  qui  pensèrent  cire  funestes 
à  Cambefort.  Les  habitues  des  galeries  les  quittèrent  tumultueuse- 
ment ,  en  annonçant  qu'ils  aîloient  chercher  cet  officier  pour 
ramener  à  la  barre  (*)  j  il  fallut  ,  pour  le  soustraire  à  la  fureur 
publique  ,  recourir  à  î'inierposidon  des  commissaires  civils.  Des 
députés  que  les  hommes  de  couleur  ^e  SaiRt  -  Marc  avoient 
envoyés  vers  eux,  coururent  les  mêmes  risques  que  Cambefort. 
Les  commissaires  civils  (  1  )  obtinrent  un  arrêté  de  rassemblée 
coloniale  ,  qui  les  mettoit  sous  sa  sauve-garde  et  celle  de  la 
commune  (^*). 

Ceit  par  de  tels  moyens  qtie  le  parti   dominant  dans    l'as- 
semblée colomaîc   espérolt   faire  tout  plier   sous  ^$on  autorité  j 


|.  XIII. 
Attroupcm. 

lors  du  départ     — ■  ■'    '   -  '   "     ■ "  ,.  ' 

de  Se -Léger       ^  Cambefort  asaurè,  cla»s-son  mémoire  justificatif,  p.  ii5  ,  qu'il  avoit 
^°'*  *    déjà  couru  beaucoup   de   risques  avec   Blancbelamle  ,    lorsqu'ils  sau- 

vèrent les  hommes  de  couleur  de  la  fureur  des  blancs  ,  qui  su    avoient  ^ 
aéja  massacré  17  le  2.5  août   1791.  Voy.  ci-dessus  le  ch.  HT,  §.  XVII. 

I  Procès  -  Terbaux  de  l'assemblée  coloniale  ,    des  2  ,  3  et  4  janyier 
j^Q2.  Moniteur   de   Saint-Domingue  ,    du   5    janvier    1792  ,   su    sup-\ 
plémeBt ,  etc. 

»*  Le  même  événement  eut  lieu  plusieurs  jours  après,  av«c  de* 
circonstances  qui  tendoleat  à  discréditer  tôt  ou  tard  l'assemblée  elle-  , 
même,  en  jetant  du  ridicide  sur  ses  mesures.  Elle  aroit  mandé, 
pour  des  éclaircissemens  ,  l'intendant  Proisy  ,  qui  s'excusa  sur  une 
indisposition.  Ses  substituts  ,  appelés  après  lui  ,  donnèrent  d'autres 
défaites.  L'assemblée  mécontente  enjaignit  à  Proisy  de  renir  nonobs- 
tant SCS  excuses.  Les  habitués  des  galeries,  qui  se  joignirent  encore 
aux  commissaires  de  l'assembléee  pour  l'aller  chcTcber  ,  le  trouyèrcnt 
couché  dans  son  lit  où  il  fallut  bien  le  laisser.  Voyez  le  procè» -verbal 
dje  rassemblée  coloniale  j  du  12  janvier  179'?  et  1<2  Tvlonirc^r  de  St^ 
^©mingue  du  leijdoinflîji. 
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^  falbit  pour  ceïi  abaisser  cdh  des  commissaires  cm7s. 
I- assemblée  coloniale  en  avolt  fait  Fessai  lors  de  Icnrs  premièics 
negocniion.  avec  les  nègres  ,et  les  Ko.rmcs  de  couleur  j  maïs 
on  s'etoii  .borné  /usque-Iâ  à  des  impies  coralils  d'a.torifi.  Une 
détermination  qu^iîs  prirent  poitr  la  province  de  TOuest,  oclîa 
de  nouveaux  or.gcs.  D'après  les'prfjug^s  d.  tout  ce  ^a^enlourolt 
la  commi^.ion  civile  au  Cap,    et  les  obst.des  qu'on   mettoit  k 

^  ses  co;nmunications  i.ec  les  hommes  de  coukur  ,  il  î«î  était 
presque  impossible  de  connoîtrc  la  véritable  situation  des  pro- 
vinces de  l'Ouest  et  du  Sud  3  il  ctoit  néan^ioias  de  son  de.oir 
d arracher,  si  elle  le  pouvoit  ,  ces  ma^ieurcuses  conh-^es  à  h 
fucrre  ci.ile  dont  elles  étoient  la  proie  ,  et  à  ranarcKie  qui 
desolou  le  Port-au-Prince.  îî  falbit  empêcher  que  les  homme, 
de.  couleur,  coalisés  a.ec  le  parti- des  pompons  blancs,  n^en 
adoptaiTent  les  principes  r onire  -  rëvoîntionnaircs  ,  comme  ils 
avoicnt  deja  servi  une  partie  do  ses  vues.  Peut-être  même  U 
commission  civile  espéroit  -  elle  dàerminer  hs  hommes  de 
codeur,  et  les  coalisés  de  la  Croîi-des- Bouquets,  à  se  réunir 
à  eux  pour  faire  respecter  Il^s  lois,  dont  Rassemblée  coloniale. 

-sembîoit  se  jouer.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  commissaires  civils 
arrêtèrent  que  l'un  d^entre  eux  ,  Saint-Legef  ,  se  transporieroifi 

dHis  l'Ouest;  ils  y  avoient  éti   également  inyités  par  les  deux 

partis  qui  diyisoient  cette  province. 

Cette  mesure  n'étoit  pas  néanmoins  sans  inconvér.lens*  Roume 
ctoycit  qu'elle  en  avoit  plus  que  d'avantages,  parce  qu'elle  affol- 
bliroit  la  commission  clvik  en  la  divisant.  Il  pensoit  aussi  , 
d'après  Topposition  qu'ils  avoient  trouvée  daiis  l'assemblée  co- 
loniale lors  de  le-jrs  négociations  dans  le  Nord,  qu'une  médiation 
ne  poiîrroit  avoir  de  succès,  qu'autant  qu'elle  seroît  appuyée  de# 
forces  impoîameg  qu'ils  attendoicnt  de  France.  Mais  quand  «es 
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£ol]ègnç5  eurent  déci-^é  le  contraire  ,  il   ne  négligea  rien  pou? 
assurer  le  succès  de  cette  opération  (i), 

L'assciTiUce  coloniale,  qui  avoit  aussi  désapprouvé  le  voyage 
de  Saiîii- Léger  ,  ne  le  combattît  en  apparence  que  pnr  des  con- 
sidérations plausibles  qu'elle  présenta  avec  modérAti'^n  (3).  Mais 
les  commissaires  civils  ayant  persisté  dans  leur  déiermir.ation  ,  le 
paru  des  85  mit  tout  en  usage  pour  entraver  leur  marche.  Tout 
paroît  annoncer  qu'il  résolut  dès-lors  de  îei  subjuguer  p?îr  la  ter- 
reur ,  ou  de  s'en  débarrasser  ainsi  que  des  agens  du  gouverne- 
Bient  (3), 

Avant  de   parâr  pouï  TOnest  ,  Saîîîî: Léger    étoit  venu  avec 
ses  coliègiies  pïeivire  coKgé  de  rassemblée  coloniale,  et  l'assu- 
fer  des  vues  pacinqiies  qui  dirigeroient  toutes  ses  opérations  dans  J 
cette  province.  BaGon-b-Chevalerie  présidoit  alers  rassemblée,  j 
Tandis  que   dans  sa  réponse  il  doclaroit  à  Saînt-Leger  ,  *»  qa'il   ;. 
»   seroil  loin  de  rencoïKrerj  dans  les  lieux  qu42  alloit  parcourir,    j 
3>  le  calrae  dont  jpuissoiî  la  ville  qu'il  quittoiî  (4)  »,  il  se  for- 
moit  su  Cnp  un   noavel  .attroupement  qal  se  lioit  évidemment 
oyage  de  ce  c^mnns'miQ  dans  TOiiest ,  et  qui  coniinna 


.vec  ie  V 


le  lendemain..  On  arr?ia  sur  un  matelot  deus  lettres,,  adressées 
à.  B:3î;cachnde  et  à  GirarSin  par  le  eomraandant  de  la  stat'oa 
du  Puît-au^-PrlEce.,  Grimouard.  Pour  en  eirspcclier  roaverturc 
par  les  aitroupés,  ii|aHut  que  les  commissaires  civils  .souicitasscnt 


1  Registre  des  délibérations  de  îa  commission  civile,  du  i3  janvieir- 
1791.   Opinioa  de  M.  Rorane  sur  des  récimsiiions  ,-etc. 

3  Procès  -  verbaux  de  i'a.çsemblee  coloniale  ,  du  so  ianvier  179s,' 
Moniteur  de  S'aiui4.>oir>îngvie j  du  22  janvier.  • 

3  Lettre  de  Roume  au  ministre  de  la  marine,  du  2  avril  i7,i2. 

4  Procès  -  verbaux  de  l'assemblée  coloniale ,  du  21  janvier  ij-px 
MoîùîeuT  de  Saint-Dûmingue  j  du  aS  janvie?. 
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ra^^semblcc  d'appliqurr  ri  la  co^^onie  les  décrets  de  rAîsem^ce  na- 
tionale ,  (.]ui  dcchroient  riEviokbilitc  du  secret  des  Ictties  (i). 

Il  est   trop  manîFeste   que  le  gouvernement  n  etoit  peur  rien       f  XIV. 

dans  ces  mouvxmcns  évidemment  dirigés  contre  lui  ,  et  pourUnt     Attaque  âa 

ks  opérations  des  nègres  pai-oî.-,i£n.tav®ir  éi^concerlées  avec  eux.   ^^*"'^'  ^^'  ^^ 

.         ,  ,        , ,    ^   ,         ,      par  Biasiou. 

La  niîit  qui  suivit  i'aitroupement  occasioafîC  par  les  dépêches  de         ' 

Grimouird,  Biassou  ,  en  traversant  un  ruisseau  profond  qui  cloit 
considéré  coaime  une  fortiiicalion  naturelle,  attaqua  le  poste  du 
Hctut^dn-Cnp  ,  dont  il  s'empara  ,  pénétra  dans  l'hôpital  qui  y 
aî'cnoit,  et  se  vit  ainsi  quelque  tv^mps  maître  des  dehors  de  la 
ville  '4e  ce  côlé-là.  On  assure  qu'jl  avoit  formé  cette  entreprise 
hardie  pour  sauver  sa  mère  qui  étoiî  détenue  à  cet  hôpital ,  et 
qu*on  avoit  refuse  de  lui  rendre.  Plusieurs  mahdès  furent  ,  dît- 
on  ,  massacrés  dans  cette  alfairs.  Mais  le  poste  fut  repris  dans- 
la  matinée  (2).  Il  est  remarquable  qu'aucun  des  m.embres  de  l'as- 
semblée coloniale  ne  parut  d^ns  cette  occasion  avec  cette  écharpe 
rouge  ,  dont  le  prétexte  avoit  été  de  leur  procurer  les  moyens 
de  se  reconnoître  en  cas  d'aUaque. 

Roume  avoit  eu  le  courage  d'aller  le  premier  dénoncf.r  les 
mouvemens  de  la  veille  à  rassemblée  coloniale.  Cet  liomœe  qui 
avoii  une  grasde  confiance  dans  i'effîpire  de  îa  raison  ,  parce 
qu'elle  en  avoit  "beaucoup  sur  lai  ,  avoit  profité  de  Finvitation 
que  le  président  de  l'assemblée  coloniale  avoit  faite  aux  commis- 
saires civils,  d'assister  aux  s£ances  de  cette  assemblée,/  pour  lui 
faire  les  communications  les  plus  cordiales  dans  diverses  occs- 


I  Procès  -  verbaux  de  l'assemblée  coloniale,  du  22  janivier  1793. 
Monittur  de  Saint-Domingue,  des  24.  et  a6  janvier.  Lettre  de  Eoume 
au  ministre  de  la  marine  ,  du  2  avril. 

a  Moniteur  de  Saint-Domingue,  du  aS  janvier  1792. 
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Pïrier    r,,„.-H'        ,"'■•■'"  Pepia^re  don!  on  vient  de 

-..ge  u,...des  ..aîv^iUar,.  ,  .„  „e..e.  .âges  ^u-ils  propo.olen 
P.ur  ,eur  emploi  co*e  les  insurgés ,  et  ^ux  autres  opération, 
^e  la  connm  .sion  civile.  La  semblée  vota  des  remerciemen,  à 
Roume  à  ceue  «rasion  (,);  n,3is  elle  né  smvit  po-'m  ses  avis,  ei 
«ur-lout  elle  ne  profita  pas  des  exemples  de  paix  et  de  concordé  j 
(ju'ii  lui  dornoit.  a 

Cesî  â  cette  épo(3ue  que  se  Ht  rinslallation  de  la  Bouvelîe 

mumcipallté.  On  y  mit  un  grand  apparat ,  et  on  profila  ir.eme 

jsli.éduCap.  i^  cette  occasion  pour  changer  1  organisation  de  la  garde  natio- 
nale ,  en  suppriotanî  ses  drapeanx  inciviques  ,  et  pour  donnei 
ïes  cravates  îiicolores  à  ceox  du  régiment  du  Cap  ,  comme  Ta- 
Voit  demar,dé  TK,  Millel  un  mois  a^^paravant  (2).  Mais  on  peut 
jcger  des  principes  de  liberté  de  cette  mumcipaîité,  par  rem- 
prestement  qu'elle  mit  à  faire  briser  militairement,  cinq  jours 
après  son  installation  ,  ks  presses  d'un  împiimcur  qui  v^ouloit 
publier  la  proclamation  du  ro?  ,  destinée  à  faire  cesser  la  ré^  otte 
des  nègres  ,  en  leur  appliquant  ratnni.iie  générale  prononcée  par 


S.  XV. 
lûstallatioa 
^e  lamunici 


1  procès  =  rerbaux  d©  l'asscmLIée  cwloniale  ,  du  5  févHer  179a.. 
%a  Sentinellp  du  perpîe  ,  du  16  janvier.  Moniteur  de  St-Dcmirgue, 
i^a  7  février.    Vo^-ez  auasi  ceux  des  24  janvier  et   8  février  17^2. 

a  PiôcèS'Vfrbatix  de  l'assemblce  colouiale,  Ja  z5  décembre  1791,  ee     , 
iles    25  ^t  tp  Tinvier   17^»,   ^Jouiteur  coloal-li  des  u  ,  2X  ,  a5  et  3o 


\\'- 
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'ANsembîie  constituante  à  li  fin  d.\  sa  ses  îan  (i).  Elle  Rc  pr^- 
^oyoît  pas  alors  que  ,  dans  peu  de  mois ,  le  parti  qui  lui  éloit 
>j»posé  dan»  rassemblée  colon'aîe ,  devenu  dominant  à  son  tour, 
a  rendroît  Tiiistrument  de  son  ambition  ,  en  l'obili^cant  à  cen- 
trer Us  /ournaax  ,  et  q'i'elle  scroit  alors  réduite  à  invoquer 
lutileaicnt  cette  liberté  de  la  presse  ,  si  audacieuseraent  violée 
^ar  ells  dm^  le  temps  de  so:ï  pouvoir. 

L'assemblée  coloniale  ne  pouvoit  pas  pardonner  aux  commis- 
aires  civils  les  démarche»  que  Ihumanité  leur  avoit  dictées  pour 
amener  les  insurgée  par  la  voie  dz  la  persuasion  ;  elle  avoit  dija 
nnoncé,  par  une  lettre  qui  fut  publiée  peii  de  temps  anpa- 
ivant ,  qu'elle  n'avoit  été  pour  rien  dans  leurs  raesures  a  cet 
l^ard  ,  et  qu'elle  n'avoit  donné  aucun  pouvoir  aux  commissaires 
u  elle  avoit  nomnés  pour  accompagner  la  commission  civil* 
ans  sa  conrérence  avec  Jean-François  (  a}.  Des  membrcî  de 
isscmblée  coloniale,  dont  U  surveiilince  n'avoit  pas  de  bornes, 
éprirent  que  Roame,peu  eonfiant  dans  le  ministre  de  m  marine, 
;rtranv1  de  Molle^illc  ,  avoit  cru  devoir  envoyer  à  Brissot  on» 
'pte  des  rcnscigneaicns  qu'il  adressoit  à  ce  misistre  sur  Tétat 
;  Saint-Domingue,  et  qu*il  avoit  communiqués  à  rassemblé© 
)!onia!e  elle  -  même.  Ils  dénoncèrent  Roume  comme  an  émis* 
ire  dts  amis  dzs  noirs  ,  quoique  le  seul  écrit  qu'il  eût  publié 
i  France  sur  Tes  questions  traitées  dans  cette  société,  edteu  pour 

)>t  de  pr/îuver  que  l'application  de  ses  principes  pouvoit  êîre 
mgcicuse  pour  les  colonies,  dans  les  circonstances.'  Roume  fat 


1  Prccès- verbal  susdit  ,  d«  5  février.  Moniteur  de  Saînt-Demin 
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s  Extrait  des  régis trt's  de  la  correspondance  des  comr>n6saives  civil» 
•c  l'assemblée  coloniale* 
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oMîge  de  se  înstifîer ,  en  déclarant  «  qu*lî  n*avoît  emptoye  ceiti 
»  précaution  qu*^  cause  (^u\\  avoit  entendu  dire  dans  la  colorie, 
»  qnily  avoit  ds  ennemis  de  Sa'int- DGiningue  dans  les  bu- 
3»  reaux  de  la  marine ^  co.ilités  avec  un  eï-minisîre  pour  perdrt 
»  la  co'onie  (  1  ).  »  ' 

Tout  ne   fut    pas  terminé  néanmoins.    L'a-scmbléc  colonial 
voyoit  avec  d  uleur,  qu'il  ne  lui  éioit  pas  possible  de  soumcltr* 
les  presses  d^  la  méiropole  a  la  censure  comme  celles  de  la  co- 
lonie.   Erissot  sur -tout   avoit  excité  son   animadversion  :  il  m 
s'ét^oÎL  pas  cc^tenté  de    réclamer  ,   avec  tous  les  amis  de  la  li- 
berté ,  les  droite  des  ho.mnes  de  couleur,  et  riiurranitë  pour  le 
maUicnreux  nègres.  En  s'éle'?ant  contre  la  tyrannie  des  colons 
il  avoil  dénoncé  a  l'Assemblée  nationale  hs  vues  d'indépendant 
de  Ta  semblée  coloniale.    Daugy  crut  devoir  à  son  tour  dénonce 
dans  c^iit  dernière  assemblée  les  discours  de  Erissot,  tels  qu'i 
ctoient  dans  le  Moniteur/^^niverseî  ;    il  demanda  que  les  comirjîj 
saires  cljiis  fassent  tenus  de  s'expliquer  catégoriquement  et  ofti 
cîeîlement  à  cet  égard.    Il  soutint  que  «  les  commissaires  civi 
»   lit  pou  voient  refuser  de  donner  leur  opinion  sur  la  pureté  d( 
»  vues  de  l'assenblëc  coloniale  dont  tous  les  travaux  leur  étciei 
»   connus  ;  qu'ils  dévoient  rendre  justice  à  son  inviolable  atu 
»  chôment  pour  la  méi:rGpoler>  .L's^sserùhlée  coloniale  adopta'cet 
étiâr<.ve  B^iOtion  ;  Pt  comme  si  les  commissaires  civils  eussent e 
soumis  à  sa  jurisdiction  ,  «  elle  les  invita  de  faire  parvenir  dans,: 
55  plus  bief  dé'ai  a  l'Assemblée  législative  et  au  roi  ,  la  dèclan 


tI 


1  Pi-ocès -verbaux  de  l'assemblée  coloniale,  clii  25  février  179 
Moniteur  de  Sdint  -  Domingue ,  du  27  février.  Observations  de  T 
Miller,  sur  un  discours  prononcé  par  Rourne  ,  p.  la  et  17.  Analy 
de  l'adresse  des  commissaires  civils  ,  lue  à  l'asseniLlée  coloniale  j< 
25  mars  1792)   par  Th.  Millet,  p.  6. 
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•  /:\vi  carégùrlqus  et  oficklU ,  tant  Eiir  Xqs.  incuîpal'ons  hnfnr- 
(!Ôr:s  par  M.  Brissct  de  Warviîle  dans  h  motion  faite  à  ïa  îcancc* 
de  ctilc  3Hg'j.sle  assemblée  3  que  sur  Its  vues  et  les  intentions 
que  messieurs  les. commissaires  civils  conn.oiss,oient  à  Fassern- 
blée  coloniale  ,  et  d'en  remettre  à  cclU^ci  une  copie  cerûfUe ^ 
pour  ,  sur  cette  déclaration  de  messieurs  les  conimissaires  na- 
tionaux ,  ou  à  défaut  d'icdh ,  être  ultérieurement  pris  par 
l'assemblée  tel  arrêté  qu'il  apparticndroit  (i)  ».  Les  comnii':- 

lircs  civils  répondirent  àhs  le  lendemain,  «  qu'ils  avoient  dqa 
rempli  ce  devoir,  et  qu'ils  le  rempliroient  encore  toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'en  prcsenteroit  j  qu'au  surplus ,  la,  conduite 
publique  de  V Assemblée  nationale  pouvoit  seule  effacer  les 
impressions  défavorables  qui  s'étoîent  manifestées  en  France 
sur  ses  priîicipes  et  ses  vues  ,  qu'elle  seroit  le  plus  siîr  garant 
de  sa  justification  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  que  si  elle  croyoil  que 
leur  témoignage  put  y  ajouter  qu'elle  y  pouvoit  compter,  tVL^ 

i  les  trouveroit  toujours  empressés  à  se  réunir  à  elle  lorsqu'il  s'a- 
giroit  du  salut  et  du  boriheur  de  la  colonie}  qu'^i  cet  égard,  ils. 
seraient  parfaite  ment  d'accord  {2). 

Quand  on  crut  avoir  su-ffisaramcnt  soulevé  les  esprits  contre 
gouvernement  et  ks  commissaires  civils  par  toutes  ces  ma-' 
îuvres  ,  le  coté  Ouest  commença  de  nouvelles  attaques  contre  *^°"'''^'^  ^.^® 
X.  Le  tr-»!»  fameux  Dau^y,  dans  une  motion  raisonnée  qui  ^.  ""^ 
3ptlloiî  avec  beaucoup  de  vioîeRce  les  griefs  qu'on  avoit  dcja 
proches  aux  commissaires  civils  ,  proposa  de  faire  une  adresse 
roi  pour  demander  leur  rappel  ,et  leur  remphcemfnt  pir  de 
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Extrait  des  registres  de  rassemblée  coloniale,  du  ^5  févrler-î79a. 

B-éponsG  des  commissaires  civils  à  l'assemblée  coloniale,  dn  preeii©r 
ï6  >7i)a. 
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Bo\iveaai  commissaires  ,  tt  la.  cessation  nr.mcdïale  de  toute  corn 
BûunicatioB  et  ccrrcspondarjce  avec  eux  (j:. 

La  première  de  ces  propositions  fat  adoptée  $37-s  difScuIté 
La,  demande  du  remplacement  des  commissaires  civils  fut  rejetée 
et  il  y  a  lieu  de  croire  c^ue  Daugv  ne  l'avoit  proposée  que  pou 
faire  montre  d'impartiaUté  ,  puisc^ue  Ji^.ans  to:t  le  considérant  d 
Sa  motion,  il  avoit  cherche  k  établir  que  «  la  mission  des  com 
»  missaii^s  civils^' étch peur  cir.si  dire  trouvée  seins  objet,  a 
»  moment  de  leur  arrivée  à  Siint  -  Domingue  ,  parce  qu'aîo! 
»  tous  les  esprits  étoient  calrrës ,  toutes  les  diïisioos  ce^se'ej 
»  tous  les  vœux  ramenés  à  un  vœu  comiTun ,  par  la  réunion  e 
»  ais^mhlée  générale  des  députes  choisis  par  les  paroisses  de  J 
»   colonie.  » 

Le  dernier  chef  sur  1a  cessation  de  correspondance  cxciu  de  vi< 
lens  débats  entre  l^s  deux  côtés  de  rassemblée  :  on  se  conten! 
d'arrêter  qu'il  y  aurôît  avec  eux  une  c-.v.rér*''ice  ?ue  les  évcr-e 
mens  postérieurs  cmpcchérent;.  Ttlais  on  lit,  da'is  le  cornet:-  rend 
par  iVlirbeck,  oue  ce  chef  fut  appuyé  par  trois  autres  Liopard'ui. 
que  Bacon  -  la- Chevalerie  ,  si  fameux  par  les  premiers  troubli 
du'Cap,  pour  lesquels  il  étoit  toujours ^ars  les  liens  d'an  décrj 
de  prisï-dc-corps,  demanda  d'être  chargé  de  conduire  en  F:anc 
les  commissaires  civil?,  et  que  ,  dans  les  gzîeries  ,  des  gens  ^ai 
aveu  disoienc  qxlïI  Sdroit  èlcn  plus  simple  de.  les  noyer  (2). 

1  Procès  -  yerbaux  de  l'iissemLlée  coloniale,  des  19,  21  et  29  ma 
i7.;2.  ?»IûBireur  de  Saint-Domingue,  des  2-2  et  23  mars. -Motion  t 
M.  Daugy.  îs^ote  des  justes  griefs  de  l'assemLlée  coloniale  ,  du  : 
mars.  Note  des  opinions  du  bureau,  n^.  1  ,  sur  la  irotion  de  B 
Daugy  ,  cotte  D,   NS,  53,  de  l'inveutairQ  des  papiers  de  Legrand. 

2  Compte  de  l'état  actuel  de  la  colonie  de  Saint-Doniirgue  ,  rend 
à  l'Assemblée  nationale  ,  ie  26  mai  i7;2,  par  Mirbeck,  et  imprua 
par  ordre  de  ladite  Assemblée,  p.    19  et  33. 
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Ces  fiits  ne  sont  constates  ni  dan?  les  procès  -  v.'îrbaux  dcTaf- 
!niblec  coloniale,  ni  dans  b  Moniteur  àz  S.iint  Domincrye,  qui 
li  ^loit  manifestement  dévoué,  et  qui  ne  dit  presaue  Hcn  des 
srniers  débats  coiure  \t^  comii^issaires  civils.  Mais  le  comptz 
'ndiL  dcMirbeck,  imprimé  p^^r  ordre- de  TAsscmblée  nationale 
:ii  d.-  temps  après  ,  acguil  une  grande  publicité,  ci  l'on  ns  voit 
«que  cette  partie  des  faits  qui  y  sont  contenus,  ait  jamais  été 
îmentie  dans  les  nonbrcux  écrits *que  les  commissaires  de  l'as- 
mbiée  coloniale  cnx^rance,  ou  d'autres  do  ses  partisans  n'ont 
^^i  d>  répandre  avec  la  plus  grande  profasi^a  (*;.  Roume,  qui 
a  publié  le  rapport  que  des  faits  postérieurs  ,  commence  son 
emoire  par  y  attester  la  vérité  àt^  faits  contenus  dans  cdai  de 
irbeck  (,).  Il  a.sare  la  même  chose  dans  une  lettre  da  4  avril 
i'Assemblle  nationale.  II  dit  aussi,  dans  une  lettre  écrite  olti- 
"llcment  peu  de  temps  après  ,  que  les  commissaires  civils  ont 
=  en  bultc  avec  le  représentant  du  roi,  ^  toun  la  f}roclt^ 
me  proscription  ;  «  que  M.  de  ?^irbeck  mérite  toute 'la  con- 
fiance de  l'Assemblée  nationale  et  durai  ,  et  que  telles  ex- 
traordlnalres  que  puissent  être  Us  choses  au' il  dira,  il  ne 
pourra  pmais  parvenir  à  rien  exagérer,  soit  sur  les  maux  de 
la  colonie  ,  soit  sur  la  nécessité  d'y  remédier  sans  perdre  un 
instant  ».  Roumc  fait  à-peu  près  la  même  déclaration  d.ns  une 
tre  lettre  à  l'Assemblée  nationale  (2J.    Enfin  les  événemens 


Ils  n'y  ont  guère  fait  d'autres  reproches  à  Mirbeck  ,  n«c  d'avoir 
:u  somptueusement  à  St-Domingue  ,  et  d'avoir  beaucoup  aimé  le, 
asirs  ae  la  tal>!e.  On  iguore  si  cette  inculpation  a  quelques  fonde> 
ns   ou  non. 

.  Rapport    de    Philippe-Rose    Roun,e  ,  \nr   .a    mission    à    Sain- 
mmgue,  impiimé  par    clécrpî  du  29  janvier  IT93 
=  lettre   de  Rou:.,    .„    n,i„,:,,,,  ,,  „  „„;„,  ^  ,,„    ,  ^^^..,  ^ 
'tre  du  même  »  l'Asseffiblic  nationale  ,  ,k  ^  avjil. 
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posiëneurs  ne  parolsscnt  que  trop  d'accord  avec  les  zllégitUns  ai 
Mirbeck. 

Ces  fausses  attaques  n'étoient  que  le  prcliminaîre  d'hostiiité 

plus  réelles.   Les  commissaires  civils  qui  avoient  des  idées  très 

diUérentes  de  celles  de  rassemblée  coloniale  sur  la  publicité  de 

opérations  civiles  du  gouvernement,  avoient  fait  imprimer  leu 

correspondance  dans  la  colonie,  pour  y  répandre  les  principes  qi 

les  animoient.    Par-tout  ils  y  recommandoient  la  soumission  aa 

îois,  le  respect  pour  Içs  autorités  constituées  ,  la  concorde  et  1 

paix.  L'assemblée  coloniale  ne  vit  dans  ces  lettres  que  des  entre 

prises  sur  son  pouvoir  ;  elle  reprocha  aux  commâssaircs  civils  d 

s^'être  immiscés  dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie,  comme  : 

leur  mission  eût  pu  avoir  un  autre  objet  j  d'avoir  mal-  à-  propr 

c®mpris  les  bommes  de  couleur  dans  l'amnistie  prononcée  p2 

TAssembléc  nationale  à  la  fin  de  sa  session ,  comme  s'il  n'eût  pî 

fallu  une  disposition  expresse  pour  les  exclure  d'isne  loi  si  génd 

raie  ♦  elle  leur  imputa  encore  d'avoir  outragé  les  blancs,  en  supp< 

tant,  dans  uî^e  de  leurs  lettres,  qu'ils  pouvoicnt  avoir  eu  des  tor 

comme  les  'nommes  de  couleur  ,  de  s'ctre  arrogé  les  droits  c 

rassemblée  coloniale  ,  en  demandant  k  l'assemblée  du  S^d  de  lei 

envoyer  ses  arrêtés  pour  être  approuvés,  s'ily  avo'it  heu ,  p 

l'assemblée  coloniale  et  par  eux  ,  cuand  elle  scroit  dans  le  ce. 

d'agir  d'après  leur  autorisation  ;  enfin  d'avoir  exercé   une  if 

fluence-  illégitime  sur  le  gouvernement,  en  lui  donnant  les  cor 

scils  qu'ils  avoient    demandés  sur    la  sanction    d'un  arrêté  c 

cette  assemblée.  On  aura  peine  à  croire  que  tandis  que  Ja'col( 

nie  étoit  en  proie  de  toutes  parts  à  la  double  insurrection  d( 

nègres  et  des  hommes  de.,coukur,  et  à  r2n:irchiela  plus  complet 

dans  les  lieux  même  dont  les   blancs  cio;ent  les  maîtres  ;  l'a; 

semblée   coloniale  perdit  dorze    à    quinze  jours  à    discuter^ s^ 

cet  OD^ei  suns  prendre    un    p^rti  décidé.    Elle   préj-gca  néa^ 


'  'tl^ii 
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ifioîns ,  dès  le  Rremier  four  ,  la  culpabilité  des  commissaires  cîuîîi 
par  rar.êté  préparatoi  cqu'elie  prit  à  cet  égard.  Voici  comme  il 
étoit  conçu  :  ..  après  mdre  discussion  ,  rassemblée  voulant  jc  met- 

►  tre  plus  à  même  de  connoître  les  erreurs  dans  lesquelles  mes- 

►  sieurs  les  commissaires  nationaux  civils  auroient  pu  tomber  , 

►  et  qu'ils  auroient  propagées  dans  la  colonie,  arrête  préalable- 
»  ment  qu'il  sera  nommé  trois  commissaires  charges  de  déter- 
»   miner  l'opinion  de  rassemblée  ,  sur  Us  pouvoirs  de  messieurs 

•  les  commissaires  civils  ,  les  motifs  sur  lesquels  cette  opinion 
'  est  fondée  ,  les  cas  dans  lesquels  messieurs  les  commlssal^ 
■   res  nationaux  se  sont  écartés  de Jeurs pouvoirs ,  tilts  àm- 

•  gcrs  qui  résultent  de  ces  écarts  pour  le  salut  et  le  bonlieur  de       • 
la  colonie  (i).»  ^ 

Lç   travail  delà  commission  nommée  pour  cet  objet    fut  si      f.  XîX. 
;eu   satisfaisant ,  qu'on  le  renvoya  plusieurs  fois  à  une  nouvelle       Discours 
pvisîon,  quoiqu'il  eût  été  confié  à  des  hommes  connus  par  leur   ^P^Iogédque 
'Dignement  pour  les  commissaires  civils.  Ceux-ci  furent  invités    '   ~ 
se  rerdre  dans  le  sein   de  l'assemblée  le  lendemain  de  la  pré- 
station  du  rapport  (i).  Roume  n'avoit  pas  attendu  jusqu'alors  k 
.lier  de  communiquer  à  l'assemblée,  par  de  nouvelles  ouvertures, 
calme  et  la  bienveiiîance  qui  étaient  dans  son  cœur.  Pour  ne 
is  compromettre  néanmoins  l'auioriie  dont  il  étoit   revêtu  ,  et 
ont    il  déclara    ne   devoir  compte  qua   l'Assemblée    nationale 


àz  Roumc. 


.  Procès-verbal  de  l'assemblée  c.loni.le,  <]„  ,3  février  17,5,    Vovex 
.s»Mex,r.it    de   ses    registres,   du   ,8  janvier   ;    l'adres/e  des  Jm- 
.s.a,res    c>v,ls   aux    colon.   Français  de  Sainf-Domingue  ,   le  Monit 
■  iarne.Donungue ,  du  ,,  lévrier,  et  le  5.  XIX  du  eh.  suiv. 
=  Procès,  verbaux  de    l'asaemblée  coloniale,  des    ,9  ,  =0  ,  -.,       35 

«  2»  7  3J,  a^ ,  2a  ,  2y  tev-ner,   i  et  4  mari.  ^ 


|ii«r' 


:/^ 


iJl 


f 


i 


r 


1%, 


(384) 

et  au  ro! ,  «  li  débuta  par  dire  que  sans  parkt  ofScidlcir.cnt  i  1 
y>  vcnoiî  coR^rr.c  simple  cho)tn  s'adresser  ^  ses  frères  »  i  il  justih 
..ans  peine  la  condaite  1i;a'av'oient  tenue  les  commissaires  ciÇil 
âcvni  leur  arrivée  k  Saint  Donùiigue.  Il  prouva  par  Texaivr 
dei  lois  relatives  a  ix  colonies  ,  par  la  force  armée  qu'on  avo' 
^jainte  à  leur  mission  ,  psr  Teicmple  d'auires  commissairt 
qu'on  avoit  cnvoycs  k  la  Martinique  et  dans  le  Eai-Riiin  ,  qn 
il  comrrJssion  <ivi!e  t'ioit  plutôt  restée  en  deçà  qu'elle  néto 
^ée  au-deîk  à,  ses  pouvoirs.  Enfin  iî  jastitia  la  correspondanc 
des  commissaires-civils  a^ec  les  h.^-.T)mc$  de  couleur  ,  moii 
encore  par  la  raison  et  lajunice  ellcmême  ,  qoe  par  les  cor 
sidiralions  les  plus  propres  à  ^ire  impression  sur  des  personne 
imbues  des  préjugés   coloniaux  (  i  ). 

Il  est  impossible  de  porter  dans  tme  discussion  p^us  de.  m( 
nagemcns  et  d'égards  que  Rourae  n'en  n-it  dins  •  cette  e5pc< 
dCpoIogic.  Il  annonça  qu'il  étoit  loin  de  b'âiner  rinquHtuc 
de  ceux  qui  avoient  dcsiré  connoître  retendue  des  pouvoirs  d 
commissaires  civils-,  qu'il  ctoit  loin  d'attaquer  ceux  qui  s'éloie 
expliqués  à  cet  egirâavec  la  liberté  des  Français  régénérés,  qu 
ne  voyoit  en  eux  que  des  citoyens  zélés  pour  leur  pays  ;  q', 
la  liberté  étoit  ombrageuse  ,  et  que  les  questions  qu'on  vcm 
d'agiter,  pourroicnt  ^ussi  donner  lieu  à  des  di-xussions  impc 
tantes  dans  l'Assemblée  nationale.  Il  finit  par  inviter  l'asscmy 
coloniale  «  à  joindre  ses  efforts  aux  leurs  pour  le  salut  de  Sair 
j>  Domingue  ,  en  conférant  avec  eux  et  M.  le  général  ,  coau 
3>  des  amis  ,  sar  h  dlstrlbuiion  des  troupes  attendues  (2),  » 


oun? 


I  Dépouillement  des  séances  de  l'assemblée  coloniale  ,  par  R 
pi-ocès-vcrLaiix  d«  Ta  .seaiLlce  coio.nule ,  du  24  février   i-)^.   Moi 
teur  de  Saint-Domingue  ,  dn  c~  février  3792. 

a  Discours  de  Roums  lu   à  ra;^e;r.blée  ccloniale  ,  le  24  fémeri79' 


'K, 
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Pour   toute  réponse  à  cette   communication  touchante  ,  l'as-       ç   xx 
semblée  arrêta  que  Roume  seroit  prié  de  remettre  le  mémoire      Lettre  de 
qu'il  veiioit  de  lire  (i).  L'autre  commissaire  civil,  resté  au  Cap,   Mirbeck. 
Mirbeck  ,   se  ju^tiHa ,  avec  un   senti  nent  plus   vif,  des  torts  da 
l'assemblée  cclouiaie.    Pent-être  même  trouvera-t-on   qu'il    mit 
trop  peu  de  mesures  d.nsiles   justes  reprochas  qu'il  îai  fit,   si 
ron  considère  la  foibles-e   des  moyens  que  la  commission  civile 
avoit  alors  -à  sa  disposition.    «  Votre  coapafc^  indiscrétion ,  dit- 
»  il  dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  l'assemblée  coloniale  ,  vos  dé- 
»  bats  scandaleux  mettent  en   danger   la  chose  publique  ,  et  ne 
»   tendent  qu'à   égarer  le  peuple  ,   qu'a  perpétuer  les  divisions 
»   et  les  troubles*  qui  déchirent  la   colonie  ,  à  faire  accroître  les 
i)  scènes  d'horreur  qui  l'ont  déjà  ensanglantée.  Les  justes  alarmes 
»   que   les  bons  cita,yens   en    ont  conçues  ,    et  que   nous  avons 
»   dû  partager  avec   eux  ,    nous    obligent   à   emplbyer  tous   les  ^ 

»  moyens    que  le  roi    et  la  nat'on   ont  mis    en   nos  mains  pour 
ù  les  faire  cesser,  j^os  pouvoirs  à  cet  égard  n'ont  d'autre  limite 

que  celle  d'une  responsabilité  eSrayante  par  l'étendue  des  obli- 
»  gâtions  qu'elle  nous  im.pose  :  c'est  une  vêrïiahU  dictature  ». 
Mirbeck  fînissoit  sa  lettre  par  inviter  l'assemblée  a  laisser  ces 
naines  discussions  ,  pour  s'occuper  des  travaux  qui  avoier»^ 
notivé  sa  convocation  ,  et  donner  enfin  à  la  colonie  une  cons- 
itution  d'où,  dépendoit  son  salut  (2). 

L'expression  de  dictature  étoit  de  nature  à  blesser  à.z%  hom-   -       \ 
nés  liores  ,  malgré  la  restriction  que  Mirbeck  y  avoit  mise.  Mai,, 
lie  avoit  pour  ainsfMi#  été  provoquée  par  la  méconnoissance 


I  Procès  -  verbaux  de    rassemblée  coloniale  \    des   ai  et    q,S  février 
792.  -  - 

a  Lettre  de   Mirbeck  à   I'a:^,seinbîée  coloniale  .  du  27  fcyner   7792. 

'Rap,  de  G.  Coulon,  Tome  IL  ,         B  h 
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absolue  que  l'assemblée  coloniale  avoH  faite  des  pouvoirs  de  H 
commission  civile.  Les  idées  sur  un  pouvoir  si  excessif  et  sur 
la  dénomination  elle-même  n'étoient  point  alors  aussi  généra*- 
lemcnt  arrêtées'  parmi  les  amis  de  la  liberté,  qu'elles  l'ont  été 
depuis  à  la  vue  des  excès  commis  par  des  frénétiques  et  des 
bric^ands  au  nom  de  la  révolution.  Aussi  ce  terme  avoix-il  été 
employé  ,  comme  l'observa  Roumc  ,  sans  exciter  de  réclamatioa 
dans  le  rapport  Ibit  à  l'Assemblée  constituante  ,  au  nom  de 
cinq  comités  réunis,  sur  la  mission  des  commissaires  que  cette 
assemblée  avoit  envoyés  dans  les  départemens  du  Rhin  5  et  i! 
est  trop  vrai  ,  quelque  effrayant  que  cela  puisse  /ctrc_,  que 
dans  un  temps  de  révolution  ,  où  îa  constitution  n*a  pas  encort 
posé  les  limites  entre  les  divers  pouvoirs  institués  ,  des  cpm- 
^  missions  extraordinaires  envoyées  à  de  si  grandes  distances  m 
peuvent  guère,  avoir  d'autres  bornes  siir  plusieurs  objets  ,  qui 
celles  de  la  justice  naturelle  d'après  laquelle  l'autorité  national* 
doit  juger  toutes  leurs  opérations. 

Cet  incident ,  dont  l'assemblée  coloniale  se  prévalut  adroite- 
ment (  1  )  .  étoit  au    reste  ^absolument    étranger  au  fond  de  I; 
^Nouvel  ar-  ^     /  ■>  ^    ^  ^  & 

t'ctéde  Vass.  qiicstion.   Elle  parut  terminée  ,  après  de  nouveaux  débats,   pa 

colonial?.        un  arrêté  de  cette  assemblée  ,  qui  refusoit  aux  commissaires  cl 

vils   toute  participation  à  la  légiflation  des  colonies  ;  participa 

tion  qu'ils  n!avoient  jamais  réclamée  ,   qu'ils  n'avoienî  même  ja 

mais  cessé  de  déclarer  hors  de  leurs  pouvoirs.  Veici   le  tcxt 


'"^■u 


(lilf^ 


1  Voyez  les  obserrations  de  rassemblée  coloniale  ,  sur  la  corre; 
pontlance  imprimée  des  commissaires  civils  :  les  observations  de  Tl 
Millec,  sur  ie  même  objet-,  Th.  Millet  à  M.  de  Mirbcck,  etc-  Am 
lyse  de  l'adresse  des  commissaires  civils  ,  lue  à  l'assemblée  coioniale 
par  Th.   Millet  ,    p.  7  ,  3  ,  9  et   24. 


(  38;  ) 

àp  cet  arrête  qui  est  du  le  mars  1792.  «  L'assemblée  cok- 
I  niale  déclare  qu'aucune  puissance  ni  autorité  quelconque  ne 
»  peut ,  saiii;  détruire  les  bases  fondamentales  de  la  constitua 
)  lion  française  ,  et  sans  se  rendre  criminelle  envers  la  nation 
»  porter  atteinte  à  une  délégation ,  à  une  attribution  positive  [ 
»  émanée  de  la  toute-puissance  nationale  j 

»   Qu'au  roi  seul  et  à  son  représentant  appartient  le  droit 
■  de  concourir  avec  l'assemblée  coloniale  ,  et  de    former  pas 
f^^leur  assentiment  toutes  les  lois   provisoires  et  définitives  qur 
sont  du  ressort  de  la  puissance  légiflalive  ; 
»  Que  cette  même  puissance  ,  pour  être  constitutîonnellemeni 
exercée  ,  ne  doit  être  soumise  qu'au  seul  modérateur  que  la 
loi  lui  impose ,  sans  q-d'aucune  autorité  particulière  ,  subrogée 
ou  intermédiaire  ,   puisse  entraver  ni  même  suspendre,  de 
quelque  manière  que  ce  soit  ,  l'acte  libre  et  spontané  de  la 
^  sanction. 

n  Déclare  que  MiJ/î.  les  cemmissaircs  nationaux  civils  ,  quelle 
que  puisse  être  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délé- 
gués ,  sont  absolument  sans  earactère  comme  sans  fonction, 
fOur  s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans  aucune  rd^ 
solution  de  l'assemblée  ,  notamment  dans  les  actes  qui  seront 
relatifs  à  l'état  des  esclaves  et  à  V état  politique  des  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres  ;  puisque  le  droit  de  prononcer  ex- 
clusivement à  cet  égard  forme  essenticUemei^t  toute  la  lati- 
tude de  la  puissance  légilîativc  qui  a  été  conférée  aux  assem- 
blées coloniales  : 

7>  Q  l'a  l'assemblée  coloniale  seulje  appartient  le  droit  d'ap- 
pliquer et  faire  exécuter  provisoirement,  avec  l'approbation 
du  gouverneur,  les  décrets  nationaux  qui  pourront  s'adapter 
a«x  convenances  locales  ,  et  qu'aucup  corps  populaire  ne  peut 
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»  nî  ne  doit ,  sous  quelque  autorisatioB  que  ce   soît  ,   applî- 
»  quer  ni  faire  exe'cuter  aucun  décret  rendu  pour  la  France 
»  que  rassemblée  coloniale  ne  Tait  préalablement  adopté  (i).  ) 

I.  XXII.  Les  insinuations  contenues  dans  cet  arrête  ne  pouvoient  pa 

ïcritscon-  seules  produire  un  grand  effet.  On  le  fît  précéder  ou  suivre  d 
trc  les  com-  Jj^ers  écrits  contre  les  commissaires  civils  ,  que  l'assemblée  co 
loniale  fit  imprimer,  et  dont  plusieurs  étoieat  composés  par  se 
membres  (2).  Mirbeck  assure  que  ces  Ukelles  étoicnt  colporte 
dans  les  lieux  publics  pour  soulever  le  peuple.  On  y  répandoit 
dit- il  ,  «que  les  commissaires  civils  étaient  les  protecteurs  dé 
»  clarés  des  esclaves  et  des  gens  de  couleur  ;  qu  ils  vouloier 
»  donner  la  liberté  aux  uns  ,  et  rendre  les_  autres  égaux  au 
blancs  »  (3).  Il  est  certain  ,  du  moins ,  que  Rassemblée  colonial 
publia  officiellement  alors  la  fameuse  séance  du  club  Massiae  du 


snissaires  ci 
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1  Déclaration  dp  rassemblée  coloniale,  sur  les  droits  qui  lui  o 
été  confiés  par  l'Assemblée  constituante,  p.  i3  et  suivantes  des  ol 
servations  de  l'assemblée  coloniale  ,  sur  là  correspondance  imprime 
des  commissaires  civils.  Adresse  des  commissaires  civils  aux  colons 
Saint-Domingue,  du  10  mars  1792.  Rapport  fait  à  l'assemblée  coloniaL 
fur  la  correspondance  des  commissaires  civils_j,  le   1  mars  1792. 

9  Analyse  de  l'adresse  des  commissaires  civils  ,  lue  à  l'assembl 
coloniale  ,  le  25  mars  1793  ,  par  Tli.  Millet.  Observations  sur 
discours  de  Rcume,  par  le  même.  Th.  Millet,  citoyen  français, 
M.  de  Mirbeck.  Observations  de  l'assemblée  coloniale ,  sur  la  corre 
pondant®  imprimée  des  commissaires  civils.  Le  cri  de  ma  conscienc 
par  Baillio,  dans  le  Moniteur  de  Saint-Domingue,  du  26  mars  179 
A  M.  de  Mirbeck  ,  par  M.  Laurent-Marie  de  Léauraont.  Adresse  d 
commissaires  civils  aux  colons  français  de  Saint-Domingue.  Lett 
de  Roume  au  ministre  de  la  marine  ,  du  2  avril  1792. 

3  Rapport  de  Mirbeek ,  imprimé  par  ojdre  de  rAssemblée  national' 
p.  33. 
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'Ctobre  1791  ,  tenue  centre  les  commissaires  civils.  On  se  rap-, 

'.elle  que  la  proposition  de  Taire  des  démarches  pour  s'opposer  à 

îur  départ ,  y  avoit  été  écartée  par  la  considération,   «  qa^on  n'y 

voyoit   d'autre    inconvénient  que  celui  qui  pourrait  résulter 

pour  les  commissaires  eux-mêmes  ,    et  qu'il   ne    faîloit  pas 

chercher  à  pressentir  le   vœu  de   la  colonie ,  qui  agirait  à 

leur  égard ,  d'après  ropinion  nouvelle    qu'elle   auroît  pu  se 

former  de  leur   mîsoiou  ,    et   qui   pourroit   même    avoir  des 

mesures  à  prendre  vis^à-vis  dUux  directement  ».  L'assemblée 

)lon'aIe,  que  sea  défenseurs  ont  voulu  préi.enter  ccmme  absolu* 

ent  étrangère  à  l'esprit  du  club  Massiac  ,  ordonna  l'impression 

i  cette  délibération  ,  sur  l'observation  faite  par  Délavai,  «  quelle 

ne^  faisoit  ainsi  que   remplir  les  intentions  de  l'assemblée 

séante  à  V hôtel  Massiac  (1).  » 

Dans    le   même    temps  l'assemblée  coloniale  publia  la  lettre      «•  XXÎIL 
te  Julien  Uaimond  avoit  écrite  aux  hopmes   de  couleur  ,  le       ^""^  ^ 
mars  1791  ,  pour    les  exhorter  à  maintenir  îa  paix   dans   la  ^^Z 
lonie,  malgré  les  vexations  des  blancs  ,  et  à  réaliser  le   don 
triotique  qu'il  avoit  oiFert  en  leur  nom  à  l'Assemblée  natio- 
le.  En  ordonnant  l'impression  de  cette  lettre  ,  sous  sa  certiH- 
tion  ,  l'assemblée  coloniale  eut  l'air  de  ne  songer  qui  ramener 
hommes^de  couleur,  par.  les  touchantes  invitations  à  la  paix 
à   l'union   qu'elle   contenoît.    Mais   l'on   avoit  commis   dans 
nprimé,  quoique  certifié  conforme  par  l'assemblée  ,  des  altc- 
■lons  assez  légères  en    apparence  ,    qui  métâmorpkosoient  en 
'icesde  corruption ,  les  sentimens  de  reconnôissaHce,  exprimés 


Raimoad  ai- 


Procès  -  verbaux  de  l'assemblée  eoloiiiale  ,  du  16  mars  1792. 
niteur  de  Saint-Dommgue  ,  du  18  mars.  Voyez  aussi  cetix  des  if 
i8  janvier  précédent. 
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Réquisitions 
de  Rouvfayà 
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par  Kaimond  en  faveur  de  Brissot  ,  Pétîon  ,  Grégoire  et  €k- 
vièré  ,  qui  avoient  défendu  la  caase  des  hommes  de  couleul 
avec  tant  de  zèle  (i). 

Pour  terminer  cette  longue  lutte  contre  le  gouvernement  ,^i 
côté  Ouest  et  la  municipalité  combinèrent  une  nouvelle  émeute 

QUI ,  par  le  peu  d'énergie  des  brouillons  qui  la  dirigeoient ,  fini 
deRouvrayà    ^      'r  r  ^  .  v         ^: 

Bîanchelande  par  donner  la  victoire  au  parti  du  gouvernement  ,  après  avoi 
mis  la  vie  de  Blanclieîande  et  des  commissaires  civils  en  dangei 
Les  députés  de  l'Oupst  et  du  Sud  ne  cessoient  de  demander 
Biancîieîdndeune  partie  des  forces^qui  arrivoientde  France  ,  pou 
appaiser  dans  ces  deux  provinces  l'insurrection  des  hommes  d 
couleur  qu'ils  redoutoient  beaucoup  p^us  que  celle  des  nègres(2_ 
Le  parti  opposé  ,  qui ,  par  politique,  témoignoit  moins  d'éloigm 
ment  pour  les  hommes  de  couleur  depuis  qu'il  avoit  appr's  lem 
liaisons  avec  les  agens  du  gouvernement  dans  TOuest ,  s'efForço; 
au  contraire  d'empêcher  cette  mesure.  Le  i5  mars  1792  ,  î 
marquis  de  Ropvray,  se  réunit  avec  plusieurs  colons  du  Nord 
pour  demander  à  Blanchelande  que  les  troupes  attendues  i 
France  fussert  réservées  eiclusivement  pour  cette  provifrCi 
^  Le  mémoire  qu'ils  lui  adressèrent ,  sous  le  titfe  àc  Réquisition 
et  réflexions  ^présentées  à  M.  U  général  par  des  proprit 
^  taires  fonciers  de  la  province  du  Nord  ,  étoit  fait  avec  beat 
coup  d'art.  Pour  n'être  point  en  contradiction  avec  ses  précé 
dens  écrits  ,  Rouvray  y  attribuoit  dans  celui-ci  l'insurrection  d^ 
nègres  «  aux  émissaires  des  amis  des  noirs,  qui.  étoienl  parvem 


1  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  du  22  mars  179a.  Procès  -  VÊrbar 
de  l'asseiiiblce  coloniale  ,  àix  19  mars.  Lettre  de  J.  Raimond  à  ses  frèr» 
(., »  ea  comparaison  des  originaux,  etc. 

a  Voyez  le    r-vioîUteur  d@    Saiut^Domiiigu»,    de  janvier,   férncr 
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»  à  Saînt-Domîngue  ,  par  la   Gironde  3  aux  perfides  écrits  des 
»  Brissot,  desCondorcet,  des  abbé  Grégoire  «  autres  cons/ira- 
»  leurs  contre  la  France,  ainsi  qu'aux  coiuplices  d^Ogé.  »  Mai» 
il  soutenoit  en  même  temps  ,  qu'il  n'en  hiit  pas   ainsi  des  mou- 
iremensquiavoienteulieu  dansI'Ouest  et  le  Sud  j  «  qu'ils  por- 
•   toient   absolument  le  caractère   de  guerre  civile   de  hlancs  à 
»  hlancs,  et  provenoient  certainement  des  diversités  d'opinions 
»  qui  partagoient  les  blancs  de  ces  deux  provinces.  »  Rouvray 
rernarqaoitavec  vérité,  que  l'Assemblée  nationale  n-'avoit  eu  cou- 
loissance  que  de  la  seule  insurrection  des  esclaves ,  lorsqu'elle 
ivoit  décrété  l'envoi  des  prei^iièrcs  troupes  à  Saint-Domingue  j  il 
tn  concluoit  que  cette  assemblée  [en  décréteroit  sans  doute  de  plus 
:onsidérabIes ,  d'après  la  çonhoissance  qu'elle  auroit  des  troubles 
les  deux  autres  provinces;  mais  qu'en  attendant,  Blanchelanda 
le  pouvoit  pas  se  permettre  de  distraire  les  troupes  de  France, 
îe  la  destination  que  l'Assemblée  nationale  leur  avoit  donnée  j 
ju'enfîn ,  il  seroit  possible  que  X^s  soldats  eux-mêmes  refusas- 
cnt  de  servir  les   vues   du  gouvernement  de  Saint-Domingue 
ontrc   les  hommes  de  couleur,  «  lorsqu'ils  seroient  instruits, 
comme  ils  le   seroient  certainement  ,   que    îe   parti   le   plus 
puissant  de  l'Assemblée  nationale  ,  que  les  clubs  du  royaume, 
que  presque  toute  ta  France  enfin  pencKoient  en  faveur  des 
hommes   de  couleur  »,•  et  qu'ainsi  îe  parti  coalisé  avec  eux, 
[uoique  le  plus  foibla  eticore ,  ne  pouvoit  que  gagner  à  attendre  . 
es  décisions  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi.  \ 

Le  mémoire  finissoit  par  celte  réflexion  :  «  II  y  a  îong-îemps 
que  nos  malheurs  seroient  cessés  ,  si  rassemblée  coloniale 
Veut  voulu ,  et  si  elle  n'eût  pas  commis  l'imprudence  de  ymit 
s'établir  au  Cap  (i),  » 

1  Réquisitions  et  réflexions  présentées  à  M.  le  général ,  ctCo  Projet 
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f.  XXV.    "       Quelles  que  pussent  être  les  vues  des  auteurs  de  cette  péu- 

enoncia-  ^'^^^         -^  a.\foit  même  été  signée  par  plusieurs  membres   de  Tas- 
fions    contre  f-  \  .    .        .  .      . 

i'mictr  utre    semblée  coloniale  ,    oiwHie    pouvoit  ,   sans    violer   les  principes 

les  plus  sacrés  de    Tordre    social  ,  faire  un  crime  à  Blanchelande 

'     de   l'avoir    reçue.  C'est  néanmoins   de  là    que  partirent  le  côté 

,  Ouest  et  la   municipalité  du  Cap  ,  pour  tenter  de  se  dëbarraser 

J  du  gouvernement    et    des  commissaires   clvilà.  Ils  parvmrent  à 

exciter  dans  îa  ville  une  feimenîation  que  son  issue  ,  plus  encore 

que  rinte'rêt  /du    Cap   et   de  toute    la  province  ,    prouva    bien 

n'avoir  été  que   factïcç.  Tandis   que  Blanchelande  pressoit  par 

une  lettre  l'assembléCcoloniale  de  statuer  sur  le  sort  des  hommes 

de  couleur  ,  un  inconnu  dénonça  à  l'assemblée  provinciale   du 

Nord,  et  à  îa  municipalité  du  Cap,  un  complot  contre  le  s?Jut 

public  ,  eî   fjvorabîe  à  îâ   restauration  d^ l'ancien    régime.  Ces 

deux  autorités  5  dont  plusieurs  membres  au   moins  n'ignoroisnt 

pas  sans, doute  de  quoi  il  ëtoit* question  ,  adressèrent  cette  lettre 

à   l'assemblée  coloniale,  après  l'avoir  fait  imprimer.   Celle-ci 

arrêta  «queJ'auteuT  de  la  lettre   demeureroit  invité   à  donner 

.  /     »  tous  les  renseignemens   qui  seroient   en  son  pouvoir    sur  Je 

»  complot,  dont  i!  assuroit  avoir  connoissance  3  l'assemblée  le 

»   mettant    déjà  sous    sa    protection  ,    celle    des   corps    popu- 

5)  laires  ,  et  la  sauve-garde  des  citoyens  de  la  ville  du  Cap  ,  et 

»  des  troupes  patriotîc|ues  et  de  ligne  ;  arrêtant,  en  outre  ,  que 

»   si  l'auteur  de   la  lettre,  parvenoit  à  donner  des  preuves  suf-, 

73   lisantes  sur  V existence  du  complot  ci- dessus  ,  et  a  procurera 

»   la  connoîs sauce  de  ses  fauteurs  et  complices  ,  il  lui  seroit' 


ide  conspiratioB.,. ..  déposé  dans  les  mains  du  général,  etc.  par  Delpy. 
Lettre  do  M.  de  Pi.ouvray  à  l'Assemblée  nationale  ,  du  27  -mars  1792. 
Lettre  de  Bîancheiande ,  dans  le  Moniteur  de  ^aiiU-Dominguej  du  2(» 

mars.   ^  1     ' 
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»  donné  par  rassemblée  une  gratification  de  3o,ooo  lîv. ,  dont 
3»  l'assemblée  se  rendoit  caution  (i).  » 

Les  choses  parurent  alors  en  rester  là  j  mais  trois  jours  après, 
quelques  députés  du  Sud  et  de  l'Ouest  demandèrent  (mon 
envoyât  dans  le  Sud  280  hommes  nouvellement  arrivés  de 
France  dans  la  rade  du  Cap.  Cest  alors  que  Béraelt  ,  en 
appuyant  cette  demande  ,  dénonça  récrit  de  Rouvray  ,  comme 
injurieux  à  la  province  du  Sud  ,  au  nom  de  laquelle  il  déclara 
qu'il  en  sui^rroit  la  réparation.  Demun  demanda  qu'en  pour- 
suivant l'auteur  de  cet  écrit  infernal^  on  le  déclarât  infâme  et 
indigne  de  servir  nulle  part.  Il  ajouta  qu'il  n^étendoit  pas  son 
Indignation  contre  les  signataires,  parce  qu'il  étoit  persuadé 
qu'une  très  grande  quantité  se.  repentoient  de  l'avoir  signéiCt 
l'avoient  fait  ,*  sans  en,  savoir  le  contenu.  Quelques  ^iéputés 
surent  alors  la  lâcheté  de  désavouer  la  signature  qu'ils  avoient 
mise  à  cet  écrit  :  l'assemblée  envoya  quatre  commissaires  à 
Blanchdande  pour  lui  demander  l'original ,  ,en  déclarant  qu'elle 
lîtendroit  sa  réponse  sans  désemparer.  Bîanchelande  offrit  de 
erae:tre  une  copie  certifiée  de  cet  écrit  avec  le  nombre  des 
ignaturcs  •  mais  il  ajouta  qu'il  avoit  donné  sa  parole  d'hon- 
leur  de  ne  pas  «Ivrer  l'origin?.!.  Une  grande  fermentation  se 
roncroit  déjà  danî  la  ville  ;  l'assemblée  étoit  bien  loin  de  songec 
li  calmer.  Les  partis  les  plus  violens  furent  proposés  contre 
{lanchelande  ;  mais  avant  d'en  prendre  un  définitif ,  elle  crut 
oir  envoyer  chercher  la  copie  qu'il  avoit  offerte.  Il  répondit 
ux  douze  commissaires  qui  lui  portèrent  cette  nouvelle  de-= 
lande  ,  que  craignant  d'exciter  du  trouble  relativement  aux 
ignataires,  il  venoit.  de  jeter  l'écrit  au  feu. 


Procès- verbaux  de  l'assemblée  colonip^ 
iteur  de  Sainî-Domingue  ,  <hx   26  mars. 


laie,    du  22   mars   1792/  MO' 
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Sur  cette  réponse-,  rafTembîee  arrêta  qu'il  y  aroît  lieu  à  ac- 
cusation contre  Rouvray,  ordonna  au  siège  du  Cap  «  d'inllruire 
y)  pubhqutmenc  son  procès  par  la  voie  extraordinaire,  jusqu'à 
jugement  définitif  exclusivement  »  ,  pour  ,  sur  le  rapport  qui 
seroit  fait  de  la  procédure  à  raffemblée  ,  êlre  pris  par  elle  tel 
arrêté  nJtcrieur  qu'il  appartiendrok  j  elle  déclara  en  outre  Rou- 
vray en  état  d'arresiation  j  enfin,  elle  nomma  des  eommiffaires  , 
«  pour  faire  une  collection  de  toutes  les  pièces  qui  étoient  à  la 
»  charge  de  Blanchelande  ,  peur  avoir  reçu  &  g^ardé  Vècnt 
»  signé  de  Rguvray  et  autres,  eue  railembiee  pourroit  articuler 
»   contre  lui  (i).  » 

Les  négociiiîions  avec  Blanchelande  avoient  exigé  quatre 
messages  différens  ,  et  les  habitués  des  galeries  étoient  sortis 
avec  les  derniers  eommiffaires  pour  se  répandre  dans  la  ville  ; 
rassemblée  i^  se  forma  ainsi  des  aîîroupemens  d^'habitais  et  de  soldats  aa, 
enlaraunici-  champ  de  Mars.  On  y  demanda  la  tête  de  Blanchelande;  et 
Ton  assure  que  des  députés  à  l'assemblée  coloniale  se  mêlèrent 
dans  la  foule  pour  souffler  le  feu  de  la  séditionfz)  ;  l'attroupement 
se  porta  ensuite  au  gouvernement  ,  et  tandis  que  Blanchelande 
envoyoit  demander  à  l'assemblée  coloniale  ,  six  commissaires 
pour  rester  auprès  de  lui,  on  le  força  de  s'y  rendre  :  il  entra  dans  la 
saUe  avec  deux  membres  de  la  municipalité  ,  suivi  de  plusieurs 
©Ificiers  dont  les  galeries  exigèrent  la  sortie.  Le  député  Gault^ 
demanda  la  même  chose  ,  c  parce  que  Blanchelande  de  voit  savoir' 


1  Moniteur  de  Saint-Dorningae  ,  clii  27  mra-s   1792. 

2  Lettre  de  pLOume  au  ministre  de  la  marine  ,  du  a  arril  1795: 
Déclaration  d'OIirier  jeune,  dans  le  Moniteiu:  de  Saint-  Dominguc, 
an  3  avril.  Voyez  aussi  les  déclarations  de  Villeneuve  et  de  la  Corée, 
ians  le  Moniteur  de  Saint-Domingue  j  des  3o  mars  et  y  avril. 
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>  qne  sa  personne  êtolt  dans  la  plus  grande  sûreté  dans  Tert^ 
»  ceinte  des  représentans  du  peuple,  et  que  ces  officiers  avoient 
»  vraiment  l'air  de  vouloir  leur  en  imposer.  » 

Blanchelande,  extrêmement  effrayé,  pria  l'assemblée  d'en- 
tendre les  demandes  que  le  peuple  avoit  à  faire  ,  en  déclarant 
qu'il  était  prêt  à  y  satisfaire.  L'assemblée  arrêta  que  les  oftlcîers 
municipaux  recevroient  les  plaintes  et  réclamations  du  peuple  , 
pour  les  lui  transmettre.  Un  orateur,  parlant  au  nom  de 
tous  ceux  qui  étoient  présens,  déclara  que  «  Blanchelande 
»  s'éioit  rendu  indigne  de  la  iconfiaxice  des  citoyens,  en  ne 
»  dénonçant  pas  un  écrit  aassi  incendiaire  que  celui  dont  il 
»  étoit  porteur  :  »  il  conclut  à  ce  que  Blanchelande  fut  embar- 
qué pour  France  avec  les  nouveaux  commiffaircs  ,  dont  l'assem- 
blée coloniale  avoit  arrêté  l'envoi  à  l'Assemblée  nationale  quel- 
ques jours  auparavant  ,  et  que  ,  jusqu'à  son  départ ,  il  restât 
dans  la  maison  commune  ,  sous  la  sauve-garde  des  troupes  pa- 
triotiques (i).  Après  que  ces  demandes  eurent  été  unanimement 
approuvées  ,  un  autre  orateur  dénonça  aussi  ,  au  nom  de  la 
commune  ,^  «  toute  la  conduite  de  Blanchelande  ,  depuis  son  ar- 
»  rivée  dans  cette  colonie,  notamment  \  pour  son  affeftation 
»  marquée  de  rappeler  les  chefs  des  différens  corps  envoyés 
»  contré  les  brigatids,  du  moment  qu'ils  commençoient  à  avoir 
»  des  succès  :  »  on  dressa  procès- verbal  de  cette'étrange  séance» 
Le  procureur .^c  la  commune,  Larchevesque-Thibaud  îe  lut  aux 
personnes  qui  formoient  l'attroupement  :  ils  en  témoignèrent 
leur  satifaction;  et  sans  se  donner  même   la  peine  de  prendre 


1  Séance  extraordinaire  de  la  municipalité  da  Cap ,  du  26  mars 
179a,  dans  un  exiraiï  des  pièces  déposées  aux  arcfeives  de  rassemblée 
CoioEiale. 
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kurs  signatures  ,  afin  de  ne  pas  perdre  de  temps  ,  Larckevesque- 
Thibsud ,  sui^^i  d'une  escorte  nombreufe  ,  porta  cette  pièce  à 
raçsembîe'c  coloniale  3  quelques  membres  y  avoient  eu  le  cou- 
rage d'énoncer  des  doutes  sur  la  légalité  d'une  délibératioa 
ainsi  provoquée.  L'assemblée  arrêta  que  son  président  énonce- 
roit  seulement  à  BlaRchelande  le  vœu  du  peuple ,  et  recevroit 
ses  réponses.  Il  lui  demanda  si,  à^  après  le  vœu  du  peuple  ex-- 
primé  tant  à  la  municipalité  .que  par  le  cri  des  galeries  très- 
nombreuses  ,  il  consentoit  à  partir  pour  France.  Blanchelande 
répondit  qu'ayant  perdu  la  confiance  du  peuple  ,  il  étoit  prêt 
à  obéir  à  sa  voLx  ,  et  à  partir  sur  le  même  bâtiment  que  les 
commissaires  de  rassemblée  :  mais  lorsqu'on  vint  à  sa  consignation 
à  la  maibon  commune,  un  membre  déclara  que  cette  condition  étoit 
trop  dure  ,  que  Bîancbelande  devoit  rester  libre.  Le  procureur 
de  la  commune  étoit  si  bien  l'ame  de  cette  émeute  ,  qu'il  prit 
sur  lui  de  dire  que  cette  partie  delà  pétition  étoit  retire'e  j  et 
des  cris  de  quelques  personnes  qui  étoient  dans  les  galeries , 
donnèrent   un  acquiescement  à  cette  restriction. 

Oî^  commença  alors  à  s'appercevoir  que  ce  mouvement  factice 
tireît  à  sa  fîu  faute  d'alimens  ,  et  qu'un  assez,  petit  nombre  de 
personnes  y  participoient.  La  précaution  même  qu'on  prenoit 
de  faire  consentir  Bîanckelande  à  tout ,  sufHsoit  pour  montrer 
rembarras  des  agitateurs ,  et  combien  peu  ils  comptoiest  sur 
leurs  propres  moyer\s.  On  s'empressa  encore  de  dresser  procès- 
ycrbal  de  la  séance ,  et  de  le  présenter  à  Blanchelande  peur  sa. 
signature.  Enkardi  par  ce  qu'il  venoit  de  voir  ,  il  re'pondit  qu'il 
ne  jugeoit  pas  nécessaire  de  signer  ;  on  le  laissa  retirer  tran- 
quillement après  cette  réponse. 

Le  îendem.ain  on  fît  des  efforts  inutiles  pour  ranimer  l'émeute. 
Quelques  soldats  du  régiment  du  Cap  ,  qu'on  avoit  travaillés  , 
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vinrent  dénoncer  leurs    officiers  ,  comme  dévoues  à  Blanche^ 

lande  qu'ils  vodoicnt  suivre  en  France.   Ils  parurent  craindre 

qu'on  leur  enlevât  leurs  drapeaux.  Le  président  de  rassemblée 

coloniale,  Léaumont,  l'un  des  députés  du  Sud,  leur  témoigna 

toute  la  reconnoissance  de  la  colonie   pour  leur  dévouement, 

,et  les  invita  à  aller  à  la  municipalité  faire  leur  déclaraïion  des 

faits^  qu'ils  venoient  de   dénoncer  ,   et   autres  qu'ils  pourroicat 

;  savoir  contre  leurs  officiers  y  il  ajouta  que  les  drapeaux  appar- 

tenoicnt  au  corps ,  et  qu'ils  étoient  les  maîtres  de  prendre  des 

mesures  pour  les  mettre  en  sûreté. 

hts  soldats  ne  furent  que  trop  fidèles  à  ces  leçons  de  révolte  ; 
après  avoir  répété  leur  déclaration  à  la  municipalité ,  ils  allèrent  ' 
rtambour  battant ,  prendre  leurs  drapeaux  chez  leur  colonel ,  ci  pluagl 
les  porter  aux  casernes.  Tout  ce  spectacle  ne  U  aucune  impression  yerncment 
sur  le  peuple  ,,(^m' on  vôuloit  encore  échauffer  3  tandis  que  Blan- 
chelande  marchandoit  avec  l'assemblée  coloniale  sur  les  condi- 
tions de  son  départ,  en  demandant'  un  bâtiment  particulier  (1)  , 
«es  partisans  profitoîent  de  la  foiblesse  de  ses  adversaires  pour 
se  réunir.  L'assemblée  du  Nord  ,  qui  étoit  toujours  en  rivalité 
avec  la  municipalité,  se  forma  en  comité  secret,  après  avoir 
reçu  ,  contre  ce  qui  s'étoit  passé  la  veille  ,  la  pétition  des  gardes 
nationaux  à  cheval ,  et  de  quelquea  autres  corps  patriotiques  , 
qui  étoient  dévoués  au  gouvernement.  Elle  déclara  nulle  ,  incons- 
titutionnelle,  attentatoire  aux  autorités  légitimes  qui  régissoient 
la  colonie  ,  et  contraire  au  vœu  général  des  citoyens  de  la  pro- 
vince du  Nord,  la  pétition  de  la  veille  j  invita  et  requit  même 
Blanchelande  de   reprendre  ses  fonctions  5   invita    pareillement 
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I  Lettre  de  Blaachslïnds    à  l'assemblie   coloniale  ,  du  37     mars 
1793. 
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les  bçns  citoyens  des  troupes  patriotiques  et  dé  ligne  à  se  mé- 
fier des  impulsions  étrangères  qui  tendroient  à  les  porter  k 
troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  Enfin  elle  alla  portet 
ses  réclamations  à  Rassemblée  coloniale ,  où ,  après  quelques 
débats  ,  le  côté  Est  fît  annliller  tout  ce  que  le  côté  Ouest  avoit 
fait  faire  la  veille  (1).  ^ 

On  arrêta  que  dix  commissaires  iroient  inviter  Bîanchclande  x 
oublier  là  scène  affligeante  de  la  veille  ,  à  reprendre  les  rênes  du 
gouvernement,  et  à  venir  dans  rassemblée  pour  y  entendre  Tex- 
pression  de  son  vœu.  Il  arriva,  un  instant  après,   au  milieu  des 
applaudissemens  de  ces  mêmes  galeries ,  qu'on  avoit  soulevées 
contre  lui,  le  jour  précédent.  Le  président  Léauraont,  au  milieu 
des  complimens  serviles  qu  il  lui  adressa  à  cette  occasion,  osa  bien 
lui  dire  que  le  nouveau  vceu  qu'il  lui  portoit  de  la  part  desre  - 
présentans  du  peuple  de  la  colonie,  éîoit  celui  des  citoyens  da 
Cap ,  de  rassemblée  provinciale,  et  de  la  municipalité.  Il  répéta; 
la  même  chcr^e  en  adressant  la  parole  à  ces  ieux  corps  qui  assis- 
toient  à  la  séance  ;  cette  municipalité  si  turbulente  ,  et  Larche- 
vesque  -  Thibaud  lui-même  ,  qui  avoit  été  Tamc  de  rémeute  , 
ne  dirent  pas  un  mot  pour  le  démeatir  (2). 

Blanchelande  jouit  de  son  triomplie ,  en  insistant  sur  la  résolu- 

~  tîon  qu'il  avoit  prise  de  partir  pour  France  5  il  ne  céda  enfin  aux 

instances  de  l'assemblée  pour  le  retenir  ,   qu'en  exigeant  qu'or 


1  Extrait  aes  registres  des  délibérations \de  l'assemblée  provinciaU; 
4)ermaBente  du  Nord  ,  du  37  mars  1792.  Adresse  de  Jouberlv  au: 
Croyons  ,  dndit  jour.    Compte    somi 


de    l'état    actuel  de  Saint 


Domicgue  ,  par  Mirbeck  ,  p.  36  et  suivantes. 

2  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  du  39  mars  1793.  Compte  sommaÎK 
de   Mirbeck  ,  p.  36  et  suir^ 
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:&  rentrer  la  foice  arm^e  dansso,  ancienne  subordination,  qu'on 
^«  laissât  la  direction  à  sa  disposition  absolue,  et  que  dès  le  len- 
demam  on.fïtreconnoître  son  autor  té  par  le,  troupes  de  ligne 
rassemblées.  Le  président  de  l'assemblée  provinciale  lut  u„« 
proclamafon  qu'elle  av.  idc','.  p,é,,arée -pour  cet  objet  (.) 

Le  lieutenant-colonel  d„  régim.rt  d.  Cap,  Tou.ard ,  saisit 
cette  occasion  pour  dénoncer  ,  de  la  foule  où  il  se  trouvoit  les 
desordres  qui  avoient  eu  lieu  dans  ce  régiment.  On  le  fit  venir 
.  la  barre.  Il  y  déclara  qu'il  n'étoit  plus  possible  aux  officiers  de 
.ervir  avec  honneur,  tant  que  Us  séducteurs  des  soldats  ne  se- 
roientpaspunii.  Et  com.e  le  président  lui  répondit  que  sans 

tre  pu    s,  Touzard  répliqua,   &  s'ils  étaient  inviolables  <  Il 
fa.so,t  allusion  à  quelques  députés  (*),  qu'on  accusoit  de  s'être 
«eles  dans  I  émeute  po.r  soulever  le  régiment  du  Cap  contre  le 
gouvernement  :  cette  observation  n'eut  pas  alors  d'autre  s»ite 
Mais  II  e,t  remarquable  que  Bacon-la-Chevalerie,  qui  étoit  un 

entl    'r"'  "°'  ''"'""  ^^^P'-  -^-'.  -  commence! 
nent  de  cette  séance  ,  à  plaider  la  cause  de  Blanchelande.  Quel- 
pes  jours  après  il  présenta  sa  justification  sur  cette  inculpation 
vec  quelques  autres  membres  de  l'assemblée  coloniale;  iLem^ 
lee^passa  a  l'ordre  du  jour  ,   pour  ne  pas   renouve.le'r  les  ,1 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  émeute  préparée  de  ai  longue  »ai„ 
tourna  contre  ceux  qui  en  avoient  été  les  auteurs.   Mais , il  ; 

'  n  ^ 

»  Mirijeck  ,    ibid. 

»  L'asse,„bl3=  de  Léogane  avoit  déda^J  l'inviolabilité  .!e  ses  .nem 
es  par  un  de    ses    premiers  arrêtés. 

a  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des  .,  „ars  ,  3  et  5  ayril  ,7,.. 
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I,  XXVIII. 
Dernières 
discussions 

'  entre  Tas- 
SïmHce  et 
Blanche- 
lande. 


(4oo) 
avoit  trop  peu  d'énergie  et  trop  d'égalité  dans  les  deux  partis 
<jm  divisoient  l'assemblée  coloniale  j  le  gouvernement  avoit  élé 
trop  avili  par  la  fo'blesse  avec  laquelle  il  avoit  cédé  si  facile- 
ment aux  agitateurs,  pour  que  son  triomphe  fut  bien  complet. 
Le  côté  Est,  non  moins  ambitieux' que  le  côlé  Ouest  ,  vouîoil 
d'ailleurs  plutôt  empêcher  la  ruine  absolue  du  Pouvoir  exécutif, 
pour  en  faire  son  instrument,  qu'en  maintenir  réellement  l'auLo- 
xité  :  le  lendemain  on  rassembla  les  troupes  au  champ-de-mars: 
pour  leur  faire  de  nouveau  reconnoître  Blanclielande  et -leur 
officiers.  Des  grenadiers  s'y  refusèrent  ,  et  l'on  mit  en  prisoi 
une  vingtaine  des  plus  mutins.  Cette  punition  excita  encor, 
des  soulèvcmens  parmi  leurs  camarades ,  qui  réunis  ,aux  chas 
seurs  obtinrent  la  liberté  de  six  d'entre  eux,  puis  de  quelque 
autres  ,  en  menaçant  d'aller  délivrer  les  détenus  avec  une  parti 
de  la  garde,  nationale  ,  qui  paroissoit  disposée  à  les,souteni 
Blanchelandc  refusa  néanmoins  de  mettre  en  liberté  Tes  huit  dei 
niers  qu'il  jugeoit  les  plus  coupables  (i). 

Le  parti  anti-gouvernementaire  parut  chercher  k  revenir  c 
rétourdissement  ol\  l'avoit  jeté  la  révolution  qui  avoit  paru  î 
faire  dans  les  esprits.  La  municipalité  et  l'assemblée  provir 
ciaîe  elle-même,  qui  n'étoit  pas  sans  inquiétudes  sur  les  rest 
de  fermentation  qui  se  manifestoient,  députèrent  à  l'asserabh 
coloniale,  pour  l'engager  à  solliciter  la  grabe  des  huit  greni 
diers.  Elanchelande  ayant  persisté  à  la  refuser,  l'assemblée  cbl 
niale  ordonna  leur  mise  en  liberté  provisoire,  pour  .qu'ils  pu 
sent  déposer  librement, contre  leurs  officiers.  Ils  firent  efiectiv^ 


»!'         ■■U 


1  Lettres  de  Blanclielande   à  l'assemblée   coloniale  ,     des   28  mar; 
i  et  11   ayril  179a.  Momteur  de  Saint-Domingue,  des  3o  et  3i  mî^ 
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nient  des  déclarations ,  qui ,  sans  doute,  servoient  mai  les  vues 
de   ceux  qui    Us    dirigoient,   puisqu'ils  n'en    ont    rien    publié. 
Enfin,  Blanchclande  s'étant  plaint  de  cette  f.ntrepn,-e  sur  son  au- 
torité, l'assemblée  mécontente  ne  répondit  point  à  sa  lettre    II 
la  menaça  alors  de  quitter  la  colonie  ;    mais  sans  lui  faire   de 
rou«Ues  instances  à  ce  su/et  ,   l'assemblée  le  requit  formclle- 
inent  de  rester  à  son  poste,  en  le  rendant  responsable  des  s.ites 
iuncstes  que  son  départ  pourroit  entraîner.  C'est  dans  c^  moment 
de  mécontentement  de  l'assemblée  que  Bacon- la- Chevalerie 
Denard  et  Bouchés  lui  présentèrent  leur  justification  contre  les  inl 
culpationsde  Touzard.et  n'obtinrent  qu'un  ordre  d,.iour(.)! 
Ce  furent  à-peu-prés  là  les  dernières  étincelles  d'un  feu  qu'au- 
cune énergie  n'animoit.  Elanchela.de  n'eut  plus  avec  l'asseLée, 
^ans  la  suite  de  son  administration ,  que  des  querelles  de  plume  ■ 
elle  avoit  paru  désigner,  dans  une  adresse  à  ses  comme.tans ,  lel 
principaux  administrateurs  de  la  colonie,  comme  les  auteurs  de 
tous  ses  maux,  même  de  l'Insurrection  des  esclaves  et  des  hom- 
mes de  couleur.  Elle  les  accusoit,  d'une  manière   vague,  d'abu. 
de   pouvoir   et  de  corruption.    Blanchelande  ,  l'intendant  et  le 
procureur  -  gênerai  du  Cap  se  réunirent  pour  la  sommer  de  spé- 
cifier les  fa„s  qu'elle  avoit  à  le.r  charge  .  ou  de  les  désavouer. 
Elle  ne  fit  que  des  reposes  évasives,  oà  h  morgue  même  qu'elle 
affecta,  ne  rendoit  que  plussensible  la  foiblesse  de  ses  raisons 
et  du  pouvoir  qu'elle  auroit  voulu  y  substituer  (3). 


V 


1  Séance    de  l'assemblée    coloniale  ,  dT^TT^XTlr^i^^  ' 

ilanchelandeà  ladite  asseinbîée,  du  l3  avri  I  ,  'T' ,  """''' 
du=o  avril,  retire  de  Bia^Aiela  e "  'dh  t.tb  ""^f  "^  ' 
Moniteur  de  Sainr-Do.in.^e  ,  des  3o  e^  S^tSTl  '  ':  ''^ 
8,  9  ,   10,   II   et  14  avril   175)2.  '        '     ^>  7  , 

2  Adresse    de   l'assemblée  "coloniaTo    >.   o„ 
^7..  .e  lie„,ena„..g,n.ra.  au     rtn  .        .ri^B'  ""   '   ^"'' 
-R^y.  de  G.  Coulon.  Tome  If.  — "-Do.mngue  ,  U 
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,  v,K  Les  con^m-.ssaires  civils  n'avoient  pa  réprimer  c«  moUremMS 

tô'pan  a=  dont  ils  faillirent  à  être  les  victimes  .   ils   s'étoient  vamement 
MKbcckpcur  ,ff„,cés    de   les    prévenir.    Le     côté  Est    de    1  asse..blee   co- 
loniale,  que   s»  foiblesse  jusqu'à  cette    époque  avait  engage  a 
témoigner  plu.  d'attachement  pour  la  métropole  et  plusde  me- 
nagemens  ,  po.  les  commissaires  civils     n-avo.  ces.     e   . 


1 


France. 


pla.ndre  a  eux  des  obstacles   que  les  factieux  du    Cap   et  les 
Lbitaés   des    galeries   de    l'a.semWée    coloniale    metto.ent    à 
L         ne     olonté.    Roume  ,   sans    .aveugler  sur  les  pr.ncpes 
Lv^ues  de   la  plupart   des   chefs    de  ce   paru     le.   ,ugeo 
pourtant  moins  dangereux   que  leurs  adversaires      dont  l  na 
visme  n  étott  pas  molas  réel  au  milieu  de  leurs  e^pl°-ns 
lutionnaires  :   il  leur  proposa    de  se    concerter   a-vcc   Blan.^e 
U.de   nour  transférer  l'assemblée  coloniale  ,  du  C.p  au  Mo.e  . 
o^  une  escorte  considérable  (.)•  Cette  mesure  n'étoit  pas  fa- 
aie  à  exécuter ,  et  elle  pouvcit  même  alarmer  des  amis  sincère 
r    lalberté:  ^ar  .   si  la   situation  isolée  du  Môle  garantissott 
JaJemblée  coloniale    de  l'influence  de  ces  g^^eries   séditieuse 
eui  la  dominoient,  le  dévouement  au  pouvoir  -Anrnr.  à.  la 
Ipart  des  commandans  militaires  ,  et  de  celui  du  Mole    en 
parliculier ,  pouvoit  faire  craindre  à  cette  assemblée    des  dan- 
gars  d'un  autre  genre  pour  sa  liberté  ;  cette  crainte  seule  fou^ 
Lsoit  une  arme  puissante  au  côté  Ouest  pour  s  y  opposer,  etj 
V   avoit    de    grands    inconvéniens  à  laisser  à   elle-même  un. 
Cille,  telle  que  le  Cap  ,  au  milieu  des  périls  de^toute  espèce  qu. 
la  menaçoient. 

commissaire  faisant  fonction  d'intendant  ,  et  le  V'ocn..^'-^-^^ 
Trass^Uée  coloniale.  Réponse  de  Vassemblée ,  du  .7  -'1.  Repli^n. 
du  procureur  général,  du  19. 

X  Observations  sur  uu  disconr»  de  Rcume  ,  du  a4  février  179^,    P*1 
Th.  Millet  ,  p.  12- 


'1'^. 


'^^<i 


(4o3) 

^  Cette  proposition  n'eut  donc  .acu„e  suUc  ;  et  hUntèt  (d 
émeutes  du  Cap  ne  permirent  plus  ,„.  co.„,„,,,,  ,,2 
de  compter  sur  aucune  mesure  pour  h  maintenue  de  IcMr  -mto 
nte  La  commission  des  Colonies  n'a  aucuns  dct.U,  .ul  ce  ouï 
-  P«sa  dans  1  mtér.eur  de  la  ville  durant  >es  mouvemens  du 
mo,s  de  mars  :  „,ais  Mirbeck  âéclare  dans  le  mémoire  i„,pHn,é 
qu  .1  présenta  peu  de  te»ps  .prés  a  .Assemblée  nationale!  que 

c  n  r,  E  mche!a„de..Le  .5  du  mois  de  mars,  dit -il.  Rôle 
et   h„  fa,  „rcnt    «  d'être   assassin,,    avec    Cambefort  :    iU  ^ 
»   durent  leur  «alut  qu'à  la  présence  d'esprit  des  aides-de-camp 
»   et  .   la  contenance  ferme  des    braves  militaires  qui  se    ran! 
»   ge:ent  devant  I.....  d.  généra,  ..  Us  assassins  ne  cessoient 
de.u.er  le  peup.e   contre  eu.,    en  disant  que  s'ils  hoienr  au 
Pon-au^Pnnce,  cela  .erou  à^ja  fan  (.,.  Rou^e  ,ssure  aussi 
^.e  <es  comm,ssaires  civils  étoic-nt  compris  dans  la  proscription 
q«c  les  fact-eu.  avoient,  dit-il,  préparée  contre  fe  .eprésen- 
^'nt  du   ro,,  une,  partie  des   propriétaires  du   Cap  et  tous  les 
hommes  de  couleur  de  la   ville;  il  annonce  que  la  moindre  dé- 
marche de  leur  part  eût  été  calomniée  pré,' du  peuple  ,  et  eût 
produit  la  catastrophe  que  voulaient  les  factieux.  Enfin,  cjoute- 
t-il  ailleurs ,    «  ma  vie  dépend  du  premier  assassin  au  du  „re 
y>   mwr  cmplot  qui   sera  dirigé  contre  moi    (  .  )  „.    Da-s  ces 
circonstance.  ,   les  commissaires  civils    crurent    n'avoir  d'autre 
part,   a  prendre   que   de  retourner    en  France  ,  pour  y  rendre 
compte  a, 'Assemblée  nationale  et  au  roi  de  l'état  déplorable 
ou  se  irauvoit  la  Colonie  (3).  - 


h 


3  )luT  '"  ''"""'  "'  """"•"  '''  '^  "■^'■'"^.  '1-  -7  ">»-  "7  avril. 
/*'..  C.„,,„eso»,„ai„  de  Hnbeck ,  pag,  35.  Rappor;  de  Ho„,ne, 

Ce  a 


|iitMfeii«i*t^ 


:• 


\àr. 


^^T^" 


f 


:ï^. 


0 


k 


%# 


La  nullité  à  kqiieiîe  ils  avoient  été  réduits  par  les  tracasseries 
perpétuelles  de  l'assemblée  coloniale,  et  par  les  coupables  ma- 
nœuvres du  côté  Ouest,   n'ëtoient  pas  néanmoins  la  seule  cause 
de  cette  détermination.   La  lenteur   extrême   que  le  gouverne- 
ment royal  mêttoit    à  faire  partir  les  secours  que  l'Assemblée 
nationale  avoit  décrétés  à  diverses  fois  ;  son  affectaiion  à  mor- 
celer les  envois   qu'il  faisoit  de  manière  à   les   rendre  presque 
inutiles  ;  le  silence  inconcevable  ,  ennn ,  qu'il  gardoit  avec  les 
commissaires  civils   depuis  leur  départ  ,   sans    leur    donner  ni 
nouvelles  ,  ni  instructions  ,  soit  qu  il   fiii:   tout    occupé    de    sa 
propre  situation ,  soit  qa'il  jag^ât  les  commissaires  peu  propres 
à  Servir  ses  vues  contre-révolutionnaires  ,   ne  leur  permettoient 
presque  plus  de  rien  tenter  pour  reprendre  Finâuencc  qu'ils  au- 
roient  du  avoir  dans  la  Colonie. 

L'assemblée  coloniale  n' avoit  que  trop  lieu  de  redouter  U& 
cclaircissemens  que  des  hommes  impartiaux  pouvoient  donner 
à  la  France.  Mirbeck  dit  même  que  c'est  la  notification  de  cet 
arrêté  qui  la  fit  revenir  sur  ses  pas  ,  en  engageant  plusieui^ 
membres  de  rassemblée  provinciale  ec  de  la  municipalité  à  ré« 
tracter  tout  ce  qu'elle  avoit  arrêté  la  veille,  pour  ne  pas  courir 
les  risques  d'un  nouveau  goaverncar.  Pifîais  quoique  le  changement 
de  l'assemblée  en  faveur  de  Bkîichelande  ait  eu  lieu  ie  jour  de 
l'arrêté  des  commissaires  pour  leur  départ,  on  peut  douter  qu'il  ait 
eu  alors  une  grande  influence  sur  ses  résolutions,  et  même  qu'elle 
en  ait  eu  connoîssance  ce  jour-là.  11  est  certain,  du  moins,  que 
ses  dispositions  ne  changèrent  point  pour  \qs  commissaires  ei- 


p.  2,  3  et  4.  Copie  des  délibérations  des  commissaires  civils,  du  28 
mars  179'^..  Letrre  du  président  de  Tasieïnbiée  coloniule  Diiugy  ,  aux 
cc-ir.ïuissaii'es  civils,  iiu  3 1  mars.  -  * 


'î^w,, 


(  4o5  ) 
yiU  ,  auxquels  elle  ne  pouvoit  pas  pardonner  leur  conduit* 
impartiale  ,  et  la  constance  de  leurs  principes.  Le  lendemain 
même  de  la  révolution  opérée  en  faveur  du  gouvernement  , 
rassemblée  coloniale  prit  un  arrête  très -détaillé,  presque  en- 
tièrement conforme  au  projet  présenté  par  Daugy  contre  les 
commissaires  civils,  quelques  jours  auparavant(i).  Mirbeck  assure 
même  qu'on  leur  préparoit  de  nouvelles  avanies  que  Roumc 
et  lui  surent  prévenir  ,  en  prenant  la  précaution  de  ne  pas 
partir  ensemble  ,  et  de  tenir  caché  le  moment  de  leur  em- 
barquement (2).  Ces  faits  qui  ne  paroissent  pas  non  plus  avoir 
éié  contredits,  sont  en  quelque  sorte  confirmés  par  une  lettre  (*) 
que  Blanchelande  écrivit  à  Mirbeck,  la  veille  de  son  départ, 
pour  lui  en  témoigner  ses  regrets  et  ses  inquiétudes.  «  Les 
»  motifs  qui  vous  font  prendre  ce  parti,  lui  dit  -  il ,  sont  bien 
»  fondés  3  mais  veuillez  considérer  qu'il  peut  résulter  de  votre 
»  départ  les  suites  les  plus  funestes.  La  crainte  de  votre  ar-- 
»  rivée  en  France  peut  porter  les  coupables  au  désespoir ^  et 
»  leur  faite  tout  oser.  Je  ne  vais  pas  plus  loin  ;  mais  souffrez 
*  »  qu'avant  de  donner  l'ordre  de  disposer  la  frégate  que  vous 
»  me  demandez ,  j'aie  un  entretien  avec  vous  (3),  » 

Mirbeck  ajoute  qu'après  cette  conférence  il  déjoua  Vaffreux 
complot,  en  s'embarquant ,  la  nuit  du  surlendemain  ,  sur  un 
bâtiment  de  commerce  qui  Is  ramena  à. Bordeaux  (4).  Il  est  fâ- 


1  Kote  indicative   des    justes  gn'efs  de  l'assemLlée  coloniale  contre 
les  commissaires  civils  j  tlu  29  mars  1702, 

2  Compte  sommaire  de   Mirbeck  ,  p.  40  et  43. 

=^  Cette  leftre    n'est    connue*'  que  par  la  copie  qU'en  donne  Mirbeck 
dans  son  mémoire. 

3  Compte  sommaire  de  Mirbeck  ,  p.  4ï.  Rapport  de  Koume  ,  p.  6. 

4  Coîupte  sommaire  de  Mirbeck  ,  p.  41, 
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cheux  qu^lî  ne  se  soit  pas  explique  plus  prsGisëment  sur  l'objet 
et  les  preuves  de  ce  complot. 

CXX.  Rourae  devoit  partir  trois  jours  après  ;  mais  ,  au  moment  de 

u,    re  a  s'eiTibarquer ,   il  fat,   dit- il,   effrayé   de   l'éiat  où  il  îaissoit    la 

Colonie  >  et  la  révolntion   qui  s'éteit  opérée   dans  rassemblée  , 

lui  laissa  quelques  espérances  d'être  utile  (i). 

Il  existoit  dans  l'assemb-ée  coloniale  un  homme  qui  n'avpit 
paru  jusau'aîors  avoir  presque  aucune  irsfluence  ,  mais  qin  ia 
dirigea  presque  seul  les  m.ois  suivans.  Versé  dans  la  connoissance 
des  lois  ,  dont  il  avoit  fait  sa  profession  ;  doué  d'une  élociiticn 
aisée  et  insinuante  ,  d'un  organe  agréai?le  et  d'une  grande  faci  - 
lité  de  travail,  plutôt  que  des  élans  de  reriihousiasme  et  de 
Texpression  entraînante  des  passions  ,  il  se  sentolt  mieux  fait 
pour  les  discussions  froides  du  cabinet  ou  d'an  comilé  paisible  , 
que  pour  diriger  une  assemblée  publique  au  milieu  des  orages 
révclutîonnaii-eç.  Nommé  d'une  manière  assez  équivoque  dixième 
suppléant  du  Port-au-Prince,  long-Lemps  après  r^l.clion  des 
députés  ,  et  dans  les  courts  momens  ou  la  tranquillité  y 
paroÏESoit  appelée  par  les  négociations  avec  les  kommes  de 
couleur,  il  avoit  un  système  politique  bien  différent  de  celui 
qui  dominoit  dans  la  grands  majorité  de  la  députalicn  de  cette 
■ville.  Appe'é,  par  la  démission  ou  îe  refus  de  la  plupart  de  ceux 
qui  le  précédoient,  à  siéger  dans  l'assemblée  coloniale ,.  dès  le 
mois  de  décembre  1791,  il  avoit  su  ménager  assez  le  côté  Ouest, 
pour  conserver  sa  place  centre  Iqs  récîam.ations  de  la  commune 
même  ou  il  avoit  été  élu  (  2  ).  Observateur  inactif  des  premieis 

1  Happort  de  Roume  ,     ibid.     Lettre    du   même    au    ministre    de  la 
inarine  ,    xiu    2  avril  1792. 
^  Arrêté  de  la  coramunf  du  Pprt  0  au  -Prince  ,  des  <S  jauTier  et  4 


'^'iil 


(  4o7  ) 
fv^nemens  de  la  révoîmion ,  il  étoit  trop  convaincs  de  Tinsta- 
tlbilité  de  la  faveur  populaire,  pour  y  chercher  les  fondemena  de 
ison  ambition.  Comme  la  plupart  des  dépuîés  du  Nord,  il  desiroit 
le  retour  du  calme  5  mais  trop  peu  philosophe  pour  abjurer 
les  préjugés  coloniaux  ,  et  ceux  même  de  rancien  rcgune  ,  il  ne 
croyoit  pouvoir  parvenir  au  rétablissement  de  la  paix  intérieure  , 
qu'en  s'opposant  ,  autant  qu'il  étoit  en  lui  ,  au  nouvel  ordre 
de  choses  que  la  révolution  française  amenoit  par-tout  autour 
d'elle.  Comme  ces  députés,  il  desiroit  encore  une  constitution  par- 
ticulière pour  la  colonie  ,  ou  il  put  trouver  ,  dans  les  grandes 
places  ,  l'autorité  et  la  fortune  à  laquelle  ses  talens  Tappel- 
loient  (i).  Peu  lui  importoii  d'ailleurs,  quel  seioit  le  dispen- 
sateur des  dignités.  Devenu  traître  à  son  pays  ,  parce  qu'il  ns. 
Ta  pas  cru  capable  de  résister  aiix  ennemis  qui  i'altaquoient, 
il  remplit  deux  ans  après  les  fonctions  de  chef  de  la  jusiice  ,  sous 
le  gouvernement  anglais  à  Saint  Domingue  (  2  ). 

Suivant  le  compte  rendu  par  Rourae  ,  ce  député  vint  le  trouver 
le  premier  avril,  une  heure  après  le  départ  de  Mîrbèck.  «  Il 
»  lui  apprit  que  le  parti  des  amis  de  l'ordre  ,  dont  il  étoit  le 
»  chef  y  faisoit  de  grands  progrés ,  se  flattoit  d'avoir  bienlôt  la  bléc  sur  sesi 
»  prépondérance  ,  et  pouvoit  déjà  tenir  têie  aux  factieux.  Je  pouvoirs. 
»  compris  ,  ajoute  Roume  ,  que  ce  changement  inopiné  pro- 
»  venoit  d'une  coalition  de  ce  parti  a/ec  tous  les  amis  de  l'anciea 
»   régime  j  je  jugeai  d'après  cela  qu'il  devenoit  indispensable  de 
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ç.  XXXt. 

Discussions 

de  Rotima 

avec  l'assem- 


février  1792.  Procès -verbaux  de  l'assemblée  coloniale,  du  17  février. 
A-ioniteur  de    Saint -Donuiigue,  des  19  février    e:  6  mai. 

1  Rapport  de  Roume  ,  pag.  i3.  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,   des 
Biois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet. 

9  Almanach  royal  de  Saint-Domingue  ,  pour  l'année   179,5,  p.  81.. 
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»  rester  pour  déjouer  cette  ligue  naissante  ,  et  cmpêclier  qu'il 
»  n'arrivât  à  Saint-Domingue  le  même  événement  qui  se  passi 
»  depuis  aux  Iles-  du- Vent  (  i  )  »  ,  où  le  gouverneur  arbora  le 
pavillon  blanc. 

La  conduite  que  Roume  avoit  a  tenir  ,  ctoît  d'autant  pîug 
cifùcile,  qu'il  se  trouvoit  absol-Jinent  seul  à  Sâint-Dcmingue  , 
sans  a'jfre  appui  que  l'inilaence  mora'e  <»ue  son  caractère 
pouvoit  lui  donner.  Le  second  de  ses  collègues,  St- Léger, 
auquel  ii  écrivit  pour  l'engager  à  suspendre  son  départ  {i}  , 
s'embarqna  avant  i^  léceplicn  de  cette  lettre  (3)  ,  après  avoir 
éproavë  dan;  l'Ouest  ks  mêiTies  obstacles  que  MIrbeck  el  P.oume 
avcient  eu  à  combattre  dans  le  Nord  (  4  )•  La  presque- égalité 
des  deux  partis  qui  divisoient  l'assemblée  coloniale  et  les  habitans 
du  Cap  ,  pouvoit  occasionner  ^  d'un  m.oment  à  l'autre  ,  parmi 
les  citoyens  ,  une  explosion  capable  de  perdre  cette  ville  et 
toute  la  colonie  ,  ou  d'y  opérer  la  contré  -  révolution.  Aucun 
de  ces  deux  partis  néloh  sincèrement  attaché  à  la  France ,  ni 
à  la  cause  de  la  liberté.  Il  Llioiî  en  quelque  sort'?  placer 
entre  leurs  écarts  respectifs  l'autorité  nationale  comme  un  contre- 
poids. Dans  des  circonstances  si  embarassantes ,  Roume  ne 
pouvant  faire  ce  qu'il  auroit  désiré ,  se  contenta  de  prévenir 
les  excès  qu'il  redoutoit  le  plus.  A  peine  eut-iî  appris  le  départ 
de  SL-Léger,  qu'il  en  inaruisit  l'assemblée  coloniale,  en  lui 
demandant  de  reconnoître  Teâstence  de  la  commission  nationale 


1  Rapport  de  R:-uine  sur  sa  mission  ,  p.  7. 

2  Copie  des  déliliérations  des  commissaires  civils  j  du  2  avril  1792. 

Rapport  de  R.ourïiej  p.  7» 

3  Ibid.  ,  p.  9. 

4  Voyez  le  chapitre  suivanî;  ^  depr.is  le    f.   XXVJ^ 
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dans  sa  personne.  îî  învilolt  en  mérr-e  temps  rassemblée  à  s\mh 
parfa-temenl  à  lai ,  pour  s'occuper  ensemble  du  bonheur  de  H 
colonie  ;  il  lui  observa  que  la  colonie  avoit  droit  à  tous  les 
sacrifices  d'amour-propre  de  leur  part  (i). 

Iî  y  avoit  si  peu  de  considération  pour  l'autorité  nationale  , 
dans    l'assemblée  ,     que    les     deux   partis    semblèrent    alors    se 
réunir  ,  pour   se  débarrasser  dt   la  surveillance   d'un  magi-rat 
qu'ils  ne  pouvoient  faire    dévier  de  ses  devoirs.  lîs  crurent   y 
parvenir  en  ^avilissant.  L'assemblée  coloniale  se   contenta  d'ac- 
cuser à  Roiime  la  réception  de    sa  lettre  (2)3    malgré  la  mo- 
dération de  son  caractère  ,  Il   ressentit   cet  outrage  ,  comme  il 
le  devoit.  Il  somma  l'assemblée,  par  u.e  nouvelle  lettre,  de  re- 
:onnoître  son  autorité.   «  Le  laconisme  de  votre  réponse,  leur 
'>  d"-ii,  ne  me  permet  plus  de  douter,  MM.  ,    que  vous  ne  vous 
»  flattiez   d'avoir  suffisamment  avili  h  commission  ,    pour  que 
je  doive  la   rédmre  à   une  entière  et   méprisable  nullité.  J\ù 
1  honneur  de    vous  observer  que  ni  vous  ni  moi  ne  pouvons 
porter  atteinte  à  des   pouvoirs    nationaux  et  royaux  ,  et   que 
je  n'aurai  Jamais  la  lâcheté  de  vous  sacrifier  les  drous  ds 
l'empire  français,  La  Nation  ,  la  Loi  et  le  Roi  commandent 
en  conséquence,  par  mon  organe,  <.  l'assemblée   coloniale  de 
la    partie     française  de    Saint-Domingue,    de    reconnoîire 
caihégoriquement  et    authentiquem.enî  à  la   commission    na- 


\ 


1  Rapport  de  Roume ,  p.  9.  Lettre  de  Eo^me  à  rassemblée  co- 
oniaJe,  au  16  avril  ,792.  Moniteur  de  Saint-Domi«gtie  ,  du  3  avril. 

2  Exn-ait  des  registres  de  PassemLlée  coloniale,  du  16  avril  .7.2. 
^ettre  des  commissaires  de  rassemblée  coloniale  aux  commissaires 
eladue  assemblée  en  France,  du  6  avril.  Moniteur  de  Saiut^- 
iomingiie^des  7  et  8  avril. 
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»  tîonaîc  civile  actuellemerit  existante  dans  la  colonie  ,  la  pïé- 

»  nitcde  des  pouvoirs  qui   lui  sont  délégués.    Ce  sera  ,  MM.  i, 

»  d'après   votre  réponse ,  que  la  commission  jugera  si  elle  peut 

»  encore  traiter  avec  des  Français  soumis  à  Tautorité  nationale, 

»»  ou  s'il  lui  faut  être  dans   la  douloureuse  nécessité  de  ne  plus 

»  voir  en  vous  qu'un  rassemblement  de  factieux  (i\  » 

L'assemblée  coloniale  ayant  passé  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
seconde  lettre  ,  Roume  lui  réitéra  son  commandement  dans  une 
dernii-re  ,  où  il  lui  annonça  que  sa  conduite /oz^yoi^  avoir  des 
s  ites  bien  plus  sérieuses  quelle  ne  le  croyoit.  Dumas,  Denard 
et  un  airt-e  ir,embre  de  l'assemblée  coloniale  vinrent  de  nouveau 
p.r'ern:nfer  avec  Roume  j  ils  lui  proposèrent  une  espèce  de 
compromis.  Ils  offcoient ,  au  nom  de  l'assemblée  coloniale,  de 
déclarer  qu'elle  étoit  incompétente  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande de  Roume  en  reconnoissance  de  ses  pouvoirs  (a).  Roume; 
promit  ds  se  contenter  de  cette  déclaration  ,  qui  étoit  effecti- 
vement tout  ce  qu'il  pouvoit  exiger  dans  une  circonstance  s 
imprévue  (3);  f»lle  eut  lisu  peu  de  jours  après  (4)-  R  ^umf 
écrivit  alors  une  lettre  de  satisfaction  à  l'assemblée  ;  mais  il  si 
crut  assez  fort  pour  lui  annoncer  en  même  temps  ,  «  qu'i 
»  se  plaisoit  à  trouver  dans  cette  déclaration  le  désaveu  d 
»  plusieurs  arrêtés  attentatoires  à  ses  pouvoirs  ,  et  qu'elle  n< 


î  Rapport  tl«-  Roume  ,   p.  9.    Lettre  du  même  à  l'assemblée    corô 
niale  ,    (.lu  17  avril. 

a  Rapport  de  Roume  ,  p.  10  et   ii.    Lettre  de  Roume  à  l'assemMéj 
co^ouiale,  du  19  avril.  Letlre  de  Bouchés  à  Legrand,  di:  27  ^vril  1792. 
/    3  Moniteur  de  Saiuî-Domingue  ,  des  24  ,  25   et  26  avril  1792. 

4  Extrait  des  registres  dç  l'asseuiblce  colouiaie ,    du  34  avril  3703, 
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I  lui  pcririettoît  plus  û'entrevoir  que  sa  mission    put  être  en- 
>  tiavée  (  I  ).  1» 

Enlîn,  pour  convaincrs  entièrement  l'assembîee  coloniale  qu^il 
toii  bien  décidé  à  ne  plus  souffrir  les  atteintes  qu*on  avoit  pcr- 
:es  aux-  pouvoirs  dont  il  étoit  revêtu  ,  il  lui  adressa,  ainsi  qu'à 
lanchelan^e,  un   extrait  des  instructions  que  le  roi  avoit  don- 
:zs  à  la  co  nmisiion  civik.  Les   développemens  contenus  d^ns 
'S    irtstructions   étoirnt  une  condamnation  implicite  de  toutes 
=:       traves  qu'elle  avoit  éprouvées  de  la  part  de   raôsemblée 
ùcn>a!e.  Les  c'oaimissaires  civils   y  eont  auîori&éi  à  se  séparer 
Is  le  jugent  nécessaires  :   «  S'il  arrive  ,  contre  l'espéran  :e  de 
S.  M.  ,  qu'ils  se  trouvent  jamais  dans  la  douloureuse  nécessiic 
de  requérir,  comme  ils  en  ont  le  pouvoir  y  la  force  publique 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  .  .  ,  ils  se  répéteront,  réciproque- 
ment,   q  ic  remploi   de  la  force    répugne  tout-à  la- fois  ,   et 
aux  principes  de    TAssembiée  nîtionaîe ,    et    aux    sentimeris 
paternels  de  S.    M.   Ils  ne  songeront  dorac  jamais  à  y  recourir, 
jii'après  avoir  épuisé  toutes  les   resoourccs,  et  qu  au  mom-înt^ 
\iLe  le  salut  public  en  fera  une    loi   indispensable.    .    .    » 
1  seroit  difficile  et  même  impossible,  à  une  si  grande  diôtance, 
le  leur  tracer  leurs  devoirs,  eî  de  définir  ex3ctcment  la  nature 
e  ces  pouvoirs  en  les  appliquant  aux  différens  cas.   Dans  c;2 
as ,  S.  M.  regarde  comme  une  suite  de  la  confiance,  qui  lui 

dîcié  le  choix  àç.^  commissaires  ,   de   s'en  remettre  à   leur 
agesse  sur  l'exercice   de   la  portion  d'autorité  qu'ils  vont 

^^^cer Sa  dernière  instruction  est  de  s'écarter  même  de 

e  qu'elle  leur  prescrit  ;  si  ,  en  s'cti  écartant  ,  ils  répondent 


,/ 


•i 


Lettre   de  Eoume  à  l'assemiaée   coioaLde  dii  2j  uviil  1792.  Moiiî^ 
4e  Saiiir-DonuD^né  ,  du  29.  avril. 
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»  irtieax  au  vœu  de  la  pacification  de  la  colonie  de  St-Domingu 
»  qui  caraciérise  les  lois  des  ii  février  et  28  septembre  (1).  3 
Bianchelande ,  dont  tant  de  secousses  avoient  augmenté 
faiblesse- et  Tindecision,  prit  le  même  parti  que  l'assemblée  ç 
loniale.  Roume  le  requit  d'enjoindre  aux  autorités  subordonna 
au  gouvernement  de  reconnojtre  la  commission  civile  ,  quoiq 
réduite  à  un  seul  membre.  Bianchelande  s'excusa  sur  son  incoi 
pêtence.  Roume  lui  réitéra  sa  réquisition,  en  l'avertissant  c] 
la  commission  centinueroit  reyercice  de  ses  fonctions  t; 
qu'il  ne  lui  seroit  pas  physiquement  impossible  de  le  faire  (2 

C'est  ainsi  que  ce  terminèrent  les  contestations  que   l'asse 
blée   coloniale   avoit  suscitées   à   Roume  tant  qu'il  fut   dans 
province  du  Nord.  Le  mauvais  succès  des  mesures  qu'elle  av 
ques  de  l'as-   employés  contre  les  insurgés^,  et  qui  n'avoit  été  compensé 
,     .  1  aucun  acte  utile  à   la   Colonie  ;  la   prédsminance  que  le    c 

Est  venoit  d'acquérir  ,  et  le  ton  même  que  Roume  avoit 
forcé  de  prendre  avec  rassemblée  ,  achevèrent  de  la  rabais 
dans  l'opinion  publique  ;  et  ce  discrédit ,  à  son  tour  ,  enl 
au  côté  Ouest  le  peu  d'énergie  qui  lui  restoit  encore.  On  al 
de  quelques  arrêtés  de  l'assemblée  pour  arrêter  Cadusck 
quelques  autres  de  ses  membres ,  parce  qu'ils  refusoient 
Kionîer  la  garde  en  personne.  Un  autre  membre  du  c6té  Oi 
reçut  on  soufflet  ,  avec  une  sorte  de  préméditation ,  dans 
grand  repas  ;  et  ces  attentats  à  l'inviolabilité  prononcée  ; 
rassemblée  coloniale,  ne  furent  suivis  d'aucune  punition,  î 
seulement  de  quelques  mesures  conciliatoires ,  prises  de  conl 
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î  Tnsîrucîion  tlu  roi  aux  comiïiisssires  civils  ,  du  3o  septembre! 
Moniteur  de  Saint-Dcmingîie  ,  du  2;;  avril  lyya.  Arrêté  de  la  com 
sion    civile  ^  élu  26  avril.  Lettre  à  l'assemblée  coloniale  ,  dudit  joi 

2  E apport  de  Roume,  p.  31.  Lettre  de  Roume  à  Bianchelande 
s6  avril  1792.  E.éponse  de  Blauclieîaîide  ,  du  28  avril* 
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ivcc  h  municipalité.  D'autres  membres  furent  avertis  par  ua 
irrêtë  </e  la  jeunesse  du  Cap,  inséré  dans  le  Moniteur  de  Saint- 
Domingue  ,  de  ne  pas  tenir  d'assemblée  chez  eux  (  i  ). 

Vainement ,  dans  une  adresse  à  ses  constituans ,  rédigée  par 
:adusch,  rassemblée  coloniale  essaya-t-eile  de  jFistifier  sa  conduite 
asqu^à  cette  époque,  et  le  refus  qu'elle  avoit  fait  jusqu'alors  de 
•*<fccaper  de  la  constitution  des  colonies  et  du  sort  des  liooimesde 
ouleur  (2).VaitietBentRoume  lui  donna-t-il  dans  sa  dernière  lettre 
ics  témoignages  de  confiance  et  de  satisfaction,  dont  le  but  étoit 
lît-il,  de  la  reiever,  et  d'affoiblir  rinHuence  redoutable  pour  il 
'berté  publique,  du  parti  du  gouvernementfS).  Pour  maintenir  une 
influence  si  difficilement  regagnée,  san-^avoirà  redouter ropmioa 
mblique,  le  cÔté  Est  profita  de  ce  qui  s'élok  passé  pour  fermer 
2S  galeries  et  entraver  de  plus  en  plus  l'usagé  de  la  presse.  îi  fei- 
,nitde  croire  qu'on  ne  pouv^oit  remédier  aux  abus  résultans  de 
i  publicité  ec  de  la  liberté  ,  qu'en  anéantissant  ces  deux  garans 
e  la  pureté  et  du  civisme  de  l'adiministration  politique.  Mais 
lus  Conséquent  que  ses  antagonistes,  il  redoutoit  bien  plus 
ftcoreles  principes  du  gouvernement  populaire ,  et  l'aifermisse- 
lentde  la  révolution,  que  les  excès  qui  avoient  accompagné 
es  premiers  pas  dans  la  colonie  (4). 

U  côté  Ouest,  qui  dans  le  temps  de  son  triomphe  n'avoit  pas 


1  Moniteur    de  Saint-Domingue,  des  i3  ,   16,   18  et  22   avril    1792. 

2  L'..ssemLlée  coloniale  de  la  partie    française  de  Saint-Domincne 
ses  constituans  ,    du   4  avril  1792.  '^       ' 

3  Rapport  de  Ronme,  p.  11.  Lettre  du  même  à  l'assemblée  coloniale, 
u  26  avril    1792.   Moniteur   de  Saiat-Domingue  ,  du  29  avrlL 

4  Extrait  des  registres    de  l'assemblée  coloniale,  du  i3    avril    ,792 
lonit^r  de   Saint-Domingue,  des  16,  '^9  et   3d  avril,    i3  mai,    eîc. 
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sïîoîHS  été  l'ennemi  de  la  liberté  de  la  presse  ,  sentil  aîo 
toute  la  faute  qu'il  avoit  faite,  et  voulut  la  réparer.  Il  ne  ces 
de  réclamer  celte  lii^srté  \  il  ne  cessa  sur- tout  de  demander 
publicité  des  séances  de  l'assemblée,  et  l'ouverture  des  galerie 
il  ne  put  rien  obtenir.  Il  eut  recours  ,  tout  aussi  inutilement,  à 
dernière  ressource  ,  à  une  émeute  populaire.  Il  la  fît  précéd 
de  tous  les  préliminaires  les  plus  propres  à  échauffer  les  espri; 
Des  pétitions  furent  colportées  dans  les  districts  du  Cap  ;  ell 
avoientpour  objet  de  mettre  a  la  disposition  des  bataillons  de  gar 
nationale  de  cette  ville  quelques  pièces  de  canon  ,  à  l'imitation  d 
grandes  communes  de  la  métropole,  dont  les  factieux  invoquoie 
toujours  la  conduite  ,  quand  ils  pouvoient  abuser  de  son  exem.pl 
les  discours  les  plus  fougueux  forent  prononces  dans  les  mêm 
vues  à  îa  municipalilé,  qui  tenoiî  toujours  ses  séances  pub 
quesi  Larche\^esque-Tkibaud  fit  des  réquisitoires  pleins  de  véh 
mencej  on  voulut  établir  des  sociéîés  populaires.  Il  auroit  fal 
pour  tromper  le  peuple  sous  l.?s  couleurs,  de  la  liberté  ,  qu 
lui  en  eut  du  moins  présenté  quelques  fruits  \  et  aucun  c 
deux  partis  ne  Tavoit  fait  crxore  dans  la  colonie.  Quelqi 
districts  du  "Cap  adoptèrent  les  adresses  5  le  plus  grand  nom! 
resta  tranquille.  L'assemblée  coloniale  défendit  la  tenue  des  clu' 
comme  une  institution  absolument  contraire  à  l'esprit  de  subî 
dination  qu'eiigcoient  les  localités  de  la  colonie  et  la  situaîi 
où  elle  se  trouvoit  (1). 

On  parvint  néanmoins,  par  ces  manœuvres,  à  opérer  de  pet 
mouvemens  qui  étoient  mis  en  jeu  par  la  m.unipalité.  Blancl 


1  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des  24  avril  ,4,6,  7  ,  9  et 
mai  1792,  etc.  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  coloniale,  dupreut^ 
juin.  Réquisitoires  de  Larcnevesque-Thibaud,  des  29  avril  ,  3i  juil 
et  }:remier  août  179a. -AVrêté  de  la  municipalité    du  premier  aoûti 
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iandc  ayant  voulu  passer  en  revue  la  garde  nationale  du  Cab\ 
d'après  les  derniers  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  ,  qui  la 
mettaient  sous  ses  ordres  ,  le  commandant  géuéral  Dassas  sV 
refusa,  sous  prétexte  qu'il  ne  devoit.reconnoître  que  les  léqui- 
si:îons  de  la  mumcipaliie',  et  offrit  ensuite  sa  démission  Des 
ciioyens  allèrent  cliez  lui  pour  Ten.  débourrer,  et  rassurè.ent 
quy.s  ne  vouîoient  recevoir  d'ordres  que  de  lui.  Il  rélracia  alors 
îa  démission. 

^Larchevesqoe-Thibaadfît  à  cette  occasion  un  réquisitoire 
noîcnt3  II  y  soutenoit  que  Ehnchelande  ne  pouvoit  donner 
^ucun  ordre  aux  gardes  nationales  ,  qui  é.oient  uniquement  ,u.Thibaud 
lans  h  dépendance  des  corps  populaires,;  qu^eîles  .e  pouvoient 
am.is  être  soumises  à  la  discipline  des  troupes  de  ligne  ni  être 
^orcées  de  sortir  de  leurs  foyers  ,  sous  quelque  prétexte  que  cl 
'Ut.  Il  requéroît,  en  conséquence  ,  que  ia  municipalité  se  rénnît 
Il  assemblée  du  Nord  ,  pour  demander  le  rapport  des  arrêtés 
iuiaccordoient  tant  de  pouvoirs  à  Bîanchelande  j  qu'elle  tëmoignât 
:  l'assemblée  coloniale  toute  sa  sensibilité,  sur  le  ton  injurieux  et 
Qsultantque  Bhnclielande  avoit  mis  dépuis  quelque  temps  dans 
a  correspondance  avec  elle  ;  enfin  ,  qu'elle  tînt  ses  séances 
'ubhques  dans  l'église  du  Cap  ,  o.\,  disoit  il ,  une  foule  nom^ 
reuse  de  citoyens  témoins  de  ses  discussions  ,  lui  prouvero'it, 
es  le  premier  jour,  que  hs  ennemis  de  îa  révolution  étoient 
n  si  petite  quantilé  qu'ils  n'oser©ient  se  montrer. 
«  Le  peuple  nombreux  ,  ajoutoit-il  ,  qui  rempUssolt  hier 
votre  enceinte  ,  a   été  Indigné  du  ton  de  sa  lettre    (*):  vous 


*  Celle  où  en  se  pleignant  de  ia  ini.e  en  liberté  des  six  soldats 
Têtes  par  son  ordre,  il  invitoit  l'assemblée  coloniale  à  cesser  toutes 
i«  discussions  ,  pour  s'occuper  enfin  de   la  constitution. 
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*  en  âveï  éié  témoins.  Transmettez  cens  indignation  à  l'as 
s>  semblée  coloniale  :  Dites-lui  «3^11' on  espère  qu  elle  sentira  s 
»  dignité  ,  qu'elle  saura  se  faire  respecter  ,  en  rappelant  à  iVl 
,  »  de  Blanchelande  ,  que  sà  qualité  de  lieutenant  pour  le  rc 
»  au  gouvernement  général,  qu'il  a  oubliée  dans  sa  lettre,  n 
»  lui  donne  pas  le  droit  de  parler  en  maiire  à  une  assemblé 
»  législative  ;  dites  à  cette  assemblée  ,  dont  le  premier  devo; 
»  est  de  soutenir  la  révolution,  que  les  gardes  nationales  savci 
»  qu'elles  sont  instituées  poux  la  soutenir  aussi  :  dites-lui  qu'ell 
»  connoissent  leur  force  ,  et  que  quand  elles  voudront,  dl 
»  feront  trembler  ceux  qui  se  liguent  pour  mettre  la  colon, 
»  sous  le  jOug  qu'elle  a  brisé  ;  dites-lui  que  la  commune  l 
4>  Cap  ,  excédée  d'une  guerre  qui  n'est  autre  chose  que  cel 
»  du  pouvoir  exécutif  contre  tous  les  autres  pouvoirs ,  natter 
î)  quun  ordre  pour  ia  terminer.  Dites-lui  enfin,  que  les  ennen 
»  de  la  révolution  ont  beau  user  de  Enes-:es  ,  qu'on  pénèt 
»  toutes  leurs  ruses  .  . 
»   seront  punis  (s).  » 

xxyvi.  I-ss  gardes  nationales  furent  invitées  à  se  rendre  à  la  raui 
Dépuration  Cîpalité  le  lendemain  de  ce  réquisitoire ,  pour  en  entendre  u 
des  soldais  seconde  lecture  ,  et  déclarer  s'il  exprlmolt  leur  vœu.  îl  \ 
adopté  par  eu::  et  par  la  mursicipalité  (2)  ^  mais  quoique  'Das' 
eîît  retiré  sa  démission  ,  la  municipalité  du  Cap  et  les  agi 
teurs  n'en  restèrent  pas  là;  ils  avoient  fait  venir  du  Môle  « 
députalicn  de  soldats  patriotes  et  de  patriotes  soldats   pc 


.  ,   et  que  lot  ou  tard  les  perfid 


du  Mole, 


k 


1  E-éqmsi-toire  du  procizreui:  de  ;a  cc^nmune  du  Cap,  prononcé  p 
il  première  fois  a  la  séance  c\xx  29  avril  1792 ,  etc.  Lettre  de  Blanclielaï 
à  l'assemblée   Golomale  ,  dua^^yril. 


2  Ibid, 
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«Ifinoncer  I«  efficicrs  de  la  garnison    I,. 

encore  con.oquee  ,  ce.Ce  o.L.o      Le  U„C  '"  ^'^   '^' 

/""  oa  .a  dé,uutio„  de.oit  .e  pr^senteVri'a         J^  '''"   ""'  '' 

dant  de   la  garde  nationale,  Dassas       oui  '""""'"- 

«  ."-i-y  »oie  unecoa,i.ondan.  J  iHe'     i  n^T"'"  f" 
»  --Mée  à  ouvrir  ses  galeries;  qu'il  y  aÏÏ.  1  T  '''' 

>  «e.  donnas  la  vei„e!.  en.;!  ul  ^1:  ^d?  '""="- 
hommes  pour  la  ^anVr    P.T  •      •  '^^«Cfîîent  de  quarante 

.  i>  répondoi.  de  maintenir  le  bon  ordre  dan  les  T  '''"'' 
«édi.e.e„t  apr.s.  deu.  officiers  lu  i^au  duf  ^  '"" 
introduire  la  dép„,ation   du  MAI.  ,„  ^  '""''"'' 

^-  en.n,u./„r  ro.r  /  ^^t  LaT""'"';"'''^  ''"'^^'^ 
Paquerie,  qui  é,on  du  parti  du.  '  ''''  ?''''''"''  >* 

poser  au.  L.ieu.      ,  Zll  ^:"'""^-';  '  ^"<^>  P°-  en  i.- 

âe  «!\!'°""'  '"  "''""  '"  """"'-^  '  --"  'a  n,ère  patrie, 
le  ces  ho  nme»  s,   révolutionnaires  que  Kanch*l,„H- 
■ionné  de  mettre  le  Môle  en  dtat  d.  H  f  ^'"''"'''"'*   =^^"'  °'- 
ror.  •.,    ,  ^'" ''*  °=f^"se  .  sur  la  n-uvelle  de 

1-  fut  en  ce  qu,  concernoit  a  mise  en  état  des  batteries  d« 

'  '^-■'-''  <'<■  Sa;„..Do™ng„e  ,  de,  premier  , .  ,  e.  3  «ai  .79,. 

■S'y.  </e  Gaw«-c.'û«/<,«-  Tome  II,  D  d 
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côté  de  ïa  mer  5  mais  que  la  municipalité  et  îe  comman(iant  de 
la  place  «  étoient  cependant  convenus  que,  quant  aiîx  forces 
t)  actives ,  il  vaîoit  infiniment  niieux  Its  porter  vers  un  ennemi 
»  qui  ne  fait  pas  quartier,  q^.e  vers  un  ennemi  imaginaire,  et, 
■h  dans  tous  les  cas,  plus  géncreux  que  des  cannibales  (1).  »  Il 
paroîc  néanmoins  que  ce  quartier  avoit  été  jusqu'alors  préservé 
de  rinsrrreciion  des  nègres. 

Un  député  de  l'assemblée  du  Nord,  Mazères  ,  qui  avoit  déjà 
\jcheves-  témoigné  son  indignation  contre  ces  manœuvres  séditieuses  dans 
que-Thibaud  ;|uelques  impriméi ,  dénonça  îe  procureur  de  la  commune  comme 
un  [..ctieux  à  cette  assemblée  qui  porta  elle-même  cette  dénon- 
ciation à  rassemblée  coloniale.  Mais  le  côlé  Ouest  étoit  trop 
foib  e  pour  soutenir  ostensiblement  la  munic'palilé  ,  et  le  côté 
Est  n'étoii  pas  assez  fort  pour  en  réprimer  les  mouvemens.  Le 
réquisitoire  et  la  dénonciation  n'eurent  point  d'autre  suite  ;  on 
répandit  alors  le  bruit  que  Blanchelande  vouloit  faire  c^oitej 
par  autorité  le  procureur  de  la  commune  j  et  quoique  ^en  ne 
paroisse  appuyer  celte  supposition  ,  Larchevesque-Thibaud  s'en 
prévalut  pour  accroître  sa  popularité.  Elle  devint  telle,  que  cei 
Komme  qui  s'éîoit  montré  si  évidemment  ennemi  des  principe; 
p©pulaires  au  comm.encemeni  de  la  res-^olution  ,  obtint  une  garde 
particulière  pour  veiller  à  sa  sûreté  (2), 

Cétoient  les  dernières  convulsions  d'une  faction  mourante  :  I; 
nouvelle  de  la  révocaiion  du  décret  du  24  septembre  1791  ,  don 
les  quatre-vingt-cinq  s'éloient  tant  gloriiiés,  acheva,  peu  de  îemp 


obtient     une 
gaidcperson 


f.  XXXVIIÏ. 
Révocation. 
diî  décret  du 
sS  stjtembs 


1  Adresse  de   la  députatioii  du  Mâle  aux    citoyens  du  Cap  ,   dans  I 
Moniteai-  du  3  mai  1793. 

2  Le  A-eriîabîe  paysan  du  Danube,  par  Mazères.  Moiùtcur  de  Saint 


Domiîigue,  des  4  mai,  4 


:,6 


iiun    1792. 


I  C  4i9  ) 

-iemblcc  col.  le  peu  de  considération  qui  ,ui  .eatoit.  A.rè.  a.ok 
.  annonce  d  une  „,a„ière  si  e„,por.ce  qu'on  ne  souffriroit  pas  l'e.é- 
cu non  u  décret  du  .5  .ai,  qui  n'accordoit  les  droi.  de  d.é  qu'à 
«ne  parce  des  hommes  de  couleur,  il  fallut  se  soumettre,  au  moin, 
en  apparence,  à  la  loi  du  4  avril,  q„i  les  y  appeloit  tou.  indistinct 
ten,e„,  L,  mumc.palité  du  Cap,  après  s'être  encore  débattue 
quelque  te.ps     tomba  dans  le  discrédit  que  son  pea  de  succès 

tolnlTT7'  '"  ^"''^"'°"  ^^'S""^'^^  son  ambition, 
1  oub  de  tous  les  de.o.rs  que  lui  imposoient  les  circonstances  dé- 
plorables ou  se  trou.oit  la  ville  du  Cap,  lui  dévoient  attirer.  Elle 
n  avo,t  nen  fa„  pour  diminuer  le,  maux  des  iaabitans,  e,  pour  re- 
pousser les  révoltés.  Elle  avoit  laissé  ruiner  toutes  le  refsour ce. 
P«bi;ques,et  t,ré  des  arsenaux  de  l'eut  plu.  de  .0000  fu.ils,lesque 
passèrent  en  parde  dans  les  mains  des  insurgés  par  la  distribution 
desordonneequ  elle  en  fit  à  des  gens  sans  aveu,  qui  refusoient  de 
^archer  ,  quand  les  ctoyens  manquoient  d'armes  dans  toute. 
les  parties  de  la  colonie  { i  ). 

Le  parti  qui  dominoit  depuis  quelque  temps  dans  l'.ssem- 
lee  colomale  ,  plus  éclairé  que  ses  antagonift.s ,  avoit  tâcW 
le  preven,r  ce  coup  si  redouté  de  la  loi  du  4  avril ,  en  cédant 
■Mn  au  vœu  de  la  commission  civile  ,  de  Blanchelande  et  de 
a  majorité  des  blancs  de  toute  H  colonie  ,  qui  tfavoient  cessé 
iesolhcter  lasse„,blée  de  s'occuper,  de  la  constitution  de 
.am.-Dom.ngue  ,  et  de  régler  l'état  politique  des  hommes  de 
ouleur  (.).  La  constitution  fut  préseméc  après  que  l'assemblée 

1  Moniteur  ,Ie  Saint- Dombgae,  des  „  e,    ,3  avril    ,79:.. 

.Voyez  le  Moniteur  des  .5>nvi..,  -.6  février,  .6.  =4  et  .5  ...,„ 
>  ayrU  j  st  6  aîai  17912,  ' 


(  4^^o  ) 

eut  fait  une  espèce  d'épuration  ,  en  revisant  hs  pouvoirs  de 
cenx  qu'elle  avoit  admis  dans  son  sein.    On  exclut  ainsi  quel- 
ques députés|du   côté  Ouest,   outre- Thom.  Millet  qm  navoit 
joui  jusqu'alors    que  d'une    voir   consultative  ,    mais  qui  pré- 
tendoit  avoir  été  nommé   nouvellement    par    une  paroisse  da 
Sud.  On  sent  bien  que  Dumas  fut  conservé ,   malgré  les  fortes 
objections  qu'on  avoit  faites   à   son  élection.  Ce  fot  lui  qui  fut 
rapporteur  du  plan  de  constitution  coloniale.  Le  côté  Ouest  fit 
de   derniers  efforts  pour  empêcher  qu'on  s'en  occupât,  et  sur- 
tout pour  qu'on  ne  le  discutât  pas    ainsi    en   secret.  Plusieurs 
membres  firent  même  des  protestations ,  et  déclarèrent  ne  plu! 
prendre  part  aux  travaux  de  l'assemblée  (i)  ;  mais  ils  ne  tinreni 
pas  leur  parole. 
i  XXXîX.         Avant  de   discuter  ce   plan,  l'assemblée   coloniale   en   avoî^ 
tkndeconV  préparé    un  autre   dans  le  silence   ie    plus   absolu   pour    privei 
titudon  ar-  j^^  hommes  de  couleur  des  droits  politiques ,  tant  que  le  via 
^''béï  ^T.  ^^  la  couleur  noire  seroit  apparent  (^jj  elle  devoit  envoyer  inces 
tole!   ^''  ^amment  ce  .projet  de  loi  à  la  sanction  du  roi ,  quand  elle  reçu 
la  nouvelle  de  la  loi  du  4  avril.  Elle  voulut  du  moins  se  garanti 
du  dernier  malheur  en  consacrant,  dans  le  plan  de  constituti®! 
coloniale  qu'elle  rédigea  ,  la  servitude  perpétuelle  des  noirs  :  cil 
assimila  d'aiiieurs   assez    généralement    la    partie    organique  d 
cette   constitution  aux   bases    de    celle  de    1791  j    elle  adopt 
même  quelques  -  unes    des    réformes  salutaires  de  l'Assemblé 
constituante  sur  la  procédure   civile  et  criminelle  (3).  Le  côt 


X  Moniteur  de  Saiiit-Domingue ,  des  4  ,  24  et  28  avril,   1 ,  5,6,  1» 

îi ,     12  et  22  mai  1792,  etc.    Rapport  fait  par  Dumas,  le  lamai  179 

a  Moîiireur  de  Saint-Domingue  ,  des   14  et  i5  mai  1792.  j 

S  Lxivûiî  des  registres  de  l'assemblée  colonial*,  da  ao  août  179a.  j 


Ouest  se   distingua  toufours  en  réclamant  les   principes  de    h 
justice  et  de  la  liberté   politique  dans  cette  discussion  :  il  étoit 
opprimé ,    il  craignoit  de  Tétre  davantage  ;  il  sentoit  le    besoin 
de  ces  lois  protectrices  qu^l  avoit  négligé  de  donner  à  la  colo- 
nie dans  le  temps  de  son  pouvoir.  Le  parti  du  gouvernement,  au 
contraire  ,  qui  n'avoit  que   trop  souvent  manifesté  son  éloigne. 
ment  pour  tous  les  changemens  amenés  par  la  révolution  ,"  di- 
minua  autant  qu'il  lui   fut  possible  le  nombre   de    ces   innova- 
tions. Le  rapporteur  du  comité  de  constituiion ,  Dumas,  tenoit 
beaucoup  à  ce  qu'on  appeloit  les  pré/ugés   de  la  robe  j  ri  son- 
geoit   d'aiileurs  à  devenir  le  chef  de  la  justice  dans  la  coîo- 
•  nie    (  1  )  ;  il   augmenta   donc   autant   qu'il  lui  fat  possible    les 
prérogatives   de   l'ordre    judiciaire   pour    accroître    le  pouvoir 
de  sa  place,   qu'il  dota  d'un   revenu  considérable  (  2).   En  ad- 
mettant,   contre  son    gré,  des  adjoints  en  matière  criminelle, 
il  Et  arrêter  que  ces  adjoints  seroient  des  hommes  de  loi-  ce 
qui  en  dénaturoit  absolument  l'institution  (3). 

^La  publicité  même  de  la  procédure  ne  fut  pas  ordonnée.  Le 
côté  Ouest  avoit  f.ic  prononcer  cette  publicité  dans  deux  cir- 
constances particulières  ,  mais  seulement  pour  servir  les  pré- 
ventions  populaires  ,  ou  l'esprit  de  parti.  Page  en  fît  la  première 
motion  ,  k  loccasion  d'un  attroupement  qui  menaçoit  quelques 
prisonniers  nègres,  qu'il  sauva,  dit-il,  delà  fureur  populaire. 
On  trouvoit  que  la  commission  prévôtaîe  n'expédioit  pas  assez 
vite  ces   malheureux,  ou  qu'elle  o'en  condamnoit  pas  un  asse^ 
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«.  XL. 

Oppositioa 

ducôcéOucit 


i»MÉlMâ^<l 


1  Rapport  tle   Roume  ,    p.  n. 
a  Organisation  deSaint-Domingnp,  titre  X  et  titre  XV. 
-  5  /èzU  Titre  XII,  art.  5o.  Moniteur,  de Sai..t.Doniing^e  ,  d,.  pmme. 

juillet    179  a.  i.11        ^  r  - 


/ 
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grand  nombre.  Guérm ,  depuis  député  de  l'assemblée  coîoniate 
auprès  de  rAssemblée  nationale  ,  se  fit  applaudir  en  demandaEt 
Que  cinq  cents  criminels ,  qui  étoient  à  la  geôle  ,  et  qui 
»  y  mangeaient  le  pain  nécessaire  à  autant  de  bons  citoyens 
îi  qui  n'en  avoient  pas  ,  fussent  exécutés  de  suite  ».  Le  prévôt 
fut  mandé  à  la  barre,  et  l'Assemblée  arrêta  que  les  procès  des 
nègres  s'instruiroient  publiquement  (i).  Elle  ordonna  la  même 
cnose ,  lors  de  l'accusation  qu'elle  prononça  contre  Rouvray 
à  roccasion  de  sa  réquisition  à  Blanchelande  ,  faite  au  nom  de^ 
hahitans  du  Njrd  (2.).  On  invoqua  alors  les  principes  libéraui 
de  rAssemblée  constituante  sur  cette  publicité  ;  mais  personne 
ne  proposa  même  de  les  appliquer  aux  procédures  ordinaires. 

il  y  avoit  trop  peu  d'esprit  public  dans  rassemblée  coloniale  . 
pour  qu'on  y  adoptât  la  pr®cédure  par  jurés  en  matière  crimi- 
nelle ,  malgré  i'exemuls  de  la  métropole,  et  celui  même  d' 
l'Angleterre  ,  po'jr  lequel  cette  assemblée  témoignoit  tant  d' 
prédilection  (3).  Il  est  remarquable  que  le  c4té  Est  n^en  it  pa 
seulem.enî  la  proposition,  malgré  l'intérêt  qu'il  avoit  à  se  rendre  1 
défenseur  des  principes  les  plus  honoiàbles  de  la  justice  ,  pour  s 
pop-îanser  :  tant  Thorrible  usage  de  l'esclavage  faisoit  redouter 
à  ceux  qui  en  vouloient  la  maintenue  ,  hs  plus  doux  fruits  d 
la  liberté.  T-ls  cteient  les  principes  des  plus  ardens  révolu 
îionnaires  de  ce  côté  Ouest ,  que^  dans  le  temps  de  son  pli 


1  La  Sentinelle  du  peuple  ,  rédigée  par  un  membre  de  rassemble 
Coloniale,  du  2(  janvier  1792.  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des   11 
et  34  janvier  ,  20  et  27  février.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  coloniak 
des  23  janvier,  17  et  24  février. 

s  Moniteur  de  Salnt-Domiiigue  ^  du  27  mars   1792,   Esîrait  des  xf 
gistï-es  de  l'as.semblée  du  aS. 

â  |ia|>port  fait  par  Dyraas  j  p^  19,  eî?,. 
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grand  pouvoir.  Th.  Millet  avoit  obtenu  le  rapport  d'un  arrêté 
de  l'asse  labiée  coloniale  ,  qui  adoptoit  pour  la  partie  française 
de  Saint  Domingue  le  décret  de  l'Aisemblée  constituante  sur 
l'abolition  de  la  noblesse.  11  prétendit  que  cette  discussion 
étoîi  Oiseuse  et  prématurée^  qu'il  «croît  temps  d'en  parler  au 
«  moi-nent  ou  rassemblée  s'occuperoit  de  îa  constitution  {<).  » 
On  se  rappelle  que  le  marquis  de  Caduscli  ,  quelques  mois 
auparavant  ,  avoit  mis  Tabolition  des  ordres  au  nombre  des 
griefs  qu'il  reproch.jit  à  l'Aôsemb^ée  constituante  (2)5  mais  iî 
étoit  d'un  parti  opposé  à  Th.  Millet,  Il  demaada  alors  le  maintien 
de  l'arrêté;  et  Tabolition  de  la  noblesse  fut  du  moin$  prononcée 
dans  le  pLn  de  constitution  coloniale  (3). 


<.: 


iî>a*i4iié^; 


1  Moniteur  de  Saint-Domingue,  du  11   janvier  1792. 

2  Procès  -  verbauît  de  l'assemblée  coloniale,  du   4    septembre  1791» 
rVoyez  aussi  le  chapitre  précédent,  $.  38o 

3  Titre  I ,  art.  ô. 
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CHAPITRE     V  I. 

De  la  province  de   V Ouest  ^  jusqu'au  départ  du 
commissaire  civil  Sc-Lé^er. 


uses 


ta/^J'port         -^^a^^strophe  du  Port-au-Prince,  comme  ces   affre 

^au-Princret   ^^^"^P^^es  aprè.^  lesquelles  h  nature  semble  se  reposer  pour   en 

des  hommes  fé^arer  hs  ravages ,   parut  d'abord  suivie  de  (Quelques  jours  de 

âc  cQuleur.     calme,   qui  donno^enî  l'espérance  de    voir   la  paix   se   rétablir 

dans  J^Oiiest.  Soit  que  les  blancs  du  Port  au-Prince  eussent  été 

ramené-,  a  d:-^  senîimeris  de  justice   par  l'expérience   des  maux 

qu'ils  avoient  soufferts,  ce  qui   est  probablement   vrai   du  plus 

grand  nombre  des  lidbitans;  soit  qu'ils  cherchassent  seulement» 

comme  les  hommes  de  couleur  l'ont  prétendu  (i),  à  gagner  ait 

temps  pour  se  fortifier  et  diminuer  le  nombre  de  leurs  ennemis  , 

ce   qui   n'est  pas   sans   probabilité   de  la  part   des  agitateurs  de 

cette  malheureuse  ville;  la  municipalité  fît  des  démarches  pouf 

se  rapprocher  des  hommes  de  couleur. 

Les  forces  de  ceux-ci  s'accroissoient  de  la  manière  la  plus  redou- 
table. Fv-gaud  rassembloiî  dans  le  Sud  une  armée  qui,  par  les  par- 
tisans qu'elle  avoit  à  Léogane,  se  vit  bientôt  maîtresse  de  cette  ville, 
qui  est  la  clef  de  la  province  de  l'Ouest,  de  ce  côté-là.  Un  autre  parti 
d'hommes  de  couleur, sous  les  ordres  de  Savary  et  de  Chanlatte ,  se 
rendit  maître  de  Saint-Blarc,  qui  est  à  l'extrémité  opposée  vers  la 
province  du  Nord.  Presque  toute  la  population  libre  de  la  vaste 


s  Mémoire  historique  des    dernières   révoluïions   de    l'Ouest    et  du 

Sud  ,  publié   par  les  coînmiassdres  des  citoyens  Je   couleur  de  Sâiat* 

Mare  ^  p,  63,  eîc. 


■1 


paroisse  de  la  Croix-dcs-Bouqucts  ,  sans  distinction  de  blancs  «t 
d'hommes  de  couleur,  s'arma  contre  le  Port-au-Prince.  Tous  les 
partisans  du  gouv^ernement  dans  les  paroisses  voisines,  et  sur-tout 
lin  grand  nombre  de  blancs  du  Port-au-Prince  se  réîinirent  de 
nouveau  à  la  Croix  des- Bouquets.  Ils  n'étoient  pas  seulement 
animés  par  Pesprit  de  parti  ,  et  indignés  de  la  violation  du 
traite  fait  avec  les  hommes  de  couleur  j  mais  ils  éîoient  forcés 
à  cette  mesure  par  la  conduite  féroce  des  satellites  de  Pnloîo  , 
et  les  vexations  des  autorités  constituées  du  Port-au-Princee 
Les  mém.oires  manuscrits  de  Tabbé  Ouvière  assurent  que  la  corn-- 
mission  prévôtaîe  ,  instituée  pour  le  jugement  des  nègres  re- 
belles ,  forçoit  les  hommes  les  f  lus  riches  et  les  plus  vertueux 
à  s'embarquer  sous  prétexte  d'aristocratie.  Blanchelande  en  dit 
à  peu  près  autant  dans  une  lettre  au  ministre  de  la  marine  (i)» 
Tout  indique  du  moins  qu'on  faisoit  des  proscriptions  ;  et  ce- 
pendant l'assemblée  de  l'Ouest  avoit  prononcé  ,  dès  le  mois 
précédent,  une  amende  de  5o,ooo  liv.  coRtre  ceux  qui  seroient 
absens  du  Port  au- Prince  (2). 

Il  eft  trop  vrai  néanmoins  que  les  principaux  de    ces    blancs  f.  ïî* 

étoient  les  ennemis  décidés  de  la  révolution.  Ils  avoient  toujours  ^"^^conrre- 

à  leur  tête   Hanus  de  Jumécourt  et  Coustard  ,  ce  commandant  -^      T* 

de  rOuest,    qui  s'éloit  sauvé   du  Po  t-au-Prince  lors    de  l'as-  blancs  de  la 

sassinat  de  Mauduit ,  et  qui  étoit  resté  depuis  à  la  Croix-des-   ^^*°^^     ^^^' 

Bouquets, 


A 


1  Papîer??  de  l'abbé  Ouvière ,  cote  M ,  numéros  2  ,  3  et  4.  Lettre 
de  BlancliHandeau  ministre  de  la  marine,  du  17  décembre  \'j.)\.  Précis 
ie  la  conduite  des  omciers   delà    garnison.    .   .    .    embarquez,    etc. 

2  Arrêté d>  l'assemblée  de  l'Ouest  .  du  28  septembre  1791 ,  dans  les 
papiers  ae  l'abbé  Ouvière,  coteO,  n».  9.  Voyea  aussi  le  Monitemr  d# 
Saint-Domingue,  du  é  janvier  1792. 
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Bouquets.  On  peut  Juger  des  vues  qui  les  animoîent  ,  par  une: 
lettre  d'Hanus  de  Jumécourt  à  PincKinat  ,  chef  des  hommes 
de  couleur  ,  écrite  peu  avant  le  traité  de  paix  da  ^3  octobre 
1791  5  lorsqu'il  cocnptoit  sur  Tadhésion  de  la  plupart  des  pa- 
roisses de  rOuest  ,  et  qui  fut  trouvée  peu  de  temps  après  dans 
une  expédition  centre  les  hommes  de  couleur.  «  J'ai  le  projet  v 
»  dit- il,  de  former  un  plan  de  concordat  actuel  ,  qui  laissera: 
»  subsister  Tancien  ,  et  ne  fera  qu'ajouter  le  développemem 
»  successif  des  changemens  que  La  position  actuelle  doi 
»  amener  .  .  .  .  -.  .  .  ,  ,  \,  le  rétablissement  du  pouvoi, 
»  exécutif  dans  la  personne  de  M.  Coustard  \'\'tmhd.ïç^\xtm?n\ 
»  ou  non  des  bataillons  (  d'Artois  et  Normandie);  l'eîil  ou  noi 
»  des  membres  de  l'assemblée  provinciale  et  de  la  municipalité 
y>  l'établissement  d'u-^e  garnisoa  de  1,200  hommes  au  moini 
»  dans  le  Port-au-Prince;  l'établissement  des  bureaux  de po 
»  lice  dans  les  "quatorze  paroisses ,  à  la  place  des  munici 
»  paîités  ,  d'ici  à  l'arrivée  des  commissaires  civils;  un  servie 
»  pour  M.  de  Mauduit  ,  le  jour  ou  le  lendemain  du  Te  Deun 
y>  et  de  la  prise  de  possession  :  tels  sont  les  objets  sur  lesquel 
»  il  importe  de  connoître  la   façon  de  penser  de  votre  armée 

» Il  ne   faut  point  accepter  de  traité  avec  le  Port 

»  au-Prince  à  moins  des  conditions  suivantes  :  1®.  que  l'ancie 
»  ordre  des  choses  soit  rétabli  ;  point  de  municipalités  ,  poir 
»  de  conseil  d'administration ,  point  d'assemblée  provinciale  d 
»  l'Ouest,  et  ses  arrêtés  cassés  sans  Jamais  recevoir  aucune  ext 
»  cuîion  ;  2°.  l'exécution  des  décrets  des  8  et  2§  mars 
»  3".  l'exécution  de  ce'ui  du  12  octobre  ;  4^  la  promesse  à 
^  faire  exécuter  celui  du  i5  mai  ,  lorsqu'il  sera  arrivé  ofï 
»  ciç\lcmtx\ij  5^,  un  serpice  pour  demain.  Hors  ces  conditioc 
»  point  de  traité.  On   réussira  à   obtenir    ces    cesiditions    i 


I-  (4-^7) 

tenant    ferme.  Ils  tremblent ,  ils  en  passeront  ou  Ton  vou- 
dra (  i  ).  » 

Les  hommes  de  couleur  eurent  alors  le  bon  esprit  de  rejeter      5.   m. 
la  partie  de   ces  propositions  qui  tendoit  à   l'établissement  de     Lettre  san- 
Tancien  régime.    Mais  après    l'incendie   àa  Port-au-Prince     ils  S"^"^^^^  ^^s 
ne  surent   plus   se  contenir  dans  les  bornes  de    modération  et  Hotlte 
dhumamte    qui  avoienr.   dirigé    jusqne   îà    leur    conduite.   Les  couleur. 
blancs  du   Portaa-Prh..ce   saisirent,    d.ns  Texpédition  dont  on 
vient  de   parler  ,    une   lettre  des  chefs   des  hommes  de  couleur 
de  la  Croix  ,  des-  Bouquets  à  ceux  du  quartier  de  rAriibonite  , 
qui  respire  la  soif  de  la   vengeance  la  plus  cruelle;  et  quoique 
cette  lettre  ne  soit    connue    que   par    une   copie  certifiée  par  ^ 

i^orel,  l'un  des  plus  mortels  ennemis  des  hommes  de  couleur, 
comme  elle  fut  alors  imprimée  avec  profusion,  et  qu^eîle  o'I 
pomt  été  démentie  par  les  hommes  de  couleur  ,  on  ne  pont 
guère  en  révoquer  en  doute  h  réalité.  Voici  cette  terrible 
lettre  en  entier  :   «  Amis,  la  patrie  est  en  danger  ;  de  tous  côtés 

>  nos  ^frères  armés   marchent  à  la  défense   de   leurs  droits  mé^ 

>  prisés  ,  et  à  la  vengeance  de  îa  foi  des  traités  violés  ;  il  n> 
.»  a  pas  un  instant  à  perdre  :  quiconque  diffère  ou  balance  à  ma/^ 

>  cher  dans  ce  moment  ,    est  ,    à    trop    juste  titre  ,  suspect  , 

>  coupable  de  crime  de  lèse -nation  ,  déclaré  traître  à  la 
*  patrie,  indigne  de  vivre,  ses  liens  confisqués ,  ^i  son  nom 
»  voue  à  rexécration  contemporaine  et  future. 

»  Volons,  chers  amis,  vers  ie  siège  du  Port-au-Prince  ;^;/o;.» 
»  geons  nos  bras  ensanglantés,  vengeurs  du  parjure  et  delà 
:»>  perfidie  ,  dans   ie  sein  de  ces  monstres  d'Europe,  Assez  et 


1  Lettre  de  Jut«écourt  à  Pinchinat,    da^aS  octobrea^oi,  Moint.iir 
<i«  Saiiu-Dominguej    clii  S2.  décesobrç. 
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»  trop  long -temps  nous  avons  «ervi  de  Jouet  à  leurs  passions 
»  et  à  leurs  manœuvres  insidieuses  ;  assez  et  trop  long- temps 
»  nous  gémissons  sous  un  joug  de  fer. 

»    Détruirons  nos  tyrans,  ensevelissons  avec  eux  jusqu'aux 

»  moindres  vestiges  de  notre  ignominie  ;  arrachons  ,  jusqu'à  ses 

»  racines  les  plus  profondes  ,  cet    arbre  du  préjugé.    Engagez 

»  les  uns  ,   intimidez   les  autres  ;   promettez  ,   menacez  ,  en- 

»  traînez  dans  votre  marche  les  citoyens  blancs  et  vertueux  ; 

»  mais  sur-tout,  chers  amis  ,  union  ,  courage  et  célérité  :  ame- 

»  nez-nous  bagages  ,  canons  ^  munitions  de  guerre  et  de  bouche  , 

m  et  venez  de  suite  vous  rallier  sous  l'étendard  commun  \  c*es1 

»  là  que  aous  devons  tous   périr  ou  venger  Dieu  ,   la  nature  , 

»  la  loi  et  l'humanité  j  si  long- temps  outragés  dans  ces  climati 

»  d'horreur  (  i).  » 

Cette  lettre  ctoit ,  dît-©n ,  signée  des  principaux  chefs  de; 
kommes  de  couleur,  Pinehinat,  Beauvais,  Rigaud,  Chanlatte,  etc. 
Cependant  la  copie  certifiée  par  Borel  ,  qui  se  trouve  dans  lei 
papiers  des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  ,  n'annonce  que 
la  signature  de  Pinehinat  seul  (2). 

'%.  ÎV.  Telle  étoît  la  coalition  à  laquelle  la  municipalité   du  Port- 

Kégociatîoiis  au-Prince  adressa  des  propositions  de  paix   dés  que  l'incendie 
encre  le  Port-      ^  ,  1,         r         .  /        ■     i      r-     •     J 

eut   cesse  ses    ravages   5   elles    furent    portées  a   la   doix-des- 

les  confédé-  Bouquets  par  Caradeux  de  la  Caye.    La  municipalité  du  Port- 

«©$.  au-Frince  assuroit  dans  sa  lettre,  que  le  traité  du  23  octobre  1791 

subsistoit  toujours  :  elle  ajoutoit,  contre  la  vérité,  qu'elle  Tavoil 


I  Copie  d'une  lettre  des  chefs  des  gens  de  couleur  de  la  Croix -des^ 
Bouquets  à  ceux  du  quartier  de  l'Artiboaite.  Débata  dans  Taffair* 
Ses-cûlcriie£  ,  tome  Viî,  pag.   196  et  uff,  \ 
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«:cc'cutë  en  rappelant  ses  députés  à   l'assemblée  coloniale  et  à 
l'assemblée  de  l'Ouest.   Elle  inviloit  les  hommes  de  couleur  à  s« 
réunir  à  elle  pour  former  une  nouvelle  ^municipalité  prise  indif- 
fcremment  parmi  les  blancs  et  eux  (,).  Les  hommes   de  coa- 
leur ,  dont^  les  femmes  et  les  enfans  étaient  retenu»  au  Port-au- 
Prince,  od  sn  les  avoit  emprisonnés  pour  les  soustraire      di-      ^ 
soi:-on,  à  la  fureur  populaire,  ne  voulurent   entendre  au'cune 
proposition,   a.ant  d'avoir  obtenu  la  restitution  de  ces  précieux 
■otages,  et  la  dissolution  de  l'assemblée  de  l'Ouest  (2).  Ces  pré- 
liminaires furent  accepcés  au  Port- au-Prince  dans  une  assemblée 
formée  des    chefs   des   différens    corps  civils  et  militaires.  U 
proc.amat.on ,  faite  par  la  municipalité  à  celte  occasion  ,  montre 
combien    elle  étoit   convaincue   q,e  les  véritables  auteurs   des 
>roubles  et   de   l'incendie  étoient  restés  dans  son  sein  depuis  le 
iepart  des  hommes  de  couleur  :  «  si  quelques  malintentionnés  , 

>  y  d::o>t-clle,  cherchoient  à  contrarier  cette  mesure,  etk  sou- 

>  lever  les  esprits,  elle  emploiera  toutes  les  mesures  qui  sont  en 

•  son  pouvoir  pour  réprimer  de  semblables  excès,  et  les  rend  en 

ce  moment  responsables  de  tous  Us  malheurs  qui  pourroient         - 
s'ensuivre  (3).  » 

Il  n'avoii  pas  fallu  beaucoup  de  réflexions  pour  s'appercevoîr 

e  1  inconvenance  du  choix  de^Caradeui  de  la  Caye  ,  pour  né-  «•  V, 

■ — ■ _^ \ ___^  Ds    Gii. 

f             1  inouard      et 

^1  Lettre   de  la   n^unicipalité  du  Port-au-Prince  aux  J.on.mes  de  à.s  prop'od- 

3ukur  ue  la  Croxx-des-Eouquets ,  du   i^    novembre  1791.     "  rions  donc  U 

*  Mémoire  historique  susdit  des  commissaires  des  citoyens  de  cou-  '''  ^^^^S^' 
ur      p    64.  Lettre  des  citoyens  de  couleur,   du  24   novembre    ,701, 

umV     r.      '^''^'^''  ""  Port.au-Prince,    dudit  jour.  Arrêté  delà 
umcipahte  et  des  corps  réunis  ,  du  25. 

3  P.x>clam^atiou  de    1«    municipalité   du    Port-au-Priru^e,  du  .5  uo* 
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gocietf  îâ  paix  avec  les  hommes  de  couleur.  Il  étoit  mem- 
bre de  Fassemble'e  provinciale  de  TOuest,  et  frère  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince,  dont  Gui- 
ton  rapporte  dts  traits  de  férocité  si  épouvantables  (i).  Quelle? 
^ue  fussent 'les  vues  secrètes  de  ceux  qui  dirigeoient  la  négo- 
ciati©n ,  ils  lui  substituèrent  un  liomme  qui ,  par  la  sagesse  de 
sa  conduite  ,  s^étoiti également  concilié  Testime  et  le  respect  de 
hommes  de  couleur  et  des  blancs.  Cétoit  Giimouard  qui,  dcpui: 
îa/iîort  de  Villages  ,  arrivée  au,  mois  d'avril  1790  ,  avoit  com- 
mandé la  station  du  Port-au-Prince.  Elle  ne  eon-ietoit  guèr< 
que  dans  le  vaisseau  le  Borée,  monté  par  Grimoasid,  et  Ii 
frégate  la  Gaiathée ,  commandée  par  Cambis.  Ces  deux  offi- 
ciers y  avoient  maintenu  Tordre  Jusqu'alors  j  ce  qui  n'avoit  pa' 
été  bien  facile ,  si  près  du  foyer  de  tant  de  troubles.  La  bra 
voure  si  connue  de  Grimouard  ,  son  amour  pour  ses  devoirs 
et  son  attachement  aux  marins  qui  servoient  sous  ses  or: 
dres  ,  y  avoient  sur -tout  contribué.  Il  ne  fut  pas  si  heureu: 
dans  la  suite  ;  et  sa  courte  absence  ne  prêta  que  trop  d'avan 
îages  aux  agitateurs  àvi  Port-au-Prince.  Mais  du  moins  sa  con 
duite  fut  toujours  sans  reproche  ,  et  sa  condamnation  au  îribuna 
révolutionnaire  de  Rochefort,  provoquée  par  la  haine  des  com- 
missaires de  l'assemblée  c^^loniale  en  France  ,  est  l'un  des  acte 
les  plus  odieux  qu'on  ait  à  leur   reprocher  (sj. 

Cet  officier  accepta  de  bon  cœur  la  médiation  qu'on  lui  pro 
posoit  ,  après  que  la  municipalité  du  Port-au-Prince  eut  fai 
escorter  ks  parens  des  hommes  de  couleur,  par  un  détachement 
jusqu'à  la  Croix- des-Bouquets.  Voici  les  principales  condition 
que  les  confédérés  le   prièrent  de  pré:-en'cer  au  Port-au-Prince 


1  Voyez  le  §.  XV  du  chapitre  III. 

s  Voyez  le  dernier  chapitre  de  la  troisième  partie. 
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i\  rembarquement  des  gardes  nationales  soîdées  ,  des  canonnîers 
de  Praloto  ,  et  <c  des  chefs  des  brigands  et  autres  incendiaires 
»  du  Port-au-Prince  ,  suivant  la  liste  qui  en  seroit  faite 
»  d'après  les  informations  prises  et  à  prendre  à  ce  sujet  -,  » 
la  restitution  ,  aux  magasins  du  roi ,  des  armes  et  des  munitions 
que  ces  deux  troupes  y  avoient  prises  ,  et  îa  remise  entre  les 
mains  de  la  justice  de  Praloto  et  de  Binse ,  son  lieutenant-  2°.  la 
remise  du  fort  Sainl-Joseph  et  de  celui  de  Belair  aux  hommes 
de  couleur,  tous  les  autres  postes  restans  à  la  garde  nationale  , 
ou  aux  troupes  de  ligne  ;  3°.  la  formaiion  d^une  nouvelle  garde 
nationale,  et  d'une  municipalité  provisoire;  4*^.  l' annullaûon 
des  actef  de  l'ancienne  municipalité  et  de  Vassemhlèe  de 
VOuest  ,  comme  portant  atteinte  aux  droits  des  citoyens  de 
:ou)eur  ,  et  occasionnant ,  quant  à  ces  derniers  ,  un  trouble 
général  dans  la  province;  5^-la  réunion  des  commissaires  des 
jjuatorze  paroisses  de  l'Ouest  ,  pour  rétablir  l'ordre  dans  la 
>rovince,  et  prier  Blanchelande  de  concourir  ,  par  sa  médiation, 
,  l'accept.uion  du  traité  de  paix  du  23  octobre  (2). 

Ces  conditions  ne  Furent  point  soumises  à  la  délibération  de  îa 
lommune  du  Port-au  Prince,  mais  seulement  à  celle  de  la  munici-       ... 
•alité  et  des  chefs  des  corps  civils  et  militaires  qui  s'y  réunirent  ;    P^^t  -  a,., 
-n  doit  bien  s'attendre   qu'ils  ne  souscrivirent  pas  à  leur  propre  ^""'^' 


5.  Vî. 
E-efus  du 


1  Exrralt  des  registres  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince,  du  28 
OYemln-e,79u  Lettre  de  Grimouard  à  la  mumcipalité  ,  dn  29.  Extrait 
es  registres  du  conseil  de  l'armée  de  la  Croix-des-Bounuets  ,  du  ^g 
ovembre.  -^ 

2  Extrait  des  registres  du  conseil  de  l'armée  de  l'Ouest  Je  la  Croix- 
ss-Bouqurts  ,  du  29  novembre  1791.  Pièces  justificatives  de  la  pro- 
iiction  historique  des  gardes  nationales  du  Port-au  Prince,  pa-.  isi 
t  suiY.  '    r  O         "Ç- 
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a^s^Iution.  M..aheure«se.er,t  Us  trouvèrent   des  prét-.tcs  trof 

'^siWes    de    refus   dans  plu.ears  de   ces  P™Po-°;  •'     " 

L.nire„t  de  ce  que  des  citoyens  blancs  se  melo.ent  de    eur 

J„.;ues  avec  les   hommes   de  couleur  ,   et    .»r  -  o  t   de  c, 

ï;^,n,.nœu.roUn.,  co.mela  municipalité  en  avo.t  lapreu  ; 

écrite  ,'i,  pour  faire  substituer  un  nouveau  tra  te  à  celui  du  2. 

Ltobre    J  avat  déao.certé  toutes  le.rs  ...esures.  11,  souunre. 

eue  ce  traité  ayant  été  consenti  par  l.s   quatorze   paro.sses  d 

l'Ouest,  il  ne  dépendoit  pas  de  la  ville  du  Port  au-Prrnce  d 

porter  ^.teinte;   que  la   proposiùon  dannuUer  Us  actes  de 

Lnicipalité   et  de   l'assemblée    de   l'Ouest  y   é.o,tco»trarr 

ainsi   que   celle  de  livrer  une  partie  des  forts  aux  hommes 

couleur;  que  tous  les  officiers  et  soldats  avoient  ete  offenses  c 

cette  demande  absolument  contraire  aux  ordonnances  militaire. 

„,ais  qae  pour  faire  cesser  la  méfiance,  qui  paroissoit  avoir  dic 

cet  article,  ilfaioit  fondre  les  gardes  nationales  des  deux  cov 

leurs,    que  cette  fusion  opérée  plutôt,  eut   prévenu   tous  1 

malheurs  qui   étoient  arrivés.  La  municipalité  et  les  chefs  d 

corps  y  reunis  observent  enSn  ,  que  l'embarquement  des  gard 

nationales  soMées  et  de  l'artillerie  nationale  est  un  attentat  a 

liberté  individuelle,  que  s',l  y  a  peu  de  ions  sujets  dans_ 

oarde  soldée  ,  parce  qu  elle  a  été  formée  k  la  l.àte  et  sans  cho, 

îl  s'y  trouve  néanmoins  aussi  des  citoyens  honnêtes  ,  et  que 

plupart  des  officiers  qui  la  composent,  sont  sortis  des  batadlo 

de  Normandie  et  d'Attois,  dont  ils  ont  soutenu  l'honneur    L 

autorités  du  Port-au-Prince  consentent  d'ailleurs ,  elles  demande 

même  qu'on  dénonce  les  coupables  aux  tribunaux;  elles  se  plaign^ 


=f  II  paroit  qu'ils  faisoient  aUu.ien  par  là  à  la  lettre  de  Jumcco| 
i,  Pinchitiat  ,  nj.oique  cette  lettre  soit  antérieure  au  trait,  ce  paiK| 
a3  octobre  17^1.  ■  ! 
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^^e  divers  actes  d'hostilités ,  notamment  dé  l'arrestation  de  pîa- 
sieurs  citoyens  blancs,  conduits  au  camp  de  Rigaud ,  et  delà 
rétention  de  quelques  autres  à  la  Croix-des-BoHquets  ,  malgré 
la  preuve  que  cette  ville  av^oit  donnée  de  son  amour  pour  la  paix  , 
en  renvoyant  les  femmes  et  les  ehfans  des  hommes  de  couleur. 
Elles  finissent  par  dire  dans  leur  réponse  adressée  à  Grimoaard  t 
«  Les  hommes  de  couleur  se  sont  trompés  jusqu'ici  sur  les  vrais 
»  motifs  de  notre  conduite.  Ils  ont  attribué  à  la  crainte  et  à  U 
»  défiance  de  nos  propres  forces  les  diâérentes  tentatives  que 
»  nous  n'avons  fanes  auprès  d'eux  que  par  amovir  de  la  paix  ,  et 
»  par  le  désir  de  préserver  la  province  de  l'Ouest  des  horreurs 
»  d'une  guerre  intestine.  C'est  là,  sans  doute,  ce  qui  le  ar  fait 
»  ajouter  à  chaque  foi^;  à  leurs  prétentions  :  m^is  quils  sachent 
»  gue  le  seniiment  de  nos  pertes  pourvoit  enfin  nous  faire  sor-^ 
»   tir  de  lit  modération  où.  nous  nous  sommts  contenus  jusquici; 

^  »  qu'ils  calculent  s'il  doit  nous  rester  quelques  craintes,  étant 
x>  soutenus  des  deux  bataillons  de  Normandie  et  d'Artois  ,  du 
»  corps  royal  d'artillerie,  des  forces  de  votre  vaisseau ,  P/t.  le 
»   commandant,  et  de  votre  équipage,  de  la  réunion  àts  gardes 

»  nationales  ,   et  dii  secours  d'une  artillerie  considérable 

»  Ainsi,  M.  le  commandant,  nous  vous  prions  de  demander, 
»  comme  Une  chose  irrs vocable  ,  l'exécution  pure  et  simple  dii 
»  traiié  du  23  octobre  dernier,  et  de  consentir  au  remplace- 
3>  ment  de  la  municipalité  ,  et  à  la  nomination  de  nouveaux  ofH- 
»  ciers  de  la  garde  nationale  ,  aùssilôt  la  rentrée  àts  citoyens 
»  de  l'armée  dans  cette  ville.  S'ils  exigent  davantage  ,  ils  ns. 
»  Vohtiendront  que  les  armes  à  la  main.  La  ruine  entière  de 
»  cette  colonie  sera  peut-être  la  suite  de  la  guerre.  Mais  ceux 
»  qui,  par  la  rupture  du  traité  ,  nous  auront  forcés  aune  dé- 
•  fense  légitime  ,  seront  responsables  des  malheurs  que  leurs 
Rapp,  de  Garran-Coulon^  Tomelî,  E^ 
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»  entreprises  occasionneront.  Nous  offrons,  pour  garant  de  Texé- 
»  cuîion  de  ce  traité  ,  notre  loyauté  qui  ne  s'est  jamais  démentie  , 
»  it  la  vôtre ,  iVf.  U  commandant.  Ceux  à  qui  ces  garanties 
j)  ne  saiSroient  pas  ,  pourroient  -  ils  dissimuler  des  desseini 
»  secrets  (  i  )  ?  » 

Ces  détails  sont  les  seuls  que  Ton  trouve  dans  les  pièces  offi- 
cielles déposées  à  la  commission  des  colonies,  sur  la  negociatioa 
propositions  i  a         ,.,          i  v 

ieGrimouard  entamée  par  Grimouard.  Mais  il  paroit  qu  il  ne  borna  pas  la  ses 

aussi  rejetées,  pacifiques  intentions.  Dans  le  calme  des  passions,  il  avoit  mieux 
vu  que  les  habitans  du  Port-au-Prince  ,  les  suites  funestes  de  la 
nouvelle  guerre  civile  à  laquelle  une  faction  les  conduisoit.  Il 
éîoît  impossible  qu'il  n'eût  pas  apperçu  les  vues  dangereuses 
des  chefs  des  blancs  de  la  coalition.  Mais  il  avoit  sur- tout  re- 
jnarqué  la  profonde  indignation  dont  la  généralité  des  hommes 
de  couleur  étoit  pénétrée  ,  et  qui  ne  pouvoit  plus  être  contenue 
qu'avec  la  plus  grande  peine.  Il  avoit  entendu  ces  hommes  de 
couleur  déclarer  que  si  l'on  persistoit  à  leur  refuser  les  droits 
qu'ils  tenoient  de  la  nature,  et  qui  leur  avoient  été  reconnus 
par  les  traités,  si  l'on  tir  oit  sur- tout  un  seul  coup  de  canon, 
ils  incendieroient  tout  en  soulevant  les  ateliers  (î).  Il  fît  donc 
une  dernière  tentative  ,  dont  il  n'est  parlé  que  dans  les  mé- 
naoires  publiés  en  France,  quelques  mois  après,  par  les  com- 
missaires des  hommes  de  couleur ,  ou  dans  des  écrits  de  quel- 
ques autres  personnes  dévouées  à  leur  parti}  mais  les  faits  qui 
en  sont  l'objet,  n*ont  jamais  été  désavoués  dans  tant  de  pamphlets 


1  Lettre  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  à  Grimouard  ,  du  3o| 
novembre  1791.   Extrait  des  registres  de  la  municipalité  ,  dudit  jour. 

2  Déclaration  de  dÎTers  matelots  du  ^or^£ ,  du  11  décembre  1791  = 
^Production  histori(jue  des  gardes  nationales  du  Port  -  aa  -  Prince, 
p3g.  18. 
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que  les  agens  de  l'Assemblée  coloniale  ont  publiés  pour  sa  ctc- 
fcnse.  Suivant  ces  mémoires  ,  Grimouard,  pour  entrer  dans  les 
vaes  du  Port-au-Prince  sur  Texécution  du  traité  du  ;î:-  octobre , 
proposa  une  confédération  entre  tous  les  corps  milicnres  de 
cette  ville  et  l'armée  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  povir  assurer 
Tcxe'cution  du  traité,  et  la  punition  des  coupables.  La  coali- 
tion de  la  Croix-des-Bouquets  accepta  ces  propositions  j  mais 
elles  furent  encore  rejetées  au  Port-au-Prince.  «  Caradeux, 
»  dit-on,  y  reçut  Grimouard  dans  une  assemblée  composée  de 
»  tous  les  corps  populaires,  et  environnée  de  factieux.  Feignant 
»  d'être  indigné  des  propositions  hardies  des  hommes  de  eou- 
»  leur,  et  d'un  projet  de  confédération,  qui  tendoit  à  renverser 
»  les  corps  populaires ,  il  l'accusa  de  s'être  rendu  l'instru- 
»  ment  des  ennemis  de  la  loi,  et  d'av^oir  voulu  provoquer  une 
»  guerre  civile  ».  Grimouard  aîloit  être  la  victime  àcs  factieux 
soulevés  contre  lui ,  quand  un  des  officiers  qui  l'accompagnoient, 
Labonnetière ,  parut  ne  voir  dans  cette  affaire  qu'une  querell© 
entre  Caradeux  et  lui.  Il  fît  un  défî  à  Caradeux  qui  parut  l'ac- 
cepter. Mais  la  multitude  prit  encore  parti  pour  ce  dernier,  et 
Grimouard  eut  à  son  tour  beaucoup  de  peine  à  sauver  Labon» 
netièrc  de9  mains  des  factieux  qui  le  menaçoîent  (i). 

Les  faits  postérieurs  ne  coïncident  que  trop  avec  ceux  qu'on       ^'  ^^^"^^ 

vient  de  rapporter  d'après  les  hommes  de  couleur.  Les  hostî-   j  ^'^'^""'^"^ 
^  ^  i^  de  la   muHi^ 

^ ^^ ■    •  cipaliré    sveç 

1  Mémoire  historique  des  dernières  révolutions  do  l'Ouest  et  du  Sud,     ^t   le  C^m- 
publié  par  I"s  commissaires  des  citoyens  de  couleur  de  Saint-Marc,   et     î^'^erçe. 
de  plusieurs  paroisses    de  la  colonie  ,  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi.    Voyez    aussi   la  copie   d'une    lettre    écrite  de    Saint-Marc, 
le  8  décembre  1791  ,  par  J.  B.  Decoigne  à  M.  de  Lopinot  ;    k  lettre 
de  Giimouard  à  la  municipalité,  du  29  décembre  ,  avec  la  réponse.  ^ 

Ee  % 


I 


..JT^i 


/ 


i^ 


s 


\ 


.1^'* 


(43«) 

Vîtes  rccommeRcèrerit  lumiédiatement  de  la  part  du  Port-au- 
Prince  ,  et  la  conduuç  de  cette  ville  fut  desapprouvée  par  tous 
ceux  qui  conscryeîent  encore  t^uelquc  impartialité  au  milieu  de 
ces  tertîMes  agitations.  Les  négocîans  de  la  plupart  des  villes 
irsariùmes,  séduits  par  les  85  et  le  cl  ib  Massîac,  avoient  ap- 
puvé,  dans  îa  métropole  ^  les  prétentions  des  colons  blancs  con«te 
les  lommes  de  couleur,  et  leurs  préjugés  sur  l'esclavage  (  i  ). 
Quoique  rassemblée  de  Saint-Marc  et  ses  partisass  n'eussent 
cesse  de  déclamer  contre  le  commerce,  presque  avec  îa  même 
vi©ience  au'on  le  faiso't  en  France  contre  la  noblesse  et  les  agens 
de  Tâncien  régime  j  quoique  îa  seconde  assemblée  coloniale  et  sur- 
tout le  côté  Ouest  Teusserit  traité  avec  îa  même  défaveur  ,  en 
se  prévalant  des  malheureuses  circonstances  où  se  trouvoit  la 
colonie,  pour  suspendre  Texercice  de  toutes  ses  a-fticns  dans 
les  iribiînauy  (2),  sans  dissin^tier  Ix  nature  des  créances  et 
leurs  d.'vcT'es  époques,  la  marine  marchande  n'avoit  cessé  de 
montrer  le  p'us  grand  zcU  pour  îa  cause  des  bhncs.  Ses  équi- 
pages ccn  ouroienl  au  Cap  à  faire  le  service  des  postes,  que 
tant  d'h^bitans  négl'goient  ;  elle  prenoit  au  comptant  pour  les 
fourniture^  qu'elle  faisoit  au  gouvernement ,  les  traites  sur  France, 
qui  perdoient  cinquante  pour  cent  dans  la  colonie.  L'assemblée 
Coloniiîe  ,  malgré  ses  préventions,  ne  put  se  dispenser,  dans  plus 
d'une  orca.^on  ,  de  témoigner  sa  recoanoiisance  aux  capitaines 
de  CCS  bâtiment;  (3).    La  conduite   honorable   que   Grimouard 
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i  Voyez  le  recueil  de  leurs  pétitions  ,  et  les  registres  du  club 
Massiac- 

a  Lettre  de  rassemblée  coloniale  à"  sf*s  coiDm'sssire''  en  France,  du 
20  ttoili  171,2.  Moniteur  de  Saint-Dùmingue  ,  des  18,  24  et  25  janvier 
17^2. 

$  Moniteur  de  Saint-Domingue,  des  3,  j3,  16  et  ao  jaayier-  179a. 
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n*avoi(  cesse  de  tenir,  e'toît  bien  propre  à  maintenir ,  dans  ces 
principes  de  bienveillance,  les  bâtimens  da  commerce  qni  ctoient 
dans  la  mdc  du  Port-au-Prince.   Telle  ctoit  néanmoins  l'immorale 
influence  de  ces  brigands  de  toutes  les  nattons  ,  qui  faisoient  la  loi 
dans  cette   ville,  qu'au  club  et  dans  les  îissembîées  des  autorités 
constituées  ,  on  ne  cessoit  de  décÎHn>er  avec  h  plus  grande  fureur 
contre  le    commerce.  Par-tout  on   le  rcpréocntoit   comme  uni- 
quement composé  d'aristocrates  et  de   contîereVoIuuonnair.s , 
tandis  qu'on  entrctenoit  soigneusement  \  la  Jamaïque  des  2 gens 
pour  y  rcsseirer  de  plus  en  p^us  les  iiair.ons  poli.iquts  et  ccm- 
mcrciales  avec  TAngletcrre.  On  osa  faire  un  ciime  ^ux  bâhmens 
de  là  rade  de  n'avoir  pas  servi  iea  fureurs  des  blancs  du  Port- 
au-Prmce    dans  la  journée  du  21  novembre  J791   (j),    d'avoir 
recueilli,    lors    de    1  mcendie ,    quelques   marchandises    qui    en 
avoieot  été  sauvées,  et  d'avoir  reçu  à  bord,  non  pas  des  hommes 
de  couleur,  mais  des  blancs  qui ,  dit-on  ,  étoient  de  leur  parti, 
et  qui  ne  purent  trouver  d'autre  asyîe  contre  les  brigands  qtiî 
les  pourûuivoient.    Ou  accu'coit  encore  ces   bâtimens  de  fairs  le 
commerce  avec  la  coalition  de  la  Croix-des  Bouquets,  et  de  lui 
fournir   des  vivres  et  des  munitions  de  concert  avec  la  marine 
de  l'Eut  (2).    Tant  d'injustices,   et  l'ingratiiude  d^  Porî-au- 


r 


^  1  Lettre  de  la  munkipalirc  du  Port-au-Prince  à  l'assemblée  colo- 
niale ,  du  4  décembre  1791.  Lettre  de  la  mcme  à  la  municipalité  de 
Bordeaux,  du  14  janvier  1792.  Arrêté  des  bâtimens  du  commerce,, 
du  2    décembre  1791  ,   au   soir.     Projet  d'adresse    à   faire  à   MM.    les 

'^^P^'*^"« ^    àe  Frai^ce  ,    du   20   juillet     cote  Q   des 

pièces  justificatives  de  la  production  historique   des  garder  nationaîes 
du  Port-au-Prince. 

»  Production  bistorir|ne  susd.  ,  ip:i^,   16  et    37.   Adresse  du  Port  au» 
Pnnce  dans  le  Moniteur  du  5  iéwier  1792, 
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Prince  contre  Grîmouard ,  aigrirent  enfin  la  mariné  marchande 
de  la  rade.  Le  jour  même  où  les  darnières  propositions  de   ce 
commandant  avoient  été  si  outrageusement  rejetées  ,  les  officiera 
du  commerce  prirent,  dans  une  assemblée  tenue  sur  le  navire  U 
Triomphant  ,  un  arrêté  par  lequel,    «  en  déclarant  que  l'infrac 
s  tion  du   traité  du  23  octobic   ëtoit  seulement   Touvrage  de 
»   quelques  citoyens  du  Port-au-Prince  ,  et  de  la  municipalité  de 
»  ladite  ville  .  .  .  ,  ils  requièrent  Grimouard   de   ne  fournir  au- 
3)  cune  des  forces  qui  lui  sont  confiées  par  U  nation,  à  ceux 
»  desdits  citoyens  du  Port-au-Prince,  qui  ont  violé  ledit  traité 
»   de   paix,  non  plus  qu'à  la  municipalité  (  i  ).  »  .. 

Gfimouard  adressa  cet  arrêté  à  la  municipalité  du  Port-au^| 
Prince,  dès  le  lendemain  (2)5  et  quelles  qu^aient  été  les  cir^i 
coiistances  de  ses  dernières  négociations  avec  les  autorités  du 
Poît-au- Prince  ,  il  est  certain  du  moins  qu'il  avoit  dès- lois  perdu, 
dans  cette  ville  toute  la  ccnsidératicn  dont  il  y  avoit  joui  (3).: 
On  lui  en  avoit  donné  les  témoignages  les  plus  distingués  l©rs- 
qu'on  ravoit  prié  d'interposer  sa  m^édiation  auprès  des  hommes 
de  couleur.  L'arrêté  qui  lui  fat  porté  par  les  commissaires  de 
îa  municipalité  pour  cette  mission ,  est  du  28  novembre.  Il  le 
combloiî  des  éloges  qu'il  mériteit  (4).  Mais  à  peine  eut-il  mon- 


1  Anêts  du  2  décembre  1791  ,  au  so3r.  Pièces  justificatives  de  la 
production  historique  des  iaits  qui  se  sont  passes  dans  l'Ouest  ,  par 
les  gardes  nationales  du  Fort-àu-Prince ,    cote  P. 

2  Lettre  de  Grimouard  à  la  municipalité  du  Port-au-Priuce  ,  du  ; 
décembre  1791. 

:i  Production  historique  des    gardes  nationales    du  Port-au-Prince 

pag.  17.  .  .  A       c 

4  Extrait  des  regi-^res  de  la  municinalité  du  Port-au-Pnnce  ,  du  2c 

riôvembre  1791. 
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ré  qu'il  ne  parfageoît  pas  l'emportement  des  agitateurs,  qu'on 
ne  vit  plus  en  lui  qu'un  ennemi  de  la  révolution.  Des  le  jour 
même  de  la  communication  de  cet  arrête ,  la  municipalité  du 
Port-au-Prince,  qui  prétendoit,  comme  rassemblée  de  TOwest , 
avoir  la  direction  des  forces  de  terre  et  de  mer  venues  de  la 
métropole ,  requit  ce  commandant  de  fournir  un  détachement 
de  cinquante  hommes  pour  garder  le  poste  de  Léogane.  Gri- 
mouard  s'y  refusa  en  déclarant  qu'il  attendioit  la  décision  des 
commissaires  civils.  La  municipalité  le  dénonça  aussitôt,  ainsi 
que  les  olHciers  du  commerce,  à  l'assemblée  coloniale,  comme 
un  contre-révolutionnaire  quiétoit  coalisé  avec  le  gouvernement 

et  les  hommes  de  couleur  (i). 

f»  IX. 

Deux  circonstances  paroissent  avoir  donné  une  nouvelle  force  Rupture  des 

aux  agitateurs  du  Port-au-Prince  :    la  publication  de  la  loi  du  i^égodatioas^ 

8                  1                                13       •     /       1                     .       .            .   •.,      /   \  d'après  la  Joi 

septembre   1791,   et  1  arrivée  dts   commissaires  civils  (2).  ^^\q   ,gp. 

Les  principes  de  la  morale  universelle  sont  tellement  inculqués  tembrc. 
dans  le  cœur  de  ceux  mêmes  qui  veulent  les  enfreindre  j  ils 
craignent  tant  le  premier  jugement  de  la  raison  publique ,  que 
les  individus,  et  sur-tout  les  rassemblemens  poUliqucs ,  se  dé- 
terminent le  plus  tard  qu'ils  peuvent  k  recourir  aux  lois  posi- 
tives pour  se  dispenser  de  tenir  les  cngagemens  qu'ils  ont 
contractés.  Le  décret  du  24  septembre  1791  étoit  connu  dans 
la  colonie  ,  lors  des  attentats  commis  au  Port-au-Priîsce  ,  pour 
empêcher  l'exécution  du  traire  fait  avec  les  hommes  de  coa- 
Icur.  Il  ne  se  trouva  pas  néanmoins  alors  parmi  les  factieux  un. 
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1  Moniteur  de  Sainî-Domingue ,  du  11    déce 

2  Lettre    de    la  municipalité   du    Port-au-?riiice 
1792.  Productioii  historique   des  gardes  nationales    du   Pcit-au-PrincQ 


mbre  1791. 
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Komrae  qui  osât  se  prévaloir  de  cetîe  loi  pour  demander  lan- 
nvillation  du  Iraité. 

Après  l'avoir  enfreint  d'une  manière  si  violente  par  Tassas- 
sinat  du  nègre  Scapin ,  le  21  novembre,  on  n'avoit  voulu 
sans  doute  trouver  dans  les  négociations  qu'un  prétexte  pour  en 
rejeter  Finexccution  sur  les  hommes  de  couleur  (1).  Tandis 
qu'elles  se  suivoient  encore  à  la  Croix-des-B(Duquets ,  tandis 
que  la  m.unicipalité  du  Port-au-Prince  y  annonçoit  le  rappel 
de  ses  députés  à  l'assemblée  coloniale  et  à  celle  de  l'Ouest, 
les  agitateurs  de  cette  ville,  qui  avoient  une  si  grande  habitude 
de  méconnoître  les  autoriiés  qui  n'entroient  pas  dans  leurs 
vues ,  laissoient  subsister  au  milieu  d'eux  cette  assemblée  de 
rOuest,  dont  tant  de  paroisses  avoient  rappelé  les  membres 
lors  du  traite  de  paix  du  23  octobre.  Il  paroit  même  que  la 
municipalité  du  Port-au-Prince  concertoit  ses  mesures  avec 
elle.  Elle  le  fît  du  moins  des  qu'elle  eut  la  nouvelle  officielle 
de  l'arrivée  des  commissaires  civils,  envoyés  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  du  28  septembre.  Dès  qu'elle  l'eut  reçue  ,  le 
2  décembre  1791  ,  il  ne  fut  plus  question  d'exécuter  le  traité 
de  paix  du  23  octobre  ,  ni  de  négocier  avec  les  hommes 
de  couleur.  La  municipalité  adressa  à  î'asssemblée  coloniale , 
qu'elle  s'étoit  engagée  à  ne  plus  reconnoitre,  un  récit  de  I4 
catastrophe  du  Port-au-Prince,  plein  des  insinuations  les  plus 
désavantageuses  aux  hommes  de  couleur  ,  et  manifestement 
combiné  avec  la  relation  qui  fut  alors  envoyée  à  cette  assem- 
blée  par  ceik  de    TOuest   (2).    La   municipalité    du  Port-au-^- 


'> 


i  Lettre  de  Decoigneà  Lopinot  ,  du  8  décembre. 

a  Lettre  de  la   municipalité   du   Port-au-Prince  à  l'assemblée    coîo^ 
MiAÏe  ,  du  a6  BQyembrp, 


f^.n 


f.  (44M 

Pifînce  adressa  le  même  jour  la  loi  du  28  septembre  aux  con- 
Fédérés  de  la  Croix-des- Bouquets  ,  en  leur  nolifianl  l'arrivée 
ies  comraissaiies  civils  (1)  Elle  leur  avoit  annoncé,  la  surveille, 
c  prétendu  rappel  de  ses  députés  à  l'assemblée  coloniale,  et 
e  lendemain  même  elle  écrivit  contre  eux  à  cette  assemblée 
me  lettre  pleine  d^emportement  et  des  reproches  les  plus 
âolens. 

C*cst  dans  cette  dernière  lettre  qu'elle  dénonçoîl  Grimeuard 
:t  les  capitaines  du  commerce.  Elle  leur  reprocLoit  de  n'avoir 
>as  aidé  les  citoyens  dans  leur  malheur  lors  de  l'incendie  et 
(epuis ,  c*est- à-dire,  de  n^avoir  pas  voulu  marcher  contre  les 
lommes  de  couleur.  Ces  derniers  assurent  que  la  munscipalîtç 
(t  rassemblée  de  l'Ouest  avoient  profité  de  Tabsence  niomen- 
anéc  de  Grimouard  pour  semer  leurs  principes  dcsorganisa- 
curs  sur  la  station  ,  et  qu'ils  n'avoient  pas  eu  d'suires  vues  ca 
nvoyant  ce  commandant  comme  médiateur  à  la  Croix-des  Bou- 
uels  (2).  La  conduite  antérieure  des  autorités  constituées  àvL 
ort-au-Prince  ,  envers  le  Léopard  et  la  station  commandée  par 
nilages ,  ne  s'accorde  que  trop  avec  cette  allégation  que  les 
véncmens  postérieurs   appuient  plus  fortement  encore. 


ç.  X. 

Mesures  hos- 
tiles du  Port- 


II    n'y  avoit    point  eu  jusqu'alors   d'hostilités  positives    de- 

uis  le  commencement  des  négociations.    MAs  les  commuaica- 

ons    étoienî  absolument    cess'ées    entre   les    deux    partis    qui  au-Priace  et 

des  confc4c- 

"■  ' "  rés. 

1  Lettre  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  à  l'assemblée  colo- 
îale  ,   du  4  décembre. 

a  Extrait  des  registres  an  conseil  de  l'armée  de  POuest  ,  et  des 
Dmmissaires  des  paroisse?,  du    14  décembre  1791.  Lettre  de  Decoigne 

Lopinot,  du  8  décembre.  Moniteur  de  Saint-  Domiugue  ,  du  la 
inyisr  179a, 
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prcnoîent  Fur  contre  l'autre  les  mesures  les  plus  propres  à  pro 
dtiîre  un  engagement.  Les  aiatorités  constituées  du  Port-au 
Prince  défendirent  rexportation,  dans  la  plaine,  des  denrées  qui 
les  colonies  sont  dans  l'usage  de  tirer  de  la  mère- patrie.  Un 
troupe  de  canonniers  fut  envoyée  vers  rembarcadaire  du  Cul 
de-sac  ,  qui  dépendoit  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  pour  empê 
clier  qu'on  n'y  en  débarquât.  Des  bateaux  armés  furent  expc 
diés  le  long  des  côtes  ;  on  arma  des  corsaires  qui ,  dans  ton 
le  golfô ,  forcèrent  \ts  bâtiraens  expédiés  de  France  pour  diSe 
rens  ports  ,  ainsi  que  les  Américains  ,  à  ne  mouiller  qu'au  Port 
3U-Prince,  La  municipalité  de  cette  ville  osoit  néanmoins  aloî 
assurer  l'assemblée  coîonîde,  «  qu'elle  employoit  tous  les  moyer 
»  possibles  de  temporiser  ,  jusqu'à  ce  que  MM.  les  commis 
»  saires  civils  eussent  prononcé  (i).  » 

Les  mesures  prises  au  Port-au-Prince  aigrirent  extrêmemer 
les  coalisés  ,  qui  refusèrent  de  se  soumettre  à  la  réquisitio 
de  cesser  les  hostilités ,  que  leur  avoit  faîte  la  municipalité 
tant  qu'on  ne  laisseroit  pas  circuler  les  subsistances  (2),  I] 
îcsserfèrent  de  plus  en  plus  la  ville  du  Port-au-Piince.  Eli 
étoît  en  quelque  sorte  entièrement  bloquée  par  terre  ,  au  îior 
et'à  l'est,  par  l'armée  de  la  Croix-d.s  Bouquets  ,  forte  de  pît 
de  quatre  mille  hommes  ,  et  du  côte  du  sud  ,  par  miile  homme 
^ue  Rigaud  avoit  amenés  de  cette  pro;/ince  ,  et  qui  s'étoier 
campés  avantageusement  à  Bizoton ,  à  un  mille  de  la  ville.  C« 


î  Lettre  de  la  mimicipalité  du  Port  an-Prince  à  l'assemblée  colo 
niale  ,  du  4  décembre  1791.  Mémoire  des  commissaires  des  homme 
de  couleur ,  pag.  78  et  74. 

3  Extrait  à'nnç^  délibération  de  l'armée  de  la  Croix-des-Souquets 
tîu  9  déGembrs-  îjiji» 


'f^'M:, 
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derniers  y  avoîcnt  Pressé  une  batterie  qui  dominoît  tout  Ce 
côte  ,  et  avoient  détourna  les  eaux  douces  qui ,  descendant  des 
mornes  voifîns,  fournissent  la  seule  boisson  salubrc  qu'il  y  ait  au 
Port-au-Prince.  Les  deux  armics  empêcKoient  également  Tea- 
trée  des  bestiaux  de  la  plaine  dans  la  ville  -,  ce  qui  la  privoît  pres- 
qu'entièrcment  des  viandes  fraîches  (j). 

Pour  faire  cesser   des  privations  si  fâcheuses ,  la  munîcipa-^       §.  xU 

lilé  du  Port-au-Prince  requit  Grimouard  dVmpîoyer  les  forces       Nouvelles 

de   ses  bâtimens ,  â  faire  rendre  à  la  ville  les  eaux  dont  elle   /^^'^"^^^°^', 
,      .  .    ,  ^  de  la  muni- 

etoit  privée^  et  à  repousser  Us    révoltés  qui  dressaient  des  dpalité  avec 

batteries  à  L'iioton  y  et  comme  elle  prétendoit  que  les  navires  ^«  commerce 
du  commerce  fournissoient  des  vivres  aux  hommes  de  couleur,  «^cGnmouarl 
ce  qui  est  extrêmement  probable,  et  qu'ils  leur  faisoient  même 
ides  signaux  d'intelligence  (2) ,  elle  refusa  aux  chaloupes  de  ces 
bâtimens  des  permis  pour  sortir  de  la  rade  :  elle  requit  enr 
corc  Grimouard  de  faire  rentrer  tous  les  vaisseaux  marchands 
dans  le  port ,  en  dedans  des  fortifications.  Les  capitaines  da 
commerce  se  refusèrent  à  cette  mesure,  qui  auroit  mis  leurs 
bâtimens  à  la  merci  de  la  ville,  par  un  nouvel  arrêté  que  Gri- 
mouard adressa  le    même   jour   à   la  municipalité  5  ils   y  aller 


,im^i'*»^: 


f 


î  Mémoire  des  commissaires  des  hommes  de  couleur  ,  pag.  74 ,  etc» 
Arrêtés  -de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ,  des  7  et  10  décembre 
1791 ,  etc. 

2  Arrêtés  des  corps  populaires  du  Port-au-Prince  ,  réutiia ,  et  du 
tonseil  d'administration  de  l.i  garde  nationale ,  des  8  et  10  décembre 
1791.  Déclaration  de  trois  hommes  de  l'équipage  du  Borit  ,  adressée 
à  rassemblée  coloniale  par  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ,  le  3 
décembre.  Autre  deleNud,  du  12  décembre.  Lettre  de  la  municipalité 
aux  canonniers  du  Borie  ,  du  i3  décembre.  Interrogatoire  de  Laîibi* 
et  de  Gibaud-Rigaud ,  des  ao  et  32  janvier  1792. 
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gaoîent  d*ab©rd  la  crainte  qu'il  néchtkt  àms  la  vîlîe  un  ncm- 
veî  incendie  gui  pourroiî  consumer  leurs  bâtimens  ;  mais  iîf 
y  annonçoient  aussi  leur  détermi^aiîon  de  ne  servir  ni  l'un  n: 
Fautrc  parti  (i).  Grimouard  observa,  en  faisant  la  roême  dé- 
claration ,  ç^uil  ne  pouyoiî  battre  les  fortifications  élevées  psi 
les  Sommes  de  couleur  ,  parce  que  son  canon  n'y  atteindroi' 
pas,  et  plus  encore  parce  que  ce  seroit  allumer  uns  guerre 
civile  à  laquelle  il  vouloit  être  étranger.  Il  2Jouta  enfin  que  si 
la  municipalité  persistoit  à  refuser  aux  chaîsupes  du  commerce 
des  permis  pour  sortir  de  la  rade  ,  il  prcndroit  sur  lui  de  leUi 
ca  délivrer   (3). 


f  ,  Xiî. 


«JS-Eriocs, 


Insurrection  C^est  alors  que  les  agitateurs  du  Fort-aa-Prince  eurent  rc- 
îBE  les  bâti-  cours  à  leurs  dernières  ressources  pour  forcer  GriraoHard  à 
mtm,  siiscr-  §£  rendre  à  leurs  vues.  Le  10  décembre  1701  ,  ils  vinrent  sui 
tceparlePort    i      r>       '  ^  " 

le  Boree,  avec  une  députatlon  nombreuse  du  bataillon  de  Nor- 
mandie et  du  corps  royal  d'artillerie  ,  dénoncer  ce  commandant' 
à  réquipage,  comme  ennemi  de  la  chose  publique.  L'attroupe- 
ment voulut  ensuite  faire  descendre  l'équipage  pour  le  rem- 
placer par  des  matelots  de  quelques  bâtimens  du  commerce,  qui 
ctoicnt  gagnés  par  les  agitateurs.  îl  demanda  racme  qu'on  tra- 
duisît Grimouard    à  la  municipalité.  La  funeste  catastrophe  de 


Maud 


uît  ,  arraché  de  cette   manière  à  son  domicile  ,  et  les  nou- 


veaux assassinats  qui  furent  commis  peu  de  jours  après  par  de 
semblables  attroupemens  au  Port-au-Prince  ,  indiquent  assez  que! 
«ftoit  le  sort  que  les  auteurs  de  ces  raouveraens  destinoient 


j  Arrêté  des  capitaines  ,  etc. ,  des  bâtimens  du  commerce  ,   du  la; 
décembre  1791. 

2  Lettre  de  Grimouarâ  à  la  municipalité   àvL    Porî-au-Priîice,  du  to 
décembre  1791.  Lettre  de  Decoigne  à  Lopinot ,  du  S  décembre. 


'»M, 


Grîmouard.  Un  reste  d'atUcliement  de  l'étjuîpagc  à  ses  devoirs, 
bt  sur  -  tout  le  dévouement  des  canonnîers  pour  Grimouard 
îrcht  rejeter  ces  propositions.  Ils  dénoncèrent  le  tout  à  U 
nunicipalité  ,  en  lui  déclarant  qu'ils  ne  feroicnt  plus  désormais 
lu  Port-au-Prince  le  service  (Qu'ils  y  avoient  fait  Jusqu'alors. 
^a  municipalité  dcsuvoua,  dans  la  réponse  qu'elle  leur  fit,  toute 
participation  à  cet  attentat  (i);  mais  elle  n'avoit  pris  au- 
une  mesure  pour  le  prévenir.  Eîle  reçut  avec  de  grands  témoi- 
nages  de  satisfaction  la  déclaration  des  matelots  ,  qui  s'of  rirent 
remplacer  les  canonniers  dans  leur  service  j  &  dès  le  lendemain 
lie  lit  fiire  à  Grimouard  une  nouvelle  réquisition  de  s'embosscr 
our  détruire  les  fortifications  que  les  hommes  de  couleur 
evoient  à  Bizoton.  Les  matelots ,  gagnés  par  h  municipalité  , 
lanifcstèrent  le  plus  grand  dcsir  de  combattre  3  et  les  com- 
iissaires  qu'elle  en^'oya  auprès  de  lui,  assurent,  dans  leur 
ipport  ,  que  Grimouard  put  à  peine  retenir  son  équipage  en 
i  promettant  de  négocier  avec  les  confédérés  pour  la  res- 
tution  des  eaux  du  Port  -  au  -  Prince  ,  et  en  rappelant  la 
rrible  menace  faite  par  les  hommes  de  couleur  ,  de  soulever 

ateliers  pour  incendier  les  habitations ,  si  l'on  tiroiî  sur  eux 

seul  coBp  de  canon  (2). 

On  voit  effectivement  dans  une  lettre  écrite  ce  jour  là  même 


M 
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1  Lettre  de%  canonniers  du     BorJe    à    la  municîpaliîé  du    Port-au- 
iace,  du  11  décembre  1791.   Réponse  de  la  municipalité,    du     sur- 


ïdeuii 


a  Arrtké    de  la  munîcipalité   du   Port  -  au  -  Prîuce  ,    du  4  décembre 
)t.  Rapport   fait  à    ladite   Hiiuii€i])aliî€  pa.r    ses  conurJssaires  .  ledit 
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à  îa  municipalité  par  Grimouard  ,  que  les  confédérés  de  1 
CroÎT-des- Bouquets  lui  avoient  promis  de  détruire  la  batteri 
de  Marquissant,  et  de  rendre  les  eaux  au  Port-au-Prince 
mais  ces  mesures  pacifiques  ne  convenoient  pas  aux  agitateui 
de  cette  ville.  Ils  croyoïent  venir  facilement  à  bout  de  la  coalition 
parce  qu'ils  étoient  parvenus  à  l'isoler.  Ils  avoient  déjà  travail! 
les  équipages  des  bàtimens  du  commerce  ,  comme  ceux  de 
vaisseaux  de  Tétat,  et  semé  la  division  parmi  les  capitaines  de  ce 
bàtimens,  en  accordant  des  privilèges  pour  leur  chargement  o 
déchargement  à  quelques-uns  d'entre  eux.  D'autres  furent  sai 
doute  épouvantés  par  les  scènes  sanglantes  qui  commencera 
.  alors  à  se  renouveler  au  Port-au-Prince.  Plusieurs  désavoucrei 
la  signature  qu'ils  aboient  denaée  à  leurs  délibérations  de  neutralii 
du  ^  décembre  1791  (1).  La  municipalité  du  Port-au-Prince  ,  qu 
comme  les  autres  autorités  constituées  de  la  colonie  ,  reconnoii 
soit  les  décrets  de  la  m.étropole ,  toutes  les  fois  qu'elle  pouvc] 
s'en  prévaloir ,  les  invoqua  pour  déclarer  nulle  et  inconstit 
tionnelle  la  corporation  des  officiers  du  commerce  ,  dans 
arrêté  od  elle  la  comparoit  à  celle  des  pompons  blancs.  ( 
arrêté  fut  ratifié  dans  la  suite  par  l'assemblée  coloniale  (2). 

C'est  ce  jour-îà  même  que  les  hostilités  recommencèrent 
la  part  du  Port-au-Prince.  Tandis  auc  les  confédérés  travailloie 
Prince  contre  à  réaliser  les  promesses  qu'Us    avoient  faites  a  Grimouard  q 


u  xiit: 

Attaque  du 
Port -au 


s    hommes  ^^  ^^^j^  instruit  la  municipalité ,  les  factieux  prétendirent  q 

ûe  cottieur. 


1  Désaveu    de  Fromentin  ,    capitaine  de    la  Minerve  ,  du  Havre 
autres  ,  des  4  ,  18,    20  et  20  décembre  1791.  Voyez  aussi  le  Monit^ 
de  Saint -DomiaguBj    du  27  décembre. 

a  Extrait  des  registres    de  la  municipalité  du    Port-au-Prince,  di 
décembre  1701.  Moniteur  de  Saint-Domingue,    du  29  décembre. 


K 
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E hommes  de  couleur  ne  détmisoient  U  baUerie  dé  mrqmssmt 
311C  pour  en  élever  une  autre  derrière  eîîe.  Le  signal  de  l'attaoue 
îontre  ce  poste  fat  donné  par  la  batterie  flottante  que  la  viiîc 
voit  (établie  pour  protéger  le  chemin  de  Léoganc ,  et  bientôt 
ui.i  par  le  feu  du  fort  Saint- Clair,  qui  força  les  hommes  de 
ouleur  d'abandonner  le  poste.  Leur  camp  de  Bizoton  fut  assaiHi 
î  lendemain  par  Téquipage  insurgé  du  Borée,  qui  opposa  une 
^quisition  de  la  municipalilé  aux  ordres  contiaires  de  Grimouard. 
'armée  de  Rigaud,  en  se  retirant,  incendia  ?on  camp  et  pîu- 
eurs  des  habitations  voisines  (1). 

L'assemblée  provinciale  de  l'Oaest  et  la  municipalité  é^ 
^rt-au-Prmce  ont  osé  attester,  dans  des  pièces  officielles  de  ce 
mps-Iàmême,  que  c^étoit  la  batterie  des  hommes  de  couleur 
acée  à  Marquissant ,  qui  avoit  fait  feu  la  première  sur  h 
Iterie  flottante  du  Port-au-Prince,  et  sur  une  redoute  cons- 
ute  à  rentrée  de  la  ville  de  ce  côtë-là  (2).  Non-seuïement 
toit  la  une  fausseté,  mais  les  autorités  constituées  du  Fort- 
-Prince  ne  pouvoient  pas  avoir  de  doute  à  cet  égard.  Le 
|>cès-verbal,  dressé  ce  jour- là  parles  citoyens  de  service  à  h 


I 
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Lettre  de  Grimouard  à  la  municipalité  du  Port-au-Prince,  du  14 
embre  1791,  Réponse  de  la  municipalité  ,  dudit  jour.  Déclaratiou 
Castrée,  Montfort  et  autres  officiers  mariniers  du  Borée,  du  i5 
embre.  Lettre  de  l'assemblée  de  l'Ouest  à  l'assemblée  coloniale  , 
17  décembre.  Rapport  du  major  général  de  la  garde  nationale 
l-oit-au-Pnnce,  du  i3  décembre.  Mémoire  des  commissaires  des 
imes  de  couleiir,  pag.  ^7  et  suivantes.  Interrogatoire  de  Gibaud- 
aud  ,   du  21  janvier  1792. 

Lettre  de  l'assemblée  de  l'Ouest  à  l'assem.blée  coloniale  ,  du  17 
îmore  1791.  Lettre  de  la  municipalité  du  Port  -  au  -  Prince  k 
nouard  ,  du  i5  décembre  ,  et  à  la  municipalité  de  l'Arcahave  , 
ai  décembre,  '     • 


/il 


; 
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batterie  Roltants  ,  porte  que  «  le  28  du  mois  preccrlent  ,  el 
»  s'étoit  placée  pour  observer  les  rr.ouvemens  de  rennemi  , 
M  que  depuis  ce  moment  elle  dissipa  à  coups  de  céinon  to 
y>  les  petits  attroupemens  qu'elle  appcrçut  aux  cases  < 
»  Marquissant,  etc.. .j  que  le  14  décembre  ,  voyant  4-®  pc 
»  sonnes  assemblées  devant  et  a  l'entrée  des  bâtirncns  de  Mz 
9E>  quissant ,  le  premier  mauvement  de  la  batterie  fut  d'envo) 
35  un  boulet  de  18  à  Marquissant ,  auquel  on  riposta  de  la  mêi 
»  manière.  »  La  déclaration  faite  k  la  municipalité  le  lendem; 
par  plusieurs  mariniers  du  Borée  ,  constate  aussi  que  c'est  Téq 
page  de  ce  vaisseau  de  ligne  qui  fut  l'agresseur  contre  le  ca; 
de  Eizoton  (i}. 

Ce  signal  des  combats  les  rappela  dans  toutes  les  parties 
l'Ouest,  comme  autour  du  Port-au-Prince  ;   et   dans  le  mê 
c!mX"pl-  temps  l'anarchie  la  plus  sangla  t;  vint  ajouter  de  nouveaux  dés 
bliquem=nc    très  à  ceux  qui  ûésoloient  cette  malheureuse  ville,  sur-tout  dej 
au  Pcrc-au-  q^^^  Farrivée  des  derniers  des    quatre-vingt-cinq    au  Cap 
*'""^^"  donné  une  nouvelle  force  aux  factieux  de  l'assemblée  coloniale 

Le  22  décembre  1791  ,  un  Tnulâtre  ,  nommé  Aîcindor,  c 
qui  l'on  prëiendoit  avoir  trouvé  du  foufre  et  d'autres  mati' 
combustibles ,  fut  dénoncé  comm.e  projetant  un  nouvel  incei 
et  mis  à  mort  dans  un  m.ouvement  popalalre  (3). 


§.  XIV. 

îvîouveaux 
assassinats 


1  Procès-verbal  ou  relation  du  combat  de  la  batterie  flottante  ,  £ 
les  hrigaiulsde  toutes  couleurs,  dti  14.  décembre  i7;r.  D^'claratioi 
Philippe  CaStnîes  ,  Montfort  et  autres  ,  a  la  iiianicipalité  , 
*iéceiiibre. 

2  Lettre  des    commissaires    civils    au  mldstre  de  la  marine  ,  « 
avril  17^2. 

3  Déclaration  de  plusieurs  soldats  de  la  troupe  de  ligne   à  la  n 
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Peu  après ,  la  municipalité  d'^  Port-au-Prince  fît  conduire  en  prî» 
son  un  chirurgien  nomn.é  Dupont,  que   quatre  matelots  du  com- 
merce  accusoient  davoir  envoyé  deux  canons  aux  hommes    de 
couleur,  de  concert  avec   le  capitaine  de  leur  navire.  La  mu- 
nicipalité assure  que   Dupont   avoua   le  fait    en    sa    présence. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  des  furieux  l'arrachèrent  aux  soldats  qui  le  me^ 
Eoienten  prison,  et  le  pendirent  à  un  réverbère  (i).  Le  surlende^ 
main  cinq  autres  habitans  du  Port-au-Prince,  Piémont,  conseiller 
au  conseil   supérieur  j    Guyot,    curateur    aux  biens  vacans,   et 
son  commis  ;   un   autre  commis  de  négociant,  nommé   Vignol 
et  un  officier,  nommé  Brésil,  furent  arrachés  des   bâîimens  du 
commerce  oA  ils  s'étoient  réfugiés   lors  de  1  mcendie  du  Port- 
au-Prmce.   On  leur  fil  subir  le  même  sort.  Mais  on  a)oute  que 
leur  supplice  fut  accompagné  des  tourmens  les  plus  recherchés, 
qu'une  froide  férocité  prolongea  long  temps  avant  de  leur  donner 
la  mort  (2).  Trois  jours  après  ,  le  négociant  Videau  ,  qui  s^étoit 
réfugié  sur  un  navire"  de  Bordeaux  ,  et  un  prisonnier;  nommé 


cipaUté  ,   du  22    décembre    1791.    Procès  -  verbal  de  la  municipalité^ 
audit  jour.  ^.  ^ 

1  Déclaration  de  quatre  matelots  à  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  ,  du  22  décembre  1791.  Autre  de  Péronae  et  Villegrein,  du  i3 
décembre  179X  ,  à  l'assemblée  de  l'Ouest.  Autre  de  quatre  officiers 
manmersà  la  municipalité  du  P.rt-au.Prince  ,  du  19  décembre.  Arrêté 
de  la  municipalité  du  Port-au-Prince,  du  24. 

2  Mémoire  historique  des  dernières  révolutions  de  l'Ouest  et  du. 
Sud  ,  pag.  84  et  85.  Arrêté  des  citoyens  du  Puri-au-prince  réunis 
a  la  Gro.x-des-Bouquets,  du  3o  décembre  1791.  Déclaration  de  Rain- 
^xlle  ,  concierge  des  prisons  du  Port-au-Prince  ,  du  34  décembre. 
Arrête  de  la  municipalité,  dudit  jour.  Voyez  aussi  la  note  suivante. 
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Brezc ,  furent  encore'arracHés  de  leur  asyle ,  et  massacres  pac 
un  attroupement  (i). 

La  raunicipalité  du  Port  -  au  -  Prince  fit  quelques  démarches 
pour  prévenir  les  derniers  attentats  :  elle  se  transporta  même 
sur  les  lieux  pour  empêcher  la  consommation  du  crime  j  et 
d'après  Tinutilité  de  ses  efforts,  elle  se  réunit  à  l'assemblée  de 
rOuest  pour  faire  une  proclamation  qui  rappeloit  aux  habitans  le 
respect  dû  aux  personnes ,  et  Tobéissance  aux  lois. 

Mais  presque  toutes  leurs  mesures  ,  sur  tout  celles  de  rassem- 
blée de  l'Ouest ,  a'avoient  été  propres  jusqu'alors  qu'à  augmen- 
ter Texaspération  populaire  •,  elles  n'avoient  cessé  de  recevoir 
des  dénonciations  contre  les  malheureuses  victimes  de  ces 
atrocités ,  et  contre  les  hommes  de  couleur  {2).  Aucunes  pour- 
suites ne  furent  faites  par  les  tribunaux  que  ces  deux  autorités 
avoient  substitués  au  conseil  supérieur  et  à  la  sénéchaussée.  Elles 
essayèrent  même  d'excuser  ces  crimes  dans  plusieurs  écrits.  Elles 
ne  se  déterminèrent  que  i5  jours  après,  à  la  sollicitation  àes 
commissaires  civils  ,  à  proclamer  la  loi  martiale  (3).  Elles  ne 
cessoîent  sur-tout  d'exciter  la  fermentation  sur  les  bâîimcns  da 


1  Procès-yerbal  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ,  du  27  décem- 
bre 1791.    Autre  du  concierge  des  prisons,  Rainville,  dudit  jour. 

î2  Arrêté  de  la  municipalité  du  Port  -  au  -  Prince  ,  du  24  décembr* 
1791.  Proclamation  de  l'assemblée  de  l'Ouest  et  de  la  municipalité  ^ 
dudit  jour.  Voyez  aussi  les  déclarations  citées  dans  la  note  précé- 
dente et  celle  de  Boistard  ,  du  22  décembre. 

3  Voyez  le  disc^îurs  de  l'assemblée  de  l'Ou«st  à  St.-Leger ,  lors  d« 
son  installation.  Extrait  des  registres  de  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  ,  du  j.i  janvier  1793.  Voyez  aussi  la  réponse  du  club  da 
Port-au  Prince  k  la  lettre  àt&  commissaires  «irils  ,  du  11  décembr» 
J791. 
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eomn,erce  et  de  l'État,  par  de  nouvelles  r^quùitîon,.  Mégvé  le, 
décrets  contraires  de  l'Assemblée  constituante .  elles  avoiem  ob- 
tenu  de  l'assernblee  color.iale  un  arrêté  qui  y  avoit  soumis  la  station 
«  tous  les  bâamensde  k  rade  (.).  U  municipalité  força  nia, 
à  une  U,s  Grimouard  ,  malgré  sa  répugnance ,  à  prêter  le,  mains 
a  toutes  sts  «pérations  mniuires  contre  les  confédérés  de  la  Croii- 
des-Bouquets  {.).  Elle  mit  un  embargo  générai,  et  fit  enlever 
par  U  garde  nationale  sur  les  vaiaseaui  marchands,  toutes  lel 
.rmes  qu,  pouvoient  e.ceder  le  nombre  porté  sur  l'in.en.aire 
desdtts  navires,  et  qui  y  avoient ,  dit- on ,  été  déposées  par  le, 
habitans  qui  .'y  éioient  réfugiés  durant  les  derniers  troubles  (3) 
Le  ,our  même  où  cinq  habilans  du  Port-au-Prince  furent  arrachéi 
des  n,vires  de  la  rade .  et  assassinés  d'une  manière  si  horrible 
elle  fit  une   nouvelle  réquisition  i  Grimonard  de  faire  rentrer 
dans  le  port  .ou.  les  vaisseaux  marchands,  <..co,nmevéf,'-n,e„t^ 
.  mène  soupf  ornés  de  faciliter  le  transport,  soitàBIrolon  oa 

.«  autres  Iieuï.  des  armes  et  munitions  destinées  contre  celte 

1»  ville  (4).  »> 

Peu   de  fours  après,  un  canonnier   nommé  Millet,  con<i<.né 
«ur  le   gaillard  d'arrière  du  Borée,  s'en  évada  furtivemert^Il 

te  réfugia  a  la  municipalité,   oà  ses   camarades  le  vinrent  ré- -«a 

cUmer.  La  municipalité  prétendit  qu'ils  avoient  voulu  le  mal-  ""'""''" 

*  belle 


f.  XY. 

Prorectioa 
accordée  à  un 


I  Extrait  des  registres  de   V^ssemhUe  coloniale  /  du   20  décembre 
1791.  Moniteur  de  Saint-Domingue ,  du  sa  décembrô. 
j    a  Voyez  ci-dessus   le  f.  IL 

3  Arrêté  du  conseil  d'administration  de  la  garde  nationale  du  Port- 
.^Pnnce,  du    3x    décembre   .jçr.    Autre  de    la  muuicipalité    dudit 

4  Exti:ait  des  registre»  ^e  U  municipaUté,  du  34  décembre  ijgu 
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traiter.  Elle  invita   Grimouard   à    Tenvoyer    cliercker   par    un 
officier  de  son  état- major:   mais,   quand  l'officier  se  présenta, 
un  attroupement ,  sans  doute  aposté  pour  cela,  sortit  de  la  ga- 
lerie ou  tribune  publique  ,  s'empara  de   Millet ,    et    l'entraîna 
au  dchers.  Les  canonniers  déclarèrent  qu  ils  dénonceroient  cette 
violation  de  la  loi  à  rAssembléc  nationale  et  aux  commissaires' 
civils ,  si  on  ne  leur  rendoit  pas  le  coupable.  La  municipalité  , 
oui  avoit  paru  s'opposer  à  son  évasion,  ne  fit  aucune  démarcke^ 
pour  le  ravoir  ;  elle   se  contenta  de  répondre  aux    canonniersT 
que   c'étoicnt  les   bataillons    d'Artois   et   Normandie    qui    s'en; 
étoient  emparés  et  l'avoient  pris  sous  leur  sauve-garde  j  qu'iÇ 
n'étoit  pas  paru  depuis  à  la  municipalité,  mais  qu'il  avoit  fâity 
avec  exactitude  et  fidélité,  le  service  aux  forts j  que,  son  de-* 
voir  étant   de    protéger    les    malheureux ,  elle   n'avoit   pas  'dii 
souffrir  qu'il  fût  f^or^é par  ceux  d'entre  eux  qui  étoient  venus  le 
chercher  avec  menaces,  dans  un  moment  d'égarement;  »  et  que 
«  jartiais  un  homme  ne  serait  immolé  sous  les  yeux  de  la  mU" 
«  nicipalitéy  avant  que  la  loi  eût  prononcé  sur  son  sort  (i).  » 
Elle  avoit  déjà  oublié  les  assassinats  qui  avoient  eu  lieu  si  peu 
de  temps  auparavant,  et  qui  n'avoient  été  suivis  d'aucune  pour-* 
suite  judiciaire. 

Une  situation  si  déplorable  n'avoit  pas  manqué  de  fixer  Tat- 
tcntion   des    commissaires   civiis.   Les   deux    partis    étoient   en. 
quelque  sorte  convenus  de  s'adresser  à  eux,  vers  le  milieu  dei 
aux  commis-  décembre.  On  leur  envoya  efFectivement  dc  part  et  d'autre  dcsj 
sâircs  civils,     commissaires.  Ceux  du  Port-au-Prince  prétendirent  n'avoir  rienj 


f.  XVT. 
Députîtions 

respectives 


1  Lettre  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  à  Grimouard ,  du  S\ 
janvier  1792.  Lettre  des  canonniers  à  la  municipalité ,  et  réponse  d©' 
la  municipalité,  du    11  janyier. 
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négligé  pour  rc^tablîr  la  paix,  tandis  qu'ils  préscntoient  les 
hommes  de  couleur  comme  des  rebelles  couverts  du  sang  des 
Wancs,  qu'il  étoit  du  devoir  de  la  commission  civile  de  réprimer 
par  remploi  de  toutes  les  forces  nationales  (i)  ;  et  c'est  dans  ce 
lemps-là  même  que  ,  sans  attendre  sa  décision,  les  agîtateursdu 
Port-au-Prince  prenoient  les  mesures  les  plus  hostiles,  et  firent 
enfin  l'attaque  de  Bizoton.  Le^  hommes  de  couleur  et  les  autres 
confédérés  ne  témoignèrent  aussi  que  trop  dans  leurs  adresses  le 
ressentiment  qui  hs  animoit  contre  le  Port-au-Prince  j  mais  ils 
protestoient  de  leur  soumission  aux  lois,  en  pressant  les  commis- 
saires civils  de  venir  sur  hs  lieux  s'assurer  de  la  vérité  des  faits 
qu'ils  leur  eiposoient. 

La  confédération  de  la  Croîx-des-Boaquets  avoit  acquîs  de 
nouvelles  forces  depuis  l'expulsion  des  hommes  de  couleur  du 
.Port-au-Prince,  qui  avoit  causé  une  indignation  générale  dans 
tous  les  environs.  Ils  avoient  perdu  peu  de  monde  dans  cet  évé-  cwae. 
nement;  et  la  plupart  des  paroisses  de  l'Ouest,  auxquelles  ils  Bouquets, 
s*étoipt  adressés  comme  garantes  du  traité  de  paix ,  l'avoienc 
ratifié  depuis  cet  événement,  et  même  depuis  l'arrivée  officielle 
de  la  loi  du  28  septembre  {1).  Indépendamment  d'une  foule  de 
magistrats,  de  négocians  et  d'autres  mécontens  du  Port-au-Piincc 
et  de  quelques  autres  communes,  qui  s'étoient  réfugiés  à  la  Croix- 
des-Bouquets,  plusieurs  des  paroisses  de    l'Ouest  et    du   Sud 


«.  XVIL 
Etat  de  k 
confédéra- 
tion de  U 


1  Lettre  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince  aux  commissaires 
civils,  du  4  décembre  1791.  Arrêté  de  ladite  Biunicipalité  ,  du  7  dé 
cembre ,  pour  nommer  des  commissaires  narrateurs. 

2  Arrêtés  des  paroisses  du  Foud-des-Nègres  ,  des  i5  et  21  décembre 
1791.  Arrêté  des  citoyens  du  Port-au-Prince,  réunis  à  la  Croix-des- 
Bouquets,  du    3o  décembre.   Arrêté  de  la    paroisse    de    l'Arcahaye,' 


A 


,p4 


!\ 


■^>^.,«> 


^' 


4 


p^ 


(  '^A  ) 

y  avôîcnt  envoyé  des  députés  (*)  qui  prétcBdoîent ,  avec  quelque 
vérité ,  représenter  la  province  de  l'Ouest  plus  légitimement  qu© 
rassemblée  de  ce  nom.  Ils  se  constituèrent  k  cet  effet  en  conseil 
provincial  de  V Ouest,  établi  pour  s'occuper  provisoirement  de 
toutes  les  affaires  politiques  relatives  à  cette  province-,  mais, 
pour  prévenir  les  calomnies  de  la  malveillance ,  ils  clia  gèrent , 
peu  de  jours  après,  cette  dénomination  en  celle  de  conseil  des 
commissaires  des  paroisses  de  la  dépendance  de  V  Ouest  (i). 

Cet  établissement  spontanée  avoît  bien  étalli  une  espèce  d'ordre 
autour  de  lui  à  la  Croix-des-Boaqnei';;  mais  il  étoit  trop  nouveau 
et  trop  mal  assis  pour  tenir  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gou- 
vernement dans  les  autres  paroisses  de  la  coaKtioa ,  quand  elles 


du  1  jaayier  1792.  Arrêté  du  conseil  de  guerre  et  d'adrainisrration 
de  l'armée  des  citoyens  réunis  de  l'Ouest  ,  du  14  décembre  lyo»' 
Mémoire  explicatif  de  difiërens  fait»,  remis  aux  commissaires  civils, 
par  Malescot  et  Ruette.  Lettre  aux  mêaaes  ,  par  la  Mothe  ,  président 
de  la  sénéchaussée  du  Port-au-Prince  ,  du  i  janvier  1792.  Suite  des 
ëvénemens  de  la  conspiraîion  du  Port  -  au-Prince  contre  les  hommes 
de  couleur,  par  l'abbé  Ouvière. 

*  C'étoiept  les  paroisses  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  de  Léogane  , 
de  FAicahaye,  du  Mirtbalais,  de  Saint-Marc ,  du  Grand-Goave  ,  d« 
Jacmcl  ,  du  Petit  -  Goare  ,  de  Baynet  et  des  Cayt'S  -  de  -  Jpcmel  , 
dont  les  délibérations  étaient  toutes  postérieures  à  l'incendie  du  Port- 
au-Prince  La  paroisse  du  Fend-des-Nègres  joignît  aussi  ses  députés 
à  ceux  des  hommes  de  couleur  ;  et  cell«  des  Gonaïves  avoit  donnai 
d'avance  sou  adhésion  à  ce  que  f^roient  les  commissaires  de»  autrcil 
paroisses  ,  Tennis  à  la  Crois»des-Eoaquets.  j 

1  Arrêtés  à\i  conseil  de  guerre  et  d'administration  de  îa  Croix-dei! 
Bouquets  ,  des  11  ,  14  et  18  décembre  1791.  Lettre  à  BlançhcîaMdeJ 
du  i5  décembre.  Lettre  aux  commissaires  civils  ,  du  11  décembre! 
Adresse  aux  mômes  ,  du  i5  décembre.  ■\''ûyez  aussi  le  Moniteu»  d«( 
Saint  Domingue  ,  des  a5  et    a6  déceïabr«. 
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avoîent  devant  les  yeux  le  spectacle  des  excès  commis  au  Port- 
au-Prince.  Non- seulement  des  déclarations  faites  aux  autorités 
constituées  de  cette  ville  assurent  que  plusiejiirs  blancs  avoient 
été  massacrés  par  les  hommes  de  couleur  dans  les  paroisses  voi- 
«ines  fi),  mais  on  voit  aussi  dans  les  mémoires  de  Tabbé  Ouvière, 
qui  avoit  chaudememt  embrassé  le  parti  des  confédérés ,  qu'il  fit 
à  cette  occasion  les  plus  vifs  reproches  aux  hommes  de  cou- 
leur (2).    ■ 

Tel  étoît  rétat  de  la  coalition  de  la  Croix-des-Bouquefs,  lors-     ,  ^Vlir 
qu'elle  adiressa  ses  réclamations  aux  commissaires  civils.    Les  Sesdemand'c 
membres  qui  la  dirigeoîent,  les  invitèrent  à  correspondre  directe,  aux  commis^ 
ment  avec  eux,  comme  les  représentans  légitimes  de  la  province   """  ^^^^^'' 
de  rOuest.  Us  demandoient  avec  instance  la  ratification  du  traité 
de  paix  du  ^3  octobre,  comme  le  seul  moyen  capable  de  ra- 
mener le  calme  dans  la  colonie,  et  sur-tout  dans  la  province.  Ils 
invoquoîent  la  déclaration  des  droits,  les  principes  de  rAsscmblée 
constituante  elle-même  sur  la  souveraineté  du  peuple  et  sur  h 
nécessité  du  concours  de  tous  les  citoyens  à  la  formation  des  îois  , 
8oit  directement,  soit  par  leurs  représentans.  Ils  en  concluoient 
que  le  décret  du  24  septembre  n'àvoit  pu  anéantir  des  traités 
antérieurs  à  sa  pubHcation ,  qui  ne   leur  assuroient  rien  autre 
chose  que  la  jouissance  àes  droits  qu'ils  tenoient  de  la  nature, 
lis  soutenoicnt  que  rassemblée  coloniale  s'étant  constituée  ,  non 


1  Déclarations  de  Berthe,  habitant  du  Fond-Férrier,  et  du  capitaine 
Robin  ,  des  21  et  28,  décembre  1791.  Lettre  de  la  municipalité  du 
Port  -  au -Prince,  du  17  décembre.  Mémoire  des  commissaires  des 
hommes  de  couleur  ,  p.  77  et  82.  Interrogatoires  de  la  Libre  et 
d«  Gibaud.  Rioaiul,   des  20,  2;  et  22  jamTer  1792. 

^2  Lettre  de  l'abbé  Ouvière  aux  commissaires  civils  ,  du  14  décembre 
Ï791. 
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pas  en  vertu  des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  mus  en  vertu 
des  pouvoirs  de  ses  cons tiîuans  ,n'^voit  pas  la  légalité  d*une 
autorké  constituée ,  et  qa  elle  ne  pouvoit  in^^oquer  aujourd'hui , 
pour  se  faire  reconnoître,  les  décrets  qu*elle  avoit  méconnus 
dans  sa  formation.  Ils  lui  opposoient  le  vœu  de  toutes  les  paroisses 
qui  étoient  entrées  dans  la  coalition,  et  qui  la  désavouoient.  Ils 
demandoient  que  le  vœu  de  la  colonie'  fut  consulté  dans  des 
assemblées  primaires,  où  seroient  admis  tous  ceux  qui  réunissoient 
les  conditions  d'activité  prescrites  par  les  instructions  du  28  mars. 
Ils  assuroient  que  leur  coalition  avoiî  sauvé  la  province  de  l'Ouest 
de  l'incendie  et  de  toutes  les  horreurs  auxquelles  celle  du  Nord 
étoit  en  proie.  Ils  se  prévaloient  enfin  de  l'opposition  que  les  as- 
semblées et  les  municipalités  de  la  colonie  avoient  apportée  au 
décret  du  i5  mai,  pour  s'attribuer  le  droit  de  réclamer  contre 
les  diepositions  de  la  loi  du  28  septembre  ,  «  qui  n'avoient  pu ,  di- 
»  soient-iîs,  être  arrachées  que  par  les  importunes  clameurs  de 
»  l'orgueil  et  de  la  cupidité.  »  Le  résultat  de  leur  adresse  montroit 
néanmoins  combien  ils  étoient  embarrassés  pour  concilier  leurs 
réclamaiions  avec  cette  loi  du  28  septembre.  En  demandant  la 
coniirmalicn  du  traité  de  paix  en  ce  qui  concemoit  la  reconnois- 
sance  des  droits  des  hommes  de  couleur ,  ils  déclaroient  qu'ils 
soumettoient  à  la  décision  des  c©mmissaires  civils  «  les  autres 
»  points  de  ce  même  traité  qui  pourroient  contrarier  les  plans 
a"  d'organisation  décrétés  pour  les  colomts ,  puis qu  en  général 
»  ils  étoient  tous  soumis  à  V approbation  de  V Assemblée 
»  nationale ,  subordonnés  à  ces  mêmes  plans  d'organisation ,  et 
3)  qu'ils  n'avoient  pour  but  que  la  ponctuelle  exécution  des 
»   décrets   nationaux  (  i  ).  Ils   annonçaient,  au   surplus,  qu'en 


ï  /arrêté  à\i  conseil  d'admimstratioa  tles  citoysHS  rénnis  de  l'Ouest  , 
du  6  décembre   1791.  J.etîrs    dudit  coriSeil   sus    co'mnûsjiaires  civils  , 
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»  attendant  l'arrivée  ou  la  décision  des  commîsaaîres  civils, 
»  l'armée  combiné®  se  borneroit  à  tenir  renfermée  dans  Tenceinte 
»  dnFoït-^\i-Vtmce  des  furieux  cap  ah  les  de  tout  pour  assoit' 
\>  vir  leur  rage  ,  dans  la  persuasion  qu'il  doit  entrer  dans  les  vues 

•  sages  de  MM.  les  commissaires  de  forcer  les  brigands^  par 
»  tous  les  moyens  possibles  et  permis ,  d'évacuer  une  colonie 

•  qui,  depuis  deux  ans,  est  le  théâtre  de  tous  les  malheurs 
»  imaginables  ,  afin  d'assurer  enfin  le  salut  et  la  conservation 
>  des  malheureux  citoyens  qui  gémissent  depuis  long -temps 
»  sous  l'oppression  et  la  tyrannie  d'un  petit  nombre  de  bri- 
»  gands   (  i).  » 

Les  commissaires  civils  étpîent  envoyés  dans  la  colonie  pour 
aire  exécuter  les  lois  déciétées  par  i'Assem,blée  constituante.  Ils 
€  purent  donc  pas  se  dispenser  d'exiger  de  la  part  des  hommes  exhortations 
e  couleur  la  soumission  à  celle  du  2,8  septembre  ;  mais  ils 
mployèrent  le  langage  paternel  de  magistrats  bicnveillans  et 
umains,  qui  remplissent  avec  regret  un  devoir  rigoureux.  Ils 
efforcèrent  de  gagner  la  coalition  par  tous  les  motifs  qu'une 
îlle  cause  pouvcit  comporter.  Ils  lui  montrèrent  rinconstitu- 
•onnalité  et  tous  Tes  périls  résultans  pour  l'ordre  public,  d'une 
anfédération   armée  ,  délibérant  sur  les  droits  politiques  ,    et 


'V 


«.  xtx. 

Réponse  et 


des  commis- 
saires civils. 


/■' 


ià\X  jour.  Adresse  des  citoyens  ue  couleur  aux  mêmes  ,  dudit  jour, 
dresse  aux  mêmes  ,  du  14  décembre  ,  par  les  chefs  de  l'armée  des 
toyens  réunis  de  la  province  de  l'Ouest  ,  et  les  commissaires  des 
iroisses   de    ladite    province.    Adresse  aux  mêmes  ,  par    le    conseil 

l'armée  combinée  de  l'Ouest  ,  du  i5  décembre.  Voyez  aussi  la 
ttre  de  l'abbé  Ouvière  aux  commissaires  civils  ,  du  i\  décembre. 

1  Arrêté  dudit  conseil  dé  guerre  et  d'administration,  des  6  et  14 
îcembre  1791.  Adresse  du  même  aux  commissaires  civils,  du  i5 
.'cembre.  Lettre  û\^.  même  à  Elanchelande ,   dtidit  jour. 
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détruisant  des  autorités  civiles  pour  leur  ea  substituer  d  autre 
de  sa  création.  Ils  firent  valoir  toutes  les  considérations  qi 
dëriveient  des  localités  des  colonies,  et  le  danger  terrlMe  d 
soulèvement  des  esclaves ,  déjà  réalisé  dans  le  Nord.  Au  vœu  d 
la  majeure  partie  des  paroisses  de  TOuest ,  ils  opposèrent  eeli 
de  vingt -cinq  millions  de  Français  que  représentoit  l'Assemble 
constituante.  Ils  engagèrent  les  hommes  de  couleur  à  profiter  c 
l'amnistie  qu'ils  venoient  de  publier, et  leur  firent  espérer,  sai 
doute  parce  quiîs  le  çroyoient  alors,  que  l'assemblée  colonial 
leur  accorderoit  tous  les  avantages  compatibles  avec  lorgan: 
sation  des  colonies.  Si,  après  sa  décision,  ajoutoient-ils ,  voi 
jugiez  qu*elle  n'eût  pas  fait  tout  ce  qui  convient ,  vous  pourrie 
employer  le  moyen  légal  de  pétitions  au  roi.  Enfin  ils  promirei 
de  se  rendre  dans  la  province  de  TOuest ,  avec  autant  d'empre; 
sèment  que  de  joie,  dès  que  les  hommes  de  couleur  ssroïo 
soumis  4  la  loi  (i). 

Dans  une  seconde  lettre  aux  confédérés  de  l'Ouest ,  les  con 
missaires  civils  leur  disoient  encore  :  «  Nous  croirions  voi 
»  outrager  si  nous  nous  permettions  le  moindre  doute  sur 
»  pureté  de  vos  motifs  ,  mais  nous  trahirions  votre  confiant 
»  en  noiis,  eî  la  vérité  que  nous  devons  vous  dire  ,  si  nous  voi 
y>  dissjmulioas  à  quel  point  vous  seriez  coupables  en  résistai 
î>  à.  la  voix  de  la  raison. . . .  Oublions  à  jamais  des  haiiies^  dt 
»  vengeances  ,  des  proscriptions ,  des  meurtres  ,  des:  incendu 
a?  &  des  atrocités  de  tout  genre.  Dans  une  crise  nationale  ,  qu 
»  est  celui  qui  peut  résister  au  torrent  ?  Quel  est  le  nombj: 
»  d'hommes  vertueux  qui  n'ont  aucun  reproche  à  se  faire,  c 


î  Réponse    des    commissau-es    rivHs     aux    personnes    réunies   à 
ÇàT,k-iI«^..Boi!f]uets  ,  ciu  at  décembre   1791» 
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»  comparaison  de  ceux  qui  ont  faille  mal,  et  souvent  par  cr- 
»  reur?  Faut-il  les  punir  tous,  faut-il  confondre  le  foible  avec  le 
»  méchant  ,  et  pouroit-on  les  distinguer  dans  la  confusion  géné- 
»  raie  des  événemens  ,  des  apparences  ,  des  ruKieurs  publiques, 
»  et  de  la  prévention  des  partis  ?  Respectons  le  citoyen  qui 
»  n'a  jamais  perdu  de  vue  les  devoirs  politiques  et  moraux  j 
j»  mais  encore  une  fois  pardonnons  -  nous  réciproquement  def 
»  tons  que  nous  n'étions  pas  plus  les  maîtres  d'éviter  que  si 
»  n(^us  eussions  été  dans  le  délire  d'une  fièvre  ardente  (x).  » 

En  condamnant  rinsurrection  des  kommes  de  couleur  ,  les 
commissaires  civils  ne  purent  néanmoins  se  dispenser  de  pren- 
dre des  cclaircissemens  sur  les  événemens  qui  y  étoient  relatifs,  palité  du  Porc 

Ils  virent  qu'elle  avoit  été  produite  par  l'opposition  au  décret  au-Prîncc,eE 
j       r        •  •  1  1  ,  .  /      1  •     t  aux  troupes 

du  i5  mai  ;  et  si  les  concordati  et  les  traites  de  paix  leur  paru-  ^^w^^^  gge, 

rent  irréguliers ,  par  cela  seul  qu*ils  avoîent  été  faits  sous  les  ar- 
mes, ils  regrettèrent  que  «  des  dispositions  si  conformes  au 
f»  vœu  national ,  et  au  bonheur  de  la  co/omV ,  n'eussent  pas  été 
{»  proposées  librement  par  les  blancs  eux-mêmes  aux  hommes 
»  de  couleur  (2).  »  La  municipalité  du  Port-au-Prince  ne  leur 
avoit  envoyé  ni  procès-verbal ,  ni  aucun  éclaircissement  par  écrie 
çur  la  cataftrophe  du  21  novembre  :  mais  en  comparant  le  précis 
histor'que  que  leur  avoient  adressé  les  hommes  de  couleur,  avec 
Us  réponses  verhales  des  députés  du  Port-au-Prince ,  ils  se  con- 
vainquirent que  cette  malheureuse  journée  avoît  été  préparée 
d'avance  par  la  haine  des  deux  partis  ;  que  le  signal  en  avoit  été 


iiatoi'»t»5b  ' 
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X  Réponse  des  cemmxssaîres  nationaux  cirils   aux  personnes  réimiea 
•  la  Groix-des-Bûiiquets,  du  10  janvier  1792. 

a  Lettre  wes  commissaires  cirils  à  la  iDHnicipalité  du  Port-au-Priace, 
4^  xo.  janvier  1792, 


4 


(  46o  ) 

donné  par  f  assassîaat  du  nègre  Scapin ,  qui  amena  de  cruelle 
représailles  ;  et  que  l'attaque  générale  avoit  éîé  commencée  p?. 
Fraloto  ,  et  soutenue  par  les  réquisitions  de  la  municipalité  au 
troupes  de  ligne.  Ils  déclarèrent  hautement  dans  leur  correspon 
tiance  que  les  deux  partis  avoient  des  torts  et  des  excès  à  s 
reprocHer,  et  ils  tâckèrent  de  les  engager  ,  p^r  cette  raisc 
même  ,  à  se  les  pardonner  respectivement.'  C'est  sur- tout  ce  qu'i 
.établirent  dans  une  lettre  très-détaiilée  qu'ils  écrivirent  à  la  mun 
cîpaîilé  du  Port-au-Prince  ,  en  y  rendant  d'ailleurs  hommaf 
aux  vertus  civiques  dont  ïh  la  croyoient  animée. 

«  Nous  ne  pouvons,  y  disent~ils ,  dissimuler  ces  vérités  sai 
»  trahir  les  uns  &  les  autres.  Tous  ont  tort  5  il  faut  qu'ils 
»  sachent,  et  qu'ils  se  considèrent  désormais  comme  des  am 
»  qui,  dans  un  délire  involontaire  ,  se  sont  fait  les  fL 
»  grands  outrages  et  les  plus  profondes  blessures  ;  il  fa 
»  qu'ils  trouvent  en  nous  des  médecins  fages  et  conftans  ,  qui  1 
3  rendent  à  la  raison,  versent  sur  leurs  plaies  le  baume  bie 
»  faisant  qui  peut  les  guérir  (i).  » 

Les  commilTaires  civils  déclarèrent,  d'ailleurs  ,  Hettement  a 
troupes  du  Port  -  au  -  Prince  ^  qui  les  avoier>t  aussi  consulté 
qu'elles  ne  pouvoient  pas  reconnoî?re  l'autorité  des  concord; 
&  des  traités  de  paix ,  ni  en  maintenir  Texécution.  Ils  leur  ra 
pellèrent  les  devoirs  particuliers  à  la  force  armée,  en  leur  me 
tant  sous  \ts  yeux  les  principales  dispositions  des  lois  rendr 
sur  cet  objet  par  l'Assemblée  conftituante  (2).  Ils  écrivire' 


1  Réponse    susd.   des    commissaires    civils.    Examen  de  lad.  let 
publiée  par  le  club  du   Port-au-Prince  ,  p.  2  ,  3,  6  ,  7  ,   8   et  i3. 

2  Réponse  des  commissaires  civils  aux  questions  que  les  coi-psn 
litaires  du  Port-au-Prince  leur, ont  proposées,   du  18  décembre  ij(.) 
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iyeM  ;près  dans  le  même  sens  à  des  ©ïBciers  de  la  marine  du. 
rommercej  en  louant  leurs  intentions  pacifiques,  ils  désapprou- 
vèrent la  Corporation  qu'ils  avoient  formée,  &  leur  recomman- 
ïèrent  d'avoir  égard  désormais  aux  réquisitions  de  la  munici- 
palité ,  puisqu'ils  sâvoiert  que  «  ces  établiffemens  populaires 
'  étoient  les  bases  élémentaires  de  la  constitution  française  (ï).  n 

Enfin  ,  en  rendant,  dans  d'autres  lettres,  à  Grimouard  &  à  Garn- 
is la  jufîice  qui  leur  étoit  due  ,  en  regrettant  que  le  Port-au- 
rince  n'eût  pas  profité  de  la  médiation  de  ces  deux  officiers,  ils 
ondamr,oient  la  tentative  d'insurrection  faite  sur  \q  Borée,  par  la 
rétendue  députation  de  cette  ville  (2).  Mais  ils  s'élevoient  avec 
ife.n  plus   de   force  encore  contre  les  malTicres  publics  qui  s'^ 
toiett  commis  sous  les  yeux  des  autorités  constituées,  parce,  qiié 
îute^t  perdu  dans  la  société-  politique  si  de  pareils  attentats  à 
-  morale  universelle  ne  sont  pas  réprimés.    «  Ces  assassinats: ^dé 
sang- froid,  disoient-ils  ,  qui  semblent  â  présent  tenir  lieu. de- 
spectacles  au  Von- au- Prince,  ne  nous  inspirent  pas  moins 
d'horreur  qu'ils  n'en  inspireront  à   la  nation  et  au  roi.  Si  vous 
.He  prenez  pas  sur  vous,  Wh\.,.  de  publier  la   loi  martiale  ^ 
et  de  déployer  d'une  manière  légale  la  force  publique  contre 
les  attroupemens ,  vous  finirez  vous-mêmes  par  être  victimes 
de  ces  fureurs  épouvantables.  » 

«  Le  Port-au  Prince  a  plusieurs  fois  donné  l'exemple  des  ' 
,  meurtres  :  il  y  exifte  néanmoins  un  grand  nombre  de  respecta- 


r 


X  Réponse  des  commissaires  civils  à  Lenud  ,  Poirier,  etc.  du:  1 
Trier  1792.  '  ' 

2  Réponse  des  commissaires  civils  à  la  municipalité  du  Fort  -  au= 
•mce  ,  du  10  janvier  1792.  Lettre  des  aiêmes  k  Gximouard  ,  du  la 
nvier.  ^ 


; 
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»  Wes  citoyens  j  ^'autres  d'an  égal  mérite  ont  été  obligés  de  s 

»  réfugier  à  la  Croix-des-Bouquets.  Ce  sont  les  méchans  qi 

»  font  lor  loi  che-^  vous  ,  comme  ils  la  font  che\  vos  advir 

»  saires:  tremblei  Us  uns  &  les  autres ,  & ,  nous  vous  le  rép^ 

»  tons  encore ,  oubliez   au   plus   vite    vos   haines   d'opinions 

»  que   tous  les  hommes  hennêtes  ,  blancs  et  de  couleur,  n 

»  perdent  pas  un  instant  pour  se  rallier  sous  la  loi ,  et  s'en 

»  pêcher  d'être  eiterminés  ,    jusqu'au  dernier  ,  par    d'insigns 

»  brigands    qui   n'ont    de    force    qu'à   cause    de     votre   dèsi 

»  RÎon  (i).  » 

«.  xxr.  ^  P^^    P"""   ^^"*  ^^'  ^^^^  temps ,    les    commissaires  civi 

Mécontente-  avoient  adressé  des  exhortations  semblables  à  tous  les  blancs  c 
mencecoppo-  Sud,    dans  une  lettre  à  l'assemblée    de  cette  province.   Ils 

sition  des  au-   ^y^j^j^^  ajouté  Tinvîtation  suivante  ,   qui  n'étoit  assurément  p:, 
corltesconsci-  a  *  , 

tuées  du  Porc-  ^^^^  ""  limites  de  leurs  attributions  :  «  Ayez  soin  ,  toutes  l 
âu-Pdncc.  »  fois  que  vous  sere^  dans  le  cas  d'agir  d'après  notre  autor 
»  sationy  d'en  expliquer  les  motifs,  soit  par  les  considérant 
»  vos  arrêtés ,  soit  dans  des  procès-verbaux  ,  et  de  transmett 
A  ces  motifs ,  le  plutôt  possible  ,  à  rassemblée  coloniale ,  ; 
»  gouverneur  &  a  nous ,  pour  être  approavés  ou  annuîlés ,  j 
■»  y  a  lieu  (2).  » 

Cette  morale  si  pure ,  ces  leçons  touchantes  d'humanité  et 
justice  furent  perdues  pour  la  colonie.  Les  autorités  constitué 
du  Port-au-Prince  furent  indignées  de  ce  qu'on  ne  donnoit  p 


1  Réponse    des     commissaires    cirils  à  la  municipalité  du  Port-a' 

ÏPrince  ,   du    10    îauvler    1792. 

2  Réponse   des   commissaires    cÎTils   a  rassemliîé»    ptOTÎnciale    « 
Siid  y    du  i5  janriei'  iTya. 
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tous  les  torts  aux  hommes  de  couleur  :  ce  fut  enfin  cette  înW- 
tation  si  raisonnable ,  faite  à  raircmbîc'e  du  Sud  avec  tant  de 
:irconspcction  ,  et  limitée  au  seul  cas  où  elle  devroit  agir' 
Vaprès  rmuorisatiôn  des  commissaires  civils,  qui  servit  de 
»rétcxte  aux  déclamatiens  les  plus  emportées  de  rassemblée 
oloniale  ,  quoique  dans  ce  cas-la  même  ils  eussent  attribué  à 
ette  dernière  assemblée  une  concurrence  qu'ils  pouvoient  cer- 
linement  lui  refuser  (i). 

Par  le  même  principe  de  soumission  aux  lois  dont  les  commi,. 
tires  c,v,k  savoient  bien  qu'ils  n'é.oient  que  lea  organes,  il, 
avo.ent  pu  se  dispenser  d'improuver  les  entreprises  de  l'assen^- 
!ee  de  1  Ouest  sur  les  trikunaux  de  cette  province,  et  sur  le 
>nseil  supérieur  qui  lui  étoit  commun  avec  celle  du  Sud  Ils 
'Oient  cru  le  devoir  faire  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
:tte  .nnoval.on  n'avoit  produit  aucune  améUoration  dans  l'ordre 
dic.a,re;  que  l'on  n'avoit  adopta,  ni  dans  cette  province  ,  ni 
n.  le  surplus  de  la  colonie,  aucune  des  réformes  salutaires  de 
Use«>blce  constituante  sur  cet  objet;  et  que  c'étoit  ,„-toM 
puis  cette  époque  ,  que  l'anarchie  la  plus  désolante  avoît  ré^n-' 
ns  cette  province,  même  dans  les  lieux  od  les  blancs  domi- 
ient  sans  partage  (2). 

Afin  néanmoins  de  ne  pas  bleffer  l'amour-prepre  de  l'assem- 

Voyez  ci.<lessu.Ie  5.  XVIII  du  chapitre  précédent. 

Réponse   des    commissaires   civils    à  l'assemblée  provinciale   d. 
uest,    du  8  janvier    179:..   Lett^  des  mêmes    à  la  même,  du  î 
rs  .7,=.  Adresse  de  l'assemblée  de  l'Ouest  à  l'assemblée  coloniale 
=0  février  ,„,.  Lettre  de  Dubois  ,  faisant  fonction  de   procureur 
<éral,  aux  commissaires  civils,  du  8  décembre  179,.  Procès-yerba! 

membres  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue  ,  du  =9  j.iilie, 


; 
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b^ce  de  l'Ouest,  les  commissaires  civilsi  s'étoient  adressés 
elle  -  même  pour  lai  proposer  de  reconnoître  la  nullité  ( 
ses  arrêtés  inconstitutionnels  sur  cet  objet  (i).  Mais  celte  a 
semblée  ,  si  jalouse  de  l'exécution  des  lois  quand  il  s'agîssoit 
réduire  les  hommes  de  couleur  à  l'asservissement  politique,  n'e 
aucun  égard  à  cette  lettre.  Elle  osa  déclarer,  par  un  arrêt 
^u'il  n'y  avoïi  lieu  à  statuer  sur  la  proposition  iîescommi 
saïres  civils.  Dans  le  dénuement  absolu  de  moyens- où^  ils 
trouvoient  pour  faire  exécuter  les  lois  nationales,  ils  furent! 
cuits  à  négocier  avec  l'assemblée  coloniale  ,  qui  ,  en  adopt< 
les  mesures  de  l'Assemblée  constituante  sur  les  anciens  tnb 
rlux  de  la  monarchie,  déclara  que  ceux  de  la  dépendance 
rOuest  seroient  en  vacance  jusqu'à  l'organisation  prockm 
du  pouvoir  judiciaire  ,  &  qu'en  attendant,  la  justice  seroU  p: 
visoirement  administrée  au  conseil  supérieur  du  Port-au-Prii 
par  les  avocats,  et  dans  les  sénéchaussées  et  amirautés  de  1  Ou 
par  les  procureurs  auxdits  sièges  ,  le  tout  suivant  l'ordre  du 
bleau   (2). 

An  lieu  de  se   réunir  avec  les  commissaires  civils  pour 

Annuuanon   mer  les  haines  des  partis  dans  la  province  de  l'Ouest ,  l'ass. 

dt"   blée   coloniale  ne  prenoit  d'ailleurs  des  mesures    que   pour 

datsparl'as^   exafpérer  de  plus  en  plus.  La  municipalité  du  Port-au-Frm 

sembléecolor  ^  ^^^^^^  ^^^  ^^^^   ^^.  j^  jésoloient ,    avoit    entin    ch. 
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dv'Js     à  l'assemblée  de  l'Ouest, 


I  Réponse  des  comniissaires 
îanvier  1792. 

^  Réponse  des  comuûssaîres  civils  au  conseil  supérieur   du  Port 
Prince,  du  x3    janvier    179-   Autre    des    mêmes    au    lieutenant 
gouvernement-général,  du  iç^nvier.  Lettre  des  mea.es  a  lassem 
proTinclale  <J,e.  l'Ouest  ,  du  3  mars. 
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es  députés  qu*cUe  avoit  envoyés  auprès  des  eommissaîres  civils  . 
de  demander  à  rassemblée  coloniale  ,  comme  le  seul  remède 
qu'eue  put  apporter  à  leurs  maux  ,  une  prompte  décision  sur 
rétat  l^olitique  des  hommes  de  couleur  ,  qui ,  disoit-elle  ,  n'é- 
toientpp  les  plus  acharnés  de  leurs  ennemis-  ^  ?il  les  plus  coii^ 
pahles  (i).  Au  lieu  d'écouler  cette  réclamation  qui  se  répétoit 
dans  toutes  les  parties  de  la  colonie  par  la  grande  majorité  des 
cblons  Mancs  (2),  l'assemblée  coloniale  annulla  tous  les  traités 
faits  avec  les  hommes  de  couleur ,  comme  inconstitutionnels  , 
ïct  a/rachés  par  la  révolte  ,  par  les  perfidies  de  tous  genres ,  et  ~ 
par  la  crainte  de  la  destruction  totale  des  propriétés.  Elle  prit 
ce  temps  pour  mander  à  sa  barre  ,  ou  devant  Blancbelande  , 
Coust^rd  ,  HauHS  de  Jumécourt  ,  et  les  principaux  blancs  qui 
avoient  embrassé  le  parti  des  hommes  de  couleur  :  elle  déclara 
au  furplus  ,  qu'elle  persistoiî  dans  son  arrêté  du  5  novembre 
1791  ,  qui  renvoyoit  à  statuer  sur  l'état  àts  hommes  de  cou- 
leur ,  après  la  cessation  des  troubles  (3). 

Elle  fît  à  la  vérité  une  adresse  aux  habitans  du  Port-au-Prince      ç.  xxîir 
centre   les  assassinats  qui    se    cominettoient  sous  les   yeux   des  Elîeapprouve 
iutorités     civiles.     Mais    comme     si    elle    eut    voulu    daos     le   ^^^  "''usures da 
nême  temps  donner   une    nouvelle  activité  aux    factieux  "  ell^      l'assemblée 
««^îj-       '1'  •  1        j-  .  .      .,  '        '    de  l'ouest, 

enmt  ,  a  1  occasion   des  discus^ons  qui  s  éioient  élevées  entre 

es  autorités  et  les  chefs  militaires  ,  l'arrêté  qui  soumettoit  les 


X  Procès.Yerî)aux  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  19  décembre  1791. 
Moniteur  de  Saiat-Dûmingiie  ,    da  ai  décembre, 

2  Voyez  l'observation  du  président  de  l'assemblée  coloniale  dans  le 
îoniteur  de  Saint-Domingue,  du  6  mai  1792,  p.  700  ,  colonne  2. 

3.  Procès-verbaux  de  l'assemblée  colonia  e  ,  des  19  et  20  décembre 
791.  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  des  21  et  20  décembre. 

i^app,  de  G.  Coidon,  Jsiiic  II*  G  g 
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derniers  indéfiniment  aux  réquisitions  des  corps  populaires.  Elle 
en  prit  un  autre  pour  appliquer  spécialement  cette  décision  au 
commandaKt  du  ?orî-au- Pxince ,  et  à  Grimouard.  Elle  confirma 
aussi  l'arrêté  de  la  municipalité  ,  qui  annulloit  la  délibération  des 
capitaines  des  vaisseaux  marchands  ,  du  2  décembre  ;  elle  requit 
en  con?cqaence  Bianchelandc  d'ordonner  à  Grimouard  de  faire 
rentrer  dans  le  p^ort  tous  les  navires  qui  en  étoicnt  sortis  \  elle 
autorisa  même  la  municipalité  à  y  prendre  au  taux  courant  les 
objets  de  subsistance  qui  pourroient  s'y  trouver  ,  en  quantité 
suffisante  ,  pour  les  besoins  de  la  ville.  Enfin ,  ponr  empê- 
cher Tapprovisionnement  des  lieux  occupés  par  les  hommes  de 
eouleur  ,  elle  ordonna  Tarmement  de  deux  bâtim.ens,  &  quelqueî; 
autres  mesures  accessoires  (1). 

C'est  dans  le  même  temps  que  l'assemblée  du  Nord  faisoi 
arrêter  les  envoyés  des  hommes  de  couleur  auprès  des  commis 
saires  civils ,  &  l'assemblée  coloniale  ,  au  lieu  de  réprimer  ce 
attentat  ,  contefloit  déjà  aux  commissaires  civils  le  droit  d 
s^occiiper  des  troubles  relatifs  à  l'insurrection  de  l'Ouesî.  Eli 
annonçoit  publiquement  sa  désapprobation  du  parti  qu'ils  avoie: 
pris  d'envoyer  l'un  d'entre  eux  dans  cette  province.  Elle  ki 
décîaroit  même  qu'ils  trouveroient  dans  les  agitations  du  Port- au 
Prince  de  grands  obstacles  au  succès  de  leur   mission  (3). 

Cette  conduite  de  l'assemblée  coloniale  produisit  l'effî 
qu'on  devoit  en  attendre.  Elle  encouragea  dans. leurs  proje 
désastreux  les  agitateurs  du  Port-au-Prince  ,  qui  dominoient 


1  Moniteur  de  Sainr-Domiiigue  ,  des  26  et  28  décembre  1791.  Procc 
verbaux  de  l'assemblée  coloniale  ,  des  20  et  22  décembre. 
3  Voyez  ci-dessus  le  §.  Xlîl  du  chapitre  précédent. 
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Aiunicîpalîté ,  et  qui  mirent  de  nouveaux  obstacles  au  rétablis-^ 
«ement  de  la  paix.  Les  commissartes  civils  ,  en  annonçant  la 
prochaine  arrivée  de  Saint-Léger  dans  l'Ouest  ,  avoient  invité 
les  deux  partis  à  cesser  du  moins  jusque  là  les  Iiostilife's.  II3 
mirent  tout  en  usage  pour  tâcher  de  ramener  à  des  sentimens 
de  modération  l'assemblée  de  cette  province  ,  qai  vouloit 
absolument  qu'on  traitât  les  confédérés  comme  des  rebelles 
contre  lefquels  on  ne  devoit  employer  que  la  force  des 
armes.  Ils  lui  avoient  dit  :  «  Ne  nous  aveugîoiïs  pas  ,  messieurs 
»  le  maleft  extrême,  et  pour  peu  qu'il  continue  ,  Z^ ^o^z^/^- 
»  tion  de  Saint-Domingue  n'existera  plus  que  dans  l'histoire 
y>  des  crimes  et,  des  catastrophes  du  genre  humain.  Il  seroit 
»  impossible  cependant  que  l'on  punît  tous  les  coupables  ;  et  il 
»  seroit  injuste  ,  si  l'on  ea  punissoit ,  que  le  glaive  de  la  loi 
»  ne  frappât  point  indistinctement  sur  les  plus  criminels  (1).  j> 
Mais  ils  avoient  parlé  plus  sévèrement  encore  à  la  coalition  de 
la  Croix-des-Bouquets  ,  en  apprenant  quelques-uns  à^s  massa- 
cres commis  dans  les  habitations  par  \(ts  hommes  de  couleur. 
«  Des  motifs  estimables  en  eux-mêmes  ,  leur  disoient-ils  ,  mais 
»  altérés  par  des  passions  ,  vous  ont  conduits  au  comble  de  l'é- 
»  garement.  Fous  desirie^  rester  Français  l  Vêtes-vous  depuis 
»  que  vous  comhatter^  des  Français  pour  faire  adopter  vos  pactes, 
»  en  empêchant  l'exécution  d'une  loi  constitutionnelle  ?  Voas 
»  vouliez  obéir  aux  décrets  !  vous  ne  les  reconnoissez  plus. 
î»  Vous  prétendiez  empêcher  àts  malheurs  dans  les  provinces 
»  de  l'Ouest  et  du  Suc(  :  Quels  malheurs  pourroient  donc 
»    être  plus   affreux   que    Us    incendies   et    les     assassinats 


1  Réponse    des  commissaires  civils  à   l'assemblée  de  l'Ouest  ,   du  8 
■  Janvier  1792.  Lettre  des    mêmes  à  la  municipalité  d«  Port-au  Prince 
4udit  jour.  ' 
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»  occasionnés  par  votre  confédération^  N'avez  -  vous  pas  à 
n  VOUS  reprocher  les  crimes  qui  se  commettent  non  -  seule-, 
»  ment  par  des  scélérats  de  votre  parti ,  mais  encore  par 
»  ceux  du  parti  contraire  que  provoque  votre  coalition  ?  Vous 
5»  aviez,  l'intention  d'accorder  des  droits  aux  hommes  de  cou- 
»  leur ,  qui  pouvoient  et  qui  dévoient  participer  aux  avantages 
>  de  la  révolution  1  Ne  les  exposez-vous  pas  même  à  perdre 
»  rétat  dont  ils  jouissoient  sous  l'ancien  régime  ?  La  France  en- 
»  tière  les  protégeoit  et  ne  voyoit  en  eux  que  les  victimes  d'un 
»  préjugé  ;  elle  ne  les  verra  plus  que  comme  des  ingrats  donc 
»   l'audace  doit  armer  son  Iras  vengeur.  »  (i) 

Lîs  conféûérés  delà  Croix-des-Bouquets  furent  les  seuls  qui' 

enteni^iren^;  la  voix  àts  délégués  de  la  France.  Ils  prirent  deà? 

'/'''  mesarcs    pour  faire  cesser  les  hostilités    dès  qu'ils   eurent  reçu 
f' vi.ej.es    dans  ^  ,  -,  r>     ^  T>..:^^^ 

i.s  mêmes      Cette  lettre  ,  et  ils  écrivirent  immédiatement  au  Port-au-FnnCe, 

♦'»"'  pour   y    aanoncer    leurs  difpositions    pacifiques   ,  en  déclarant 

qu'ils  se  borneroient  désormais  à  veiller  à  la  conservation  des 
éublissemens,  de  la  culture  ,  et  à  la  sûreté  des  personnes.  Us  of- 
frirent  la  libre  circulation  des  eaux  et  des  vivres  ,  dès  que  le 
Port-au-Prince  consentiroit  de  son  côté  à  réîablir  celle  des  co- 
mestibles (2).  Les  autorités  constituées  du  Pcrt-au-Prince  ne  lear 
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1  Réponse  des  commissaires  cirils  à  des  personnes  des  paroisses  dn 
Fond-des-Nègres  ,  de  la  Croix-des-Bouquets  et  de  l'Arcsliaye  ,  du  8 
janvier  i792.\utre  aux  propriétaires  plaiateurs  blaucs  de  l'Anse-à- 
Veau,  du    12  janvier. 

3  Lettre  des  commissaires  des  paroisses  ,  réunis  à  la  Croix-des-Bou- 
quns,  du  jo  janvier  1792.  Arrêté  desdits  commissaires ,  du  22  janvier. 
Lettre  des  mêmes  à  la-  inunicipallté  et  au   commandant  pour  le  roi 
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iîrcBt  aucune  réponse.  Le  tambour,  porteur  de  cette  lettre  ,  puî* 
le  président  même  de  la  confédération ,  Pinchînat ,  et  le  secré- 
taire Chanccrel  furent  repoussés  à  coups  de  canon  loi%u'ib 
vinrent  présenter  ces  paroles  de  paix,  lis  firent  retirer  leurs  postes 
avancés  jusque  sur  le  territoire  de  la  Croix-des-Boaquets  :  on 
les  poursuivit  encore  ,  et  on  leur  blessa  plusieurs  hommes  dans 
leur  retraite.  Enfia  on  en  profita  pour  lâcher  dans  la  plaine  des 
esclaves  armés  par  le  Port-au-Prince  ,  qui  y  portèrent  la  dévas^ 
tation  (i). 

Il    faut   le  dire  à  l'honneur  àts  confédérés  ,  quoiqu'ils  coa- 
nussent  les  dispositions  àts  commissaires  civils  ,  pour  Texécutios 
de  la  loi  du  28  septembre  ,    leurs  dispositions  ne  furent  point 
changées  par  ces  cruelles  provocations.  ÎIs  réitérèrent  aux  com- 
missaires civils  leurs  proteflations  de  soumission  à  la  loi.  «  Z  V/- 
»  fr^ux  exemple  que  nous  donne  le  Port- au-  V  rince,  leur 
»  dirent-ils,  ne  sera  suivi  par  aucun  des  braves  et  honnêtes 
»  Français  réunis  à  la  Croix-des^Bouquets  ;  nous    résisterons 
»  de  toutes   nos    forces  aux  insinuations  des    malintentionnés  - 
ï>  nous  ferons    échouer    les  manœuvres    qu'ils   emploient  pour 
»  mettre  le  désordre   dans   nos  ateliers  ,  &  pour  détruire  des 
»  liens  dont  on  ne  pcat  considérer  la  rupture  sans  horreur.  Notre 
»  douleur   est   inexprimable    de    ne  pouvoir  voler   au    secours 
»  des   infortunés  àts   deux   partis  ,  que  les  brigands  pillent  et 


V. 


au  Port-au-Prince.  Lettre    de  l'assemblée   de   l'Oueit    à     l'assembk^. 
coloniale,  du   a5  janvier. 

1  Rapport  de  Pinclunat  et  Chancerel  auxdits  commissaires  ,  aycc 
l'arrêté  ,  étant  ensuite  du  =5  janvier  179..  Lettre  d^sdits  commissaires 
aux  commissaires  civils  dudit  jour.  Lettre  d'Hanus  de  Jnmécourt  et 
Beauvazs  auxdits  commissaires  civils  ,  du  26  janvier.  Compte  r.ndn 
p«r  Samt-Légerà  l'Asiemblée  nationale, p.  n. 
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*  massacrent  {ournellement  ,  quoique  nous  ne  cessions  d'en- 
î)  voyer  à  leur  secours  les  hommes  les  plus  propres  à  réprimer 
»  ces  brigandages.  Chaque  journotre  espérance,  U  but  prm- 
y>  cipal  de  notre  réunion  ,  es-t  cruellement  trompé  par  le  rcnou- 
»  vellement  des  atrocités.  Gardez-vous  ,  messieurs  ,  de  nous 
»  considérer  comme  complices  de  ces  crimes  j  gardez-vous  sur- 
»  tout  de  croire  que  nous  ayons  négligé  use  seule  occasion  d'y. 
»   mettre   fin;  vous   nous  feriez   une   injure    aussi  sensible  que 

5)  rhorreur  dont  ils  nous  saisissent Non  ,  messieurs  ,  aucune 

»  passion  ,  aucune  récrimination  ,  aucune  idée  de  vengeance 
»  particulière  ne  pourront  nous  détourner  de  nous  vouer  au 
'  »  salut  public  ,•  mais  le  temps  presse  d'arrêter  le  mal ,  et  votre 
»  présence  est  l'unique  remède  ,  si  vous  voulez  encore  sauver^ 
»  ce  qui  reste  intact.  Les  lois  que  vous  nous  prescrire-^  ,  sont 
»  d'avance  gravées  dans  nos  cœurs  ;  ils  y  sont  préparés  dc- 
>^  puis  long-temps ,  puisqu'ils  sont  remplis  du  véritable  amour 
»  de  la  palfie  (  i  ).  » 
ç,  XXVI.  Tel  étoit  l'état  des  choses  quand  Saint-Léger  arriva  au  Port- 

Arrivée  de  aU'Princc  avec  son  secrétaire  Adet,  depuis  ministre  de  la  ré- 
L^g^  publique  auprès  des  Etats-Unis  pis  y  débarquèrent  le  29  janvier 
au  Port -au-  ^^^^^  p^^^  d'une  moitié  de  cette  m.alhemeuse  ville  ne  laissoit 
voir  que  des  débris  et  des  cendres.  Des  fortifications  élevées 
à  la  hâte  exigeoient ,  le  jour  et  la  nuit ,  un  service  extrêmement 
pénible  pour  garder  sa  vaste  enceinte.  Toutes  les  communica- 
tions par  terre  étoient  interceptées  ;  la  ville  étoit  toujours  privée 
àts  eaux  salubres  qui  descendent  des  mornes  j  les  marchés  n'a- 
voieot  plus  d'alirasns  :  la  viande  de  boucherie  i^ianquoit  même 


Saint 
au  P 
ïrince 


1  Lettre   des  chefs  de  l'armée    des  confédérés    de  l'Ouest  ,  Hanas 
de  Jumécourt  et  Beauyais  ,  du  26  janyier  179a. 
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pour  les  Kôpitaux.  La  ytlle  conser/oît,  a  la  vérité  ,  sa  communi- 
cation avec  la  mcrj  mais  elle  n'y  trouvoit  que  des  ressources 
incertaines  et  souvent  arracbécs  par  les  moyens  les  plus  révolu- 
tionnaires. Sans  les  secours  pris  djns  les  magasins  de  l'état,  et 
ceux  que  l'on  cxigeoit  du  commerce  ,  une  famine  absolue  se 
scroit  bientôt  fait  sentir;  et  cependant,  malgré  Tépuisemcnt  facile 
i  prévoir  de  ces  ressources,  et  la  possibilité  du  retard  ou  de  l'in- 
suffisance des  moyens  qui  les  alimentoient ,  il  régnoit  dans  cette 
partie  une  dilapidation  excessive  (i).  I 

Towtes  les  idées  de  paix  et  de  conciliation  étoient  repoussées 
à  l'égal  du  crime  ,  ou  plutôt  le  crime  seul  ètouffoït  toutes  ces 
idées  dans  cette  malheureuse  ville  (2).  Cet  abus  Am  penchanÉ 
social,  qui,  dans  les  troubles  civils,  attache  si  fortement  le» 
hommes  su  parti  qu'ils  ont  embrassé  ;  cette  étrange  et  barbare 
jouissance  que  tant  d'individus  trouvent  dans  la  saccession  des 
événemens  nouveaux  ,  lors  même  qu'ils  sont  accompagnés  du 
spsctacle  le  plus  douloureux  pour  l'humanité,  et  de  grands  pé- 
rils 5  l'espoir  de  parvenir  aux  grandes  places  ou  à  une  fortune 
rapide  ,  que  tant  de  circonstances  peuvent  procurer  dans  le  bou- 
leversement général,  entretenoient  la  fièvre  de  la  multitude,  ce 
maintenoient  la  domination  des  agitateurs.  hç,%  autorités  consti- 
tuées, trop  fidèles  aux  leçons  que  leur  donnoit  l'assemblée  colo- 
niale par  son  exemple  ,  ne  connoissoient  d'autres  modes  d'ad- 
minist^ration  que  les  mesures  les  plus  irrégulières  et  \t%  plas 
violentes.  Elles  n'en  prenoient  presque  aucunes  pour  réprimer 
les   derniers   txros.    Tandis  que  des  attroupemens   assassinoient 


à»M 


1  Coeapte  rendu     à  l'Aneaîblée    nationale ,  par  Saint-Léger  ,    p.  7 
tt  8. 


2  Ibïà,    p.  7  et  i5. 
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pubîiq^iîement  les  blancs  eux-mêmes  au  milieu  de  la  vilfd,  sans 
éprouver  d'obstacle  ,  elles  laissoient  rendre  et  publier  dans  les 
papiers  publics  soumis  à  leur  censure  ,  suivant  les  décisions  de 
rassemblée  coloniale  ,  un  arrêté  du  club.da  Port-au-Prince  ,  qui 
déclaroit  traîtres  à  la  patrie  ,  parjures  et  indignes  du  titre  d'amis 
de  la  constitution,  ceux  de  ses  membres  qui  s'étoient  enfuis  de 
la  ville  depuis  le  désastre  du  21  novembre  (1). 

Suivant  la  politique  artificieuse  des  assemblées  de  la  colonie , 

Saint- Lé^^er  fut  néanmoins  reçu  avec  les  égards  dus  à  son  carac- 

aûLriaudles  tère,  quoiqu'il  soit  évident   qu'on  songeoit   dès  lors   à  lui  ôter 

des  confédé-  tous  moyens  d'agir ,  s'il  ne  consentoit  pas  à  devenir  l'instrument 

*^^^-  serviîe   des  dominateurs  (2).  Il  avoit  porté  au  Port-^au-Prince  des 

vues  de    conciliation  qui    ne  se  démentirent  jamais.   Il  n'avoit 

amené    avec  lui  aucune  force  militaire  ;  et   en   supposant   qu'il 

put  en  trouver  une  à  sa  disposition  ,  il  éîoit ,  dit  il,  bien  résolu 

de  ne  la  déployer  que  contre  les  ennemis  qui  la  provoqueroient  ^ 

ou  contre  des  rebelles    qui   repousseroient  obstinément   la  loï, 

^J  Les  confédérés  de  la  Croix-des- Bouquets ,  qui ,  pour  la  majeure 

p^  partie .,  voyoient  avec  douleur  l'anarchie  et  le  crime  se  répandre 

!  parmi  eux,  et  qui  prévoyoient  tous  les  maux  dont  les  hommesi 

>  libres  de  toutes  les  couleurs  étoi'cnî  menacés  par  la  propagation 

de  rinsurrection  des  noirs  dans  la  province  de  l'Ouest,  lui  firent 


1  Extrait  des  registres  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  ^ 
4u    12  déceçibre  1791,  Moniteur    de  Saint-Domingue  ,    du  6   Janvier 

2  Discours  prononcé  par  Saint-Léger  à  l'assemblée  de  l'Ouest ,  dans 
la  séance  du  3o  Janvier  1792  (  avec  la  réponse  du  président).  PréciS 
de  la  conduite  des  officiers   ^e  la  garnison  du  Port  ati-Prince  ,   em* 

Ijàrt^ués  «ur  la    G^ncivgo 
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demander  une  entrevue,  s'il  pouvoit  promettre  sûreté  entière  à 
leurs  députés.  Ils  les  avoicnt  chargés  de  lui  porter  de  nouveau 
leur  vœu  de  soumission  aux  lois',  et  de  se  concilier  avec  iui  sur 
la  Cissation  des  trouble^.  La  municipab'lé  et  les  commissaires 
que  rassemblée  de  l'Ouest  avoit  nommée  pour  correspondre  avec 
Sàint-Léj^er ,  déclarèrent  que  ces  dépu;és  ne  pourroi  nt  être  reçus 
chez  lui  «sans  être  exposés  à  des  humiliations ,  à  des  outrages, 
»  et  peut-être  sans  voir  leur  sûreté  individuelle  menacée  ,  » 
quoique  rassemblée  provinciale  eut  promis  de  prendre  un  arrêté 
à  cet  e'gard  ,  et  d'y  donner  teste  la  publicité  possible  (i)-  La 
manière  dont  la  dernière  dëputation  des  hommes  de  couleur  avoit 
Cté  repoussée  par  rartillerie,  ne  donaoit  que  trop  de  vraisem- 
blance à  cette  crainte  (2). 

Il  fallut  donc  assigner  le  rendez- vous  hors  de  la  ville  du  Port- 
au-Prince  ,  qui  f  xsgea  néanmoins  ^^ue  ce  fut  sous  le  canon  du 
fort  Saint- Joseph,  Telle  étoit  la  désorganisation  qui  régnoit  dans 
cette  ville  ,  que  la  compagnie  àzs  grenadiers  du  quatrième  régi- 
ment,  amenés  par  Saint-Léger  |^our  protéger  les  envoyés  des 
Confédérés,  voulôit  absolument  assister  à  la  conférence  ,  quoique 
le  commissaire  civil ,  pour  écarter  la  méfiance  ,  cul  pris  avec  lui 
deux  membres  de  rassemblée  de  l'Ouest.  Les  soldats  égarés  ne 
cédèrent,  dit  il,  à  ses  représentations,  que  lorsqu'il  leur  eut 
déclaré  qu'il  mourrolt  plutôt  q^^e  d'iivoir  une  condescendance 
qui  lesdéshonoreroi£(3). 
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j  Compte  rendu  à  PAssemuiée  îiationaie  ,  par  Saint-Léger  ,  pag.  9 
ft  10. 

2  llfid.     p.  11,   Voyex  aussi  le  §.     SXV     ci-dessus. 

5  Ibid.  p.  10  et  II.  Discours  de  Saint-Léger  à  l'Asseniblce  nationale  , 
;  ^u  a.  juin  ^7^3', 
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Manœuvres 
au  Pox'c-'au- 
Frin ce  contre 
Î2  paix  et  le 
commissaire 
ch^il. 
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La  députation  des  confédérés  déclara  de  Bonveau  que  ses  com. 
mettans  feroient  à  la  loi  et  à  la  paix  tous  Us  sacrifices  j  et  ces 
bonnes  dispositions  étoient  confirmées  par  difFerentcs  lettres  dc£ 
chefs  de  rarinée  des  hommes  de  couleur,  et  par  les  commis- 
saires des  diverses  paroisses.  L^  coalition  en  donna  des  preuves 
bien  marquées ,  soit  en  consentant ,  sur  la  demande  de  Saint-Léger , 
à  rendre  immédiatement  à  la  ville  les  eaux  dont  elle  étoit  pri- 
vée ,  soifc  en  s'occupant  des  moyens  de  rétablir  la  communica^ 
tîon  avec  la  plaine  ,  et  d'assurer  la  libre  circulation  des  den- 
rées  (i). 

Ces  promesses  furent  fidèlement  exécutées  de  la  part  àts  con. 
fédérés^  mais  on  aura  de  la  peine  à  croire  qu'il  fallut  demander 
sûreté  pour  les  ouvriers  qui  rétablissoient  le  cours  des  eaux,  et 
plus  encore  que  la  parole  qui  en  fut  donfiée  par  Saint-Léger  fut 
violée,  hts  ouvriers  ne  cessèrent  d'être  exposés  au  feu  d'une 
batterie  dirigée  vers  la  source.  Le  corpmandant  de  la  place  donna 
aux  troupes  de  ligne  les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  cesser  , 
et  les  ordres  furent  observés  par  elles.  Mais  quand  il  transmit 
la  réquisition  qui  lui  avoit  été  faite  par  Saint-Léger,  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale ,  Caradeux ,  celui-ci  fit  naître  des 
difficultés  qu'il  ne  cessa  depuis  de   multiplier  (2). 

Samt-Léger  vit  avec  douisur  que  la  crainte  de  voir  la  paix 
se  rétablir   sans  la   proscription    de  leurs  ennemis  tourmentoit 


^■r 


1  Compte  rendu  par  Saint -Léger ,  p.  12.  Discours  susdit  du  même, 
lettre  des  commissaires  civils  au  ministre  de  la  marine  ,  du  i5 
février  1792.  Etat  des  pièces  envoyées  au  ministre  de  la  marine  ,  par 
Koume  ,   cote   V.  ; 

"  2  Compte  r«ndu  par  Saint-Lég<'r  ,  p.  la  et  i3.   Adresse  de  Léonard 
Lebleisà  PAsseniblée  nationale,  du.,.. 
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•ule  les  malheureux  li.bitaus  du  Port-aii-Prînce  ,  anime»  à  îa 
engeance  parles  factieux,  et  absolument  démoralisés.  La  popa- 
ition  de  cette  ville,  devenue  étiangtre  au^  travau.  ordinaires, 
toit  sans  cesse  agitée  par  des  bruits  values ,  pa.  des  motions 
icendiaircs  ,  et  par  de  nouveaux  attentats.  Tandis  que  les  con- 
^dérés  faisoient  tout  pour  faire  renaître  la  confiance  ,  on  assu- 
oit  qu'ils  mettoicnt  une  nouvelle  activité  dans  leurs  préparatifs 
le  guerre  ,  qtle  leur  armée  se  grossissoit ,  et  que  le  commissaire 
ivi*l  ne  pouvoit,  sans  compromettre  son  caractère,  demander 
ipaix  pour  des  rebelles  et  des  assassins  (i). 

Les  autorités  constituées,  et  sur-tout  l'assemblée  provincial  , 
)ropageoient  ces    craintes  en  paroissant  les  partager,  et  bientôt 
)n   s*en    prévalut  pour    annoncer    une  opposition  décidée  aux 
nesures  du  commissaire  civil.  A  peine  la  conférence  étoit-eUe 
inic  ,  que   Caradeux    vint  lui  manifester  les   soupçons  que  ^sa 
:ondui(c  avoit  fait  naître  au  Port-au-Prince.  «  Saint-Léger  nV 
r  voit ,  disoit-il  ,  le  droit ,  ni    d'avoir  des  conférences  avec  les 
»  ennemis  de  la  ville ,  ni  d'entretenir  avec  eux  une   correspon- 
»  dance  dont  il  ne  rendoit  pas  compte  au  public  :   il   étoit  du 
»  devoir  de   Caradeux  de  sauver  la  colonie.  »   Il  prévenoit  en 
conséquence  le   commissaire  civil ,  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale ,  qu'il  feroit  arrêter  ses  paquets.  Il  fallut  toute  la  prudence 
et  le'sang^froid  de  Saint-Léger  pour  qu'on  ne   violât  pas  plus 
ouvertement  encore  le   respect  dû  à   son  caractère  (2).  Mais  il 
étoit  facile  de  prévoir  qu  il  ne  pourroit  pas  long-temps  lésistcï 
Idans  uae  lutte  si  inégale. 
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.1  Compte  rendu   par  Saint-Léger,  p.  i3. 

3  Compte    rendu,  par  Samt-Léger  ,  p.  14  et  i5.  Discours  du  même 
là  l'Assemblée  nationale  ,   du  2  juin  1792, 
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L'assemblée    de  TOuest ,  dévouée  aux  factieux,  contînuoît 
disposer  de  tout  arbitrairement  dans  Tordre  civil,  dans  Tadmi 
mstration  militaire,  et  dans  les  transactions  ia  commerce.  De 
déclarations  .ans  preuves  ,  le  vœu  de  la  société  populaire  ,uiï 
soient  pour  déterminer  ses  déubérations  sur  des  objets  qui  n'é 
toT.nt  pas  de  sa  compétence  (i).  Bientôt  cette  assemblée,  ou 
'    bliant  les  promesses  quW  avoit  fdtes  aux  commissaires  ciyils^ 
lorsqu'on    avoit  invité  Vun  d'entr'eux   à  se  rendre  au  Port-au 
^nnce  (s.) ,   recourut    contre  Saint-Léger  aux  mêmes   mesure 
que  1  assemblée  coloniale  empîoyoit  cor.tre  ses  collègues,  à  pei 
près   dans  le  même  temps.  Elle    mit    sourdement  des  entrave; 
a  toutes  s.  s  opérations:  on  répandit  qu^ii  usurpoit  une  autorité 
qu^iî  n'avoit  pss  ;  que  tous  ses  pouvoirs  se  bornoient  au  rôle  di 
médiateur  des  troubles  élevés  parmi  les  blancs  ;  mais  qu'il  n'a. 
voit  pas  le  droit  de  se  mêler  de  ce  qui  pouvoit  concerner  leî 
aiUi-es  classes  d'iioa^mcs  :  en    mit  enfin  en   problème  ,  dans  les 
séances  publiques  de  l'assemblée  ,  s'il  avoit   des  pouvoirs   quel- 
conques. Saint-Léger  écrivit  une  lettre  pleine  de  condescendance 
et  déraison  au  président,   en  envoyant   ses  provisions,  dont  il 
demanda  la  transcription,  pour    faire   cesser    tous  les   doutes. 
L'assemblée  de  l'Ouest  lui  fît  une   réponse  qui  paroissoit  satis- 
faisante  5  elle  annonçoit  le  vif  désir  de  se  conformer  à  la  loi. 
Mais  elle  continua  à  se    comporter  de  la   même  manière.  Elle 
en  donna,. peu  après,    une  nouvelle  preuve,   en  s'opposant  à 
rexécution  d'un  arrêté   par  lequel  Saint-Léger  avoit  suspendu 


^"Hji 
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ompte  rendu  par     Saint  -Léger,  p.  16  ,     17   et     18.    Dh 


Susdit    du    même. 

^  Voyez  l'adresse  de  la  municipalité  de  cette  yille,  d«  i  décembre 
3791. 
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xécutîon  d'un  Jugement  criminel  rendu  au  Port-aii-Prînce  contr.è 
s  confédérés  de  la  Croix- d':s-Bou(][nets  (i). 
En  admettant  même  la  légalité  des  nouveaux  tribunaux  créés 
r  rassemblée  de  rOaest,  la  loi   du  ii   février  1791   autorisoit 
pressément    cette   suspension.    Cétcit    un    des    moyens    que 
iSsemblée   constituante  avoit  jugé  les  plus  propres  à  rame.ner 
is  les  partis   à  la  soumission  aux  lois ,  en  faisant    cesser   les 
nés  qui   subsistoient  dans  la  colonie  j   et  l'usage    qu'en   avoit 
;^  Saint  -  Léger  ,  lui   avoit    été  dicté    par  la  plus    huînaine 
litique  ,    d'après    les   dispositions  pac'Hques   de?  confédéré?. 
lelles    qu'eussent  été    effectivement   les    vues     d'uns   partie 
ntre  eux ,  ils  ne   ccssoient  alors  de    montrer  one  soumission 
s  réserve   à    l'autorité   nationale  ,  malgré   la  décision  injuste 
'la  loi  du  4  avril  :  tant  ils  avoient  été   touchés  des  sentimens 
bienveillance   et    d'lîum.^nitc  que    les   commissaires     civils 
r  avoient  témoignés  !  Indépendamment  de    la  restitution    des 
X  vives,  l'armée  de  la    Croix-des-Bouquets  lai.-soit  parvenir 
ement  au  Port-au-Prince  les  bestiaux  et  les  autres  coraertibles 
la   campagne    pouvoit  fournir.    Le   commerce  ,  dit  Saint- 
;er,  se  ranimoit  ,  et  les  liabitans  de  la  ville  se  rendoient  Ilbre- 
it  et  sûrement  à  la  Croix-des-Bouquets.  Eo(in  le  commissaire 
I  obtint  encore  un  point  plds  difficile  ,    qui  dèvoit  nécessai- 
lent  amener  la  dissoluiion  de  îa  ccnfédérat-'on ,    et  son.metîre 
hommes  de  couleur  aux  autorités  foriKces  par  les  blancs.  ïl 
anda  rexccution  de   l'arrêté  de   l'assemblée   co'onialc    du  20 


Compte  rendu  par  Saint-Léger,  p.  18  et  15.  Dhro'îrs  du  mê-ie 
Vaseiublée  nationale.  Lettre  des  coîTimr.qr.ire  ;  eivilj  au  niinisîA? 
a  marine,  du  12  mars  1792.  Ciaquicine  élut  des  pièces  envoyéi-'S 
nême  par  Roume. 
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décembre  1791,  quî  ordonnoit  la    suppression  des  bureaux 
police,    le   rétablissement  des   anciennes   municipalités  que  c 
bureaux  avoient  remplacées ,  et  la  nomination  de  ces  corps  p 
pulaires  dans  les  paroisses   eu  l'on  n'en  avoit  point  encore  él 

bii  (0. 

f.  XXTx!  La  municipalité   de  la  Croix»des-Bouqnets   fut   ainsi   forn: 

Disposic'ors  ^^^  îes  blancs  seuls.  Elle  fit  une  adresse  à  rassemblée    coloni 

pacifiques  cie  ^^.  ^^^^^^^^^^  sa,  Soumission  à  la  loi  ,  et  la  prochaine  non 

la  coiiieaera-  •'                                                              .                              i  .  /       j      t/^        «.       ^ 

don.  nation  des  député,  de  la  paroisse   a  iassemblce  de  1  Uuest   el 

à  rassemblée  coloniale.  Les  commissaires  de  plusieurs  aut 
paroisses  de  TOuest  écrivirent  à  Saint-Léger  pour  lui  témoigi 
îes  mêmes  dispositions  qui  commencèrent  à  se  réaliser  : 
municipalité  du  petit  Goave  fut  ainsi  renommée  par  les  blan 
les  chefs  de  la  force  armée  àcs  hommes  de  couleur  de  ce 
ville  donnèrent  leur  démission  ,  e£  furent  remplaces  par 
officiers  de  ia  garde  nationale  blanche  j  les  hommes  de  coule 
qui  s'étoient  réunis  à  îa  Croix-des-Bouquets  ,  déclarèrent  à  Sa 
Léger  qu'ils  attendroient ,  avec  une  soumission  absolue ,  < 
l'assemblée  coloniale  prononçât  sur  leur  état  politique  :  c 
^  d'entre  eux  qui  avoient  été  le  plus  en  butte  aux  persécutio 

et  qui  craignoient  de  les  voir  se  perpétuer,  lui  mandèi 
qu'ils  se  retireroient  dans  les  montagnes  les  plus  sauvag 
pluiôt  que  d'être  réduits  à  employer  la  force  pour  repou: 
les    violences     de    leurs    ennemis.   Enfin    le    commissaire   ç 


3  Convoie  rendu  par  Saint-Léger  ,  p.  20  ,  2.3  et  ^2.  Précis  de 
conduite  des  officiers  de  la  garnison  du  Port-au-Prince  ,  emban 
sur  la  Gonave.  Lettre  des  conimissaires  civils  au  ministre  de  la  mar 
du    i5  février    xj^p.   Adresse  de  Léonard.  Leblois  à  l'Assemblée 

tiouale. 
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ComMnoît  déjà ,  avec  la  municipalité  de  h  Croir-dcs  Eouquets, 
les  moyens  de  faire  disparoître  de  son  territoire  toutes  les  ap- 
parences hostiles  ,  et  d'employer  l'influence  de  cette  grande 
tommune  pour  fdirc  cesser  les  brigandages  qui  se  commettoient 
dans   des   paroisses  voisines  (i). 

Malheureusement  il  se  trouva    des  irrëgiiîarités  dans   la  for- 
mation de  la  municipalité  de  la  Croix-des-Bouquets.  Dans  .l'im- 
patience où  Ion  avoi't  été  de  satisfaire  le  commissaire  civil  Saint- 
Léger  ,     on   n'avoit  point  observé    les    délais  prescrits    par    les 
lois    pour    la    convocation    des  assemblées  de   commune.    Mais 
l'assemblée  de   cette  paroisse  avoit  eu   un  tort  bien  plus   grand 
iux  yeux  de  l'assemblée  de  TOuest.  Elle   avoit  déclaré  à  Tuna- 
limité  «  qu'elle  ne  cesseroit  de  provoquer ,  par  des  pétitions  , 
*  les  dispositions  bienfaisantes   de  rassemblée  nationale ,  et   de 
>  réclamer    les   bontés    paternelles    du  roi,    pour  rendra  ' aux 
hommes   de  couleur  et  nègres  libres  les    droits   légitimes  , 
que  cette  paroisse  leur  avoit  assurés  par  des  traités  qui,  quoi- 
que illégaux  par  la  forme  que  les  circonstances  commandoient, 
n'en  étoient  pas  moins   sacrés  par  la  justice  ,  la  raison  et 
l'humanité  qui  en  étoient  la   hase.  »   Quoiqu'il  ne    pdt  pas 
:tre  douteux  que  le  choix  fait  dans  l'assemblée  de  la  Croix-des- 
îouquets  ne  fut  le  vœu  presque   unanime  des  blancs  de  la   pa- 
oisse,  l'assemblée  de  l'Ouest  ,  qui  savoit  si  bien  se  mettre    au 
lessus  des  lois  quand  il  s'agissoit  de  fomenter  les  troubles  ,  en 
éclama  la  plus  rigoureuse  observation ,  quand  çMq  vit  que  leur 


1  Compte  rendu  par  Saint-Lé-er  ,   p.    ai  et    a2.  DÎFcours  du    môme 
r  Assemblée    nationale.   Cinquième    état    des    pièces    envoyées  pac 

loume  au  ministre  de  la   marine  ,  cote  R    A.    Voyez    aussi   la    note 

u  même  sur  cette  cote. 
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exécution  pcuvoit  servir  ses  vues.  Elle  dinonça  cette  nomînatîof 
à  rassemblée  coloniale  ,  qni  pria  les  commissaires  civils  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  remédier  aux  dangers  qu, 
vouvoient  en  résulter.  L'assemblée  '  coloniale  connoissoit  trof 
leur  attachement  aux  lois  pour  n'être  pas  sûre  qu'ils  déclare- 
roient  l'élection  nulle  ,  en  invitant  la  paroisse  de  la  Croix-des 
Bouquets  à  en  fdire  une  nouvelle.  C'est  ce  qu'ils  prononcèren! 
eiicctivement  (1). 

Les  hostilités  avoient  néanmoins  été  suspendues  durant  quel- 
mposicions  ques  purs  au  Port-au-Prince  par  les  bons  offices  de  Saint  Léger 
contraires  du  Maison  profita ,  dit-il  ,  de  celle  suspension  pour  travailler  df 
Porc  -  au-  plos  en  plus  les  esprits.  Dans  les  déplorables  explosions  qae  ce 
troubles  excitoienî ,  des  blancs  avoient  été  massacrés  par  de 
hommes  de  coiileur  ,  dans  la  paroisse  du  Mirebalais.  Ce  crime 
dont  on  ne  connoît  pas  les  circonstances  ,  fut  im.puté  à  la  con- 
fédération de  la  Croix-des  Bouquets  ,  dont  la  municipalité  fu 
aussi  accusde  de  retenir  en  chartre  privée  d'autres  blancs.  EU 
fit  voir  la  fausseté  de  cette  dernière  inculpation  par  des  pièce 
authentiques.  ÎI  fut  également  prouvé  qu'a  k  première  nouvell 
dzs  assassinats  commis  au  Mirebalais  ,  la  majorité  des  homme 
de  couleur  ,  indignée  ,  s'étoit  réunie  aux  blancs ,  et  que  cett 
heureuse  coalition  avoii  fait  cesser  les  assassinats  ,  et  rétabli  1 
tranquillité  publique.  Pour  en  assurer  la  durée  ,  et  en  étendr 
les  bienfaits  dans  les  paroilTes  voifmcs,  la  municipalité  de  Ij 
Croix-des- Eounuets,  sur   le  sert  de  laquelle    on     n'avoit    pa 
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I  Lertre  de  JMirbeck  et  Soume  à  leur  collègue   Saint-Léger,  du 
innrs  ij)^.  Voyez  aussi  ,  à  la  suire  de  cette  lettre  ,  l'extrait  tlii  rappoi 
fait  à  l'asseniWée  coloniale  le  a  mars,  et  les  observations  de  Miruee 
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encore  statue,  voulut  se  concerter  avec  celle  du  Port-au-Prlnec, 
Mais  un  arrêté  de  l'assemblée  de  l'Oaest  interdit  à  cette  dei- 
Dière  toute  communication  avec  la  municipalité  de  la  Cioix- 
des-Bouqucts,  sauf  la  décision  définitive  de  rassemblée  colo- 
niale (i).  pnfiii,  tandis  que  la  Croix-des-Bouquets  ne  négligeoit 
aucun  àQS  moyens  pour  rétablir  la  circulation  entre  la  plaine 
et  la  ville  ,  tandis  qu'elle  faisoit  rentrer  les  canons  du  camp  et 
des  postes  avancés  dans  le  bourg,  les  autorités  constituées  du 
Port-au-Prince  mettoient  tout  en  usage  pour  empêcher  le  rétâr 
Iblissement  des  communications,  et  détruire  la  confiance.  Sans 
egiird  aux  réclamations  de  Saint-Léger,  aux  conséquences  que 
pouvoit  avoir  la  disette  des  vivres  nécessaires  aux  ateliers  de  la 
plaine,  rasssembîée  provinciale  s'en  rapportoit  à  la  municipalité 
du  Port-au-Prince  sur  un  objet  qui  ne  pouvoit  pas  être  de  son 
ressort.  Cette  municipalité  déclara  que  le  rétablissement  de  la 
i:  circulation  ne  devoit  pas  avoir  lieu  avant  l'entière  dispersion  des 
corps  armés  qui  étoient  sur  le  territoire  des  deux  paroisses, 
quoiqu'une  partie  au  moins  fut  nécessaire  pour  contenir  les 
ateliers  violemment  agités  par  tout  ce  qui  se  passoit  autour 
d'eux  ,  et  par  l'exemple  de  rinsurrection  du  Nord.  Elle  voulut 
encore  assujettir  les  hommes  de  couleur  de  sa  dépendance  , 
réfugiés  à  la  Croix  des-Bouquets,  à  venir  fixer  leur  domicile  dans 
la  ville,  quand  il  étoit  manifeste  ,  dit  Saint -Léger,  que  c'euÊ 
Clé  les  envoyer  à  la  mort  que  de  ics  y  rappeler  ,  et  qae  leurs 
maisons  étoient  encore  occupées  par  ceux  qui  les  en  avoient 
expulsés.  Enfin  ,  tandis  qu'elle  se  pîdîgno:t  avec  tant  d'amertume 
des  arrestations  des  blancs  qu'elle  imputoit  mal-à-propos  à  la 
municipalité  de  la  Croixdes-Bouquets,  elle    faisoic    journeile- 
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1   Compte    rendu  par  Saint-Léger ,  p.  22  et  23.   Discours  àii   m&mQ 
k  l'Assemblée  natioîiale. 
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aient  emprisonner  les  personnes  de  îa  plaine  du  Cul-dc-sac  ,  qu! 
se  présentoient  au  Port- au  -Prince,  auelîe  que  fût  leur  cou- 
leur ,  sans  égard  aux  passe-ports  qu'on'leur  donnoit  à  la  Croir- 
des-Bouquets ,  ni  même  aux  sauf-conduits  que  plusieurs  avoient 
obtenus  du  coîKmissaire   civil  (i). 

yxXî  ^^  ^^°''  impossible  que  des  excès  si  multipliés,  qui  se  rcpé- 

Dern'è'esre-  toient  dans  plusieurs  coaimunes  de  l'Ouest,  n'amenssser.t  pas  de 
présenranons  funestes  représailles.  Un  mou-zement   terrible,  dont  on  parlera' 
de  St-Leger.     ailleurs  ,  fournit  un  nouveau  prétexte  aux  agitateurs  du  Port-au- 
Prince.  Les  hommes  de  couleur   s'emparèrent  du  bourg  de   la 
petite  rivière  de  l'Artibonitc,  en  y  massacrant  plusieurs  blancs, 
et  en  ckassant  les  autres  de  la  paroisse  (2'.  / 

Cette  partie  de  l'Ouest  avoit  éié  tranquille  jusqu'alors,  et 
Saint- Léger,  pour  cette  raison ,  n'avoit  eu  aucune  relation 
avec  elle.  On  osa  ne'anmoins  lui  imputer  ce  cruel  événement , 
en  répandant  que  les  auteurs  y  avoient  été  encouragés  par  le 
penchant  qu'il  avoit  témoigné  peur  les  mesures  conciliatrices; 
on  o"a  demander  dans  des  lieux  publics ,  et  particulièrement 
dans  les  galeries  de  rassemblée  de  l'Ouest ,  qu'on  se  débarras-' 
fiât  du  commissaire  civil  en  l'embarquant.  Un  membre  de  cette» 
assemblée  en  fit  enfin  îa  motion  expresse  ,  qui  ne  fut  écartée 
par  îa  qneslion  préalable  ,  qu'à  îa  majorité  de  huit  voix  contre 
six.  Saint- Léger  ressentant  cet  outrage  comme  il  îe  deroit,  ré- 
solut de  quitter  cette  ville  ;  il  l'annonça  à  l'aîserr^blée  de  l'Ouest , 
en  lui  rappelant  dans  sa  lettre  les  principaux  sujets  de  plainte 
qu'elle  et  sa  municipalité  lui  aveient  donnés  (3;.  '^ 
- — ~ — ^ — ■■ — ^ — : — ~ — — ^ _>— ^ —    ■  '^ 

1  Compte  rendu    par  Saint  Léger,   p.  2{  ,  2,5  et  op.. 

•3  Voyez  le  chapitre  I  de  la  troisième  partie. 

3  Ccaipte  rendu  jjar  Saint-Léger,  p.  33  et   o^   Lettre  des  commis-; 
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Cette  lettre  parut  d'abord  ramener  les  autorités  coiisthuces 
du  Port-au-Prince  an  sentiment  de  leurs  devoirs.  L'as?emblce 
dt  rOuestct  la  municipalité  envoyèrent  à  Saint-Léger  d  s  de- 
'  putations  pour  l'invitera  rester,  en  lui  réitérant  les  protestations 
qu'elles  avoient  déjà  faites.  Les  officiers  de  l'artillerie  et  deâ 
troupes  de  ligne  ,  plusieurs  sous-officiers  et  soldats  de  ces  divers 
corps  vinrent  l'atsarer  de  leur  dévouement  à  l'exécu-lion  des 
lois.  De  bons  citoyens,  séduits,  comme  lui,  par  cette  appa- 
rence de  retour  à  l'ordre  ,  lui  représentèrent  tous  les  désordres 
guiscroientla  suite  de  sa  retraite  précipitée.  Saint-Léger  céda  à 
tant  de  sollicitations  j  mais  pour  accélérer  la  pacification,  peut- 
être  aussi  pour  connoître  par  lui-même  jusqu'à  quel  point  iï 
pourroit  compter  sur  les  hommes  de  couleur -^t  les  confédérés, 
s'il  étoit  obligé  de  recourir  à  eux  afin  de  rétablir  l'ordre  public, 
il  alla  à  la  Croix- des- Bouquets  demander  aux  chefs  des  coalisés 
de  nouveaux  actes  de  soumission  aux  lois  ,  et  de  bon  voisinage 
pour  le  Port-au  Prince  (i).  Il  ?voit  fait  tout  fon  possible  ,  avanÊ 
son  départ ,  pour  étouffer  les  sentimens  de  haine  ,  et  sur-tout 
pour  empêcher  vnt  sortie  des  troupes,  dont  on  parloit  depuis 
plusieurs  jours  (2). 

Le  déplorable  eË^t  de  cette  hostiUté  ne  devoît-  pas  seulement 
détruire  tout  espoir  de  conciliation  avec  les  confédérés.  Quiconque 
a'étoit  pas  er=tièrement  aveuglé  par  ses  présentions,  prévoyoÎÊ 
que  des  combats   entre  les  hommes  libres  fcroîcnt  cesser  toute 
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lu    minisrre    de   la   manne  ,    du.    12   mars   1792,  Adress© 
de  Léonard  Leblois'à  l'Assemblée  nationale. 

1  Compte    rendu  par  Saint-Léger,  p.   35  et  4a. 

2  Ibid,  Précis  de  la  conduite    des    officiers  d^    la  garnison  du  VoH^ 
«u-Pnnce  ,    embarqués    sur    la  Gonavg, 
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subordination  dans  ks  ateliers  de  la  plaîne  ,  qui  n'avoîcnt  point 
encore  éprouvé  de  ravages,  si. ce  n'est  du  côté  de  Bizoton  , 
lors  de  Taltaque  faite  par  le  Port-au-Prince  (i). 

Tous  les  bons  citoyens  du  Port  ^  au  -  Prince  ,  tous  ceux  qui 
desiroient  le  rétablissement  de  Tordre  public  ,  sentirent  la  justesse 
des  représentations  de  Saint-Léger.  Des  membres  mêmes  de  l'as- 
semblée provinciale  et  de  la  niunicipalitc  avoîent  paru  s'y  rendre  ; 
mais  leur  foiblesse  étoit  condamnée  au  silence  ,  et  le  plus  sou- 
vent entraînée  dans  le  parti  des  agitateurs  ,  par  la  fermentation 
que  ceux-ci  savoient  entretenir  dans  la  multitude.  Le  jour  même 
où  Saint-Léger  étoit  allé  à  la  Croix-des-Bouquets ,  l'assemblée 
provinciale  et  la  municipalité  du  Pàrt-au-Prince  ,  réunies  en 
comité  général ,  arrêtèrent  de  sortir  de  la  ville  avec  une  force 
armée  de  cinq  cents  hommes  pour  marcher  sur  Léogane  ,  où 
l'autorité  de  l'âSsemblée  de  l'Ouest  éloit  méconnue  depuis  les 
derniers  troubles.  Enfin ,  pour  contrarier  les  vues  paisibles  du 
commissaire  civil ,  les  forts  de  la  ville  ne  cessoient  de  tirer 
chaque  jour  à  boulets  sur  la  campagne  (2). 
xxxiî  S^^"^  '  Léger  avoit  inutilement  obtenu  du  commasidant  de  U 

Reprise  des  piace  ,  Degeis  ,  une  consigne  qui  le  défendoit ,  et  qui  fut  plu- 
hostilités  par  sieurs  fois  renouvelée.  On  la  viola  de  la  manière  la  plus  ex- 
le  Port -au-  presse  dans  tous  les  postes  confiés  à  la  garde  nationale.  Elle  fut 
même  enfreinte  dans  un  poste  occupe  par  les  troupes  de  ligne. 
Le  sergent  qui  y  commandoit,  fut  puni  militairement.  Il  de- 
Uganda  que  Praloto  le  fût  aussi,  en  déclarant  que  c'étoit  lui  qui 
avoit  mis  le  feu  au  canon.  Ce  boute-feu,  qui  étoit  parvenu  par 


PriJice. 


1  Mémoire  historique  des  dernières  réyolutious  de  l'Ouest ,  par  le» 
commissaires  des  citoyens  de  couleur  ,  p.  33.  Adresse  de  Léonaid 
Leblois  à   l'Assemblée  nationale. 

«  Compte  rendu  par  Saiat-Légçr,  p«  35  et  36. 
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tts  f  xccs  fta  grade  de  commandant  de  rarlîHcrie  au  Port  -  au- 
Prince  ,  et  d'ingénieur  des  forliScalions ,  ne  cessoit  d'exciter  à 
la  guerre  civile.  La  réclamation  du  sergent  fut  portée  au  coiîi- 
mandant  des  gardes  nationales,  et  à  la  municipalité.  Non  -  seule- 
ment elle  y  resta  sans  effet,  mais  l'assemblée  de  l'Ouest,  au  lieu 
d*adhérer  aux  réquisitions  que  lui  fît  Saint-Léger  à  cet  égard,  ap- 
prouva la  conduite  de  Praloto  (i).  Enfîn,  comme  H  falloil  à  tout 
prix  écarter  les  idées  de  paix  avec  les  confédérés ,  on  fit  encore 
massacrer  publiquement  au  Port-au-Prince  un  blanc  nommé 
Casenave,  qu'on  accusoit  d'è(rc  de  leur  parti,  et  qui  étoit  origi- 
naire de  Bordeaux,  Les  factieux  entretenoicnt  le  ressentiment  du 
peuple  contre  le  commerce  de  cette  ville  ,  parce  qu'il  s'étoit 
toujours  prononcé  pour  la  cause  des  hommes  de  couleur.  Saint- 
Léger  assure  qu'un  bateau  armé  par  l'assemblée  de  TOucst 
donna  en  quelque  sorte  le  signal  çie  ce  crime  ,  en  entrant  en 
rade  avec  les  marques  distinctives  d'un  bâtiment  de  l'état,  et  tn 
se  permettant  un  salut  extraordinaire  et  très- expressément  dé- 
fendu par  les  ordonnances  militaires.  Il  çst  certain,  du  moins ^ 
que  Casenave  qui  avoit  déjà  échappé  aux  assassins  dans  deux  au« 
très  occasions,  fut  massacré  la  veille  de  l'anniversaire  de  l'arrivée 
de  cette  station  si  fatale  à  Mauduit ,  qu'on  célébra  avec  éclat 
pour  achever  l'exaltation  des  esprits   (2). 

Le  renouvellement  journalier  de  tant  de  crimes  ,  sans  que  les 
autorités  du  Port  -  au  •  Prince  fissent  riea  pour  les  réprimer  , 
convainquit  enfin  Saint  -Léger  de  l'inutilité  absolue  de  ses  ef- 
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1  Lettre    de    l'assemblée    de    l'Ouest  à   Saint- Léger  ,    du    premier 
mars  1792. 

2  Compte    rendu  par    Saînt-Léger  ,    p.    40.  Discours    du    même  à 
'Assemblée  nationale. 
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forts  pour  opérer  le  b'en  tant  qu'il  seroît  dans  cette  maîlieu- 
icuse  ville.  Il  se  décida  à  exécuter  le  projet  qu'il  avoit  annonce 
dès  un  mois  auparavant  d'aller  tenter  de  meilleurs  succès  dans 
une  autre  partie  de  la  province.  Il  en  prévint  l'assemblée  de 
î'Ouest  en  lui  faisant  de  trop  justes  reproches.  «  Ministre  de  la 
y>  paix  ,  leur  dit  -  il ,  je  ne  suis  point  venu  ici  pour  faire  îa 
»  guerre  ,  pour  ordonner  le  meurtre  et  le  carnage.  Organe  de 
2)  la  loi,  je  devois  la  faire  respecter,  je  devois  vous  en  trouver 
»  les  plus  zé'és  observateurs.    P'ous  vous  en  joiiâ:^ ,  messieurs  ; 

»  vous  méprisez  les  réquisitions  que  je  vous  ai  faites , 

»  Je  me  retire  aujourd'hui  d'une  ville  où  les  corps  administra- 
>  ti/s  sont  les  premiers  à  secouer  le  joug  des  autorités  légi- 
»  times.  Je  vous  rends  responsables  de  tous  les  aiaux  que  votre 
3>  conduite  future  pourra  entraîner  ,  et  je  me  réserre  de  pro- 
»  noncer  sur  vous  lorsque  je  serai  uni  à  mes  collègues  et  à  Tas- 
»  semblée  coloniale  (  i  ).  » 

Naturellement  enclin  à  l'indulgence ,  Saint-Léger  ne  crut  pas 
avoir  de  sujets  de  plainte  aussi  graves  contre  la  municipalité , 
dont  une^  partie  au  moins  éîoit  plutôt  dominée  par  les  factieux 
que  d'accord  avec  eux,  et  qui  ,  malgré  tous  \ts  écarts  où  on 
l'avou  entraînée ,  étoit  probablement  de  toutes  les  autorités  de  îa 
colonie,  la  p'us  attachée  à  la  révolution.  Il  correspondit  quelque 
temps  avec  le  nr.aire  de  la  ville  de  Léoganc ,  ou  il  se  rendit  peu 
de  jours  après  (a). 


Lettre    de    Saint-Légeï 


ï  Compte    rendu  par  Saint-Léger  ,    p.  $9 
à  l'assemblée  de  l'Ouest,  du  premier  mars    1792. 

2  Compte  rendu  par  Saint-Léger  à  l'AssemLlée  nationale  ,  p.  89. 
\oyez  les  leitres  an  même  au  màht  du  Port-au-Prince  ,  des  premiers 
îours  de  Biars  1792. 
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Cette  yiîïc   située  vers  la  province  du  Sad  avoît  elle  -  même     5-  xxxiv. 
éprouve  bien  des  révolutions  dans  ces  deniers  temps.    Des 'le     De  Uogane 
mois  d'octobre  1791  ,  un  parti  de  blancs,  lié  par  ses  principes,  ^^f  ^^'^^;^j- 
politiques  aux  confédérés  de  la  Croix.des-Boucjucts  ,  avoil  cassé  ,  tesse, 
dans  une  asGerabîéc  de  commuiae ,  la  municipalité  et  la  commis- 
«ionpreVôtaîe  qua  le  parti  contraire  y  avoit  ét:dblies, comme  àiins 
presque  toutes  Us  paroisses  de  la  colonie.  On  y  avoit  revêtu  l^ 
commandant  pou?-  U  roi ,  Viîlars,  de  toute  l'autorité.   L'avoeai- 
bléc  coloniale  cassa  2  son  tour  Farrêlé  de  la  commune  (  1  ).  Mais 
il  y  a  lieu  de  croire  que  sa  dccisioE  resta  sans  exécution,  puisque 
la  ville  de  Léogane  tomba  entièrement  au  pouvoir  des  hommes 
de  couleur  lorsque  Rigaud-y  passa  avec  son  armée  en  venant  au 
secours  des  confédérés  de  la  Croix-  des-  Bouquets,  après  la  ca- 
tastrophe du  ?ort-au  Pânce.  Bientôt  ceîte  viile  sa  vit  en  quelqae 
sorte  isolée  au  milieu   des  dissentions  civiles.   La   confédération 
de  la  Croix -dcs-Bouquets,  affoiblie  par  la  promulgation  de  la  loi 
du  28  septembre,  et  prjr  les  mesures  pacifiques  de  Saint    Léger  , 
n'y  conserva  guère  plus  d'autorité  que    l'assemblée  de    l'Ouest 
et  l'assemblée  coloniale.   Léogane,  dans  cette  espèce  d'abandon  3 
éprouva  tous  les  malheurs  que  les  gouvernemens  même  ks  plus 
irréguliers  ont  intérêt  de  prévenir.   Des  souîévemcns  d'esclaves, 
suivis  de  toutes  les  cruautés  qui  avoient   eu  lieu  dans  le  Nord  , 
s'étoient  déjà  manifestés  dans  la  partie  orientale  du  Sud  que  con- 
fine cette  ville.  Il  s'tn.  fît  un  rassemblement  considérable  dans  les 
liauteurs  qui  la  dominent.  Il  fut  dirigé  par  un  grif(^)  ,  Espagnûî , 
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I  Extrait  des  minutes  de  l'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  ,  du  22  octobre  1791. 

*  C'est-à-tlirc,  le  produit  d'une  négresse  et  d'un  mulùtre  ,    ou  réci- 
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nommé  Romaine  Rivière.  Cet  homme  rn^it  acquis  vtn  crédit  trés- 
étendu   en   prenant  le  voile  du  fanatisme.    Il  seroit   difficile., 
miilgré  tous  les  mémoires  qu'on  a  sur  son  compte  ,  de  donner 
HP-e.  idée  juste  du  système  employé  par  ce  fouibe  pour  tromper 
ïa  crédulité  des  nègres.    Céîoit  trop  peu  <|ue  de  5e  faire  passée 
pour  prophète^  il  étoit  époux  et  père  ;  il  s'avoaoit  tel;  il  se  di- 
soît  ie  iilleul  de  ia  vierge  j  et  cependant  il  prétendoît  être   une 
propkétessc  ;  il  en   piencit  le  titre  5  on  le  lui  donnoit  j   et  h 
eomraisslen  des  colonies  possède  plusieurs  lettres  écrites  en  son 
nom  ,  qui   portent  îa  signature    de  Romaine    la  prophétesst  : 
comme  si  la  terminaison  de  son  nom  eiît  suffi,  pour  sauver  uec 
pareille   eilravagance  (  1  ).    Cet    imposteur    s'étolt    retiré    avec 
quelques  hommes  de  couleur  et  quelques  nègres  qui  formoîeut 
îe  noyau  de  sa  troupe,   dans  un  vallon  étroit  et  d'un  abord  dif- 
ficile ,  qu'on  appelloit  lo.  Trou-Coffy,  l\  y  avoit  établi  une  es- 
pèce de  sanctuaire  oii  il  disoit  la  messe  et  rendoit  des  oracles. 
On  voyoit  sur  faute!  un    tabernacle  dans  lequel  il  mettoît  sa 
têîe  pour  consulter  les  êtres   surnaturels..  La  vierge  Marie  lui 
répondoit  par  écrit,  et  la  réponse  se  trouvoit  dans  le  tabernacle. 
L'absurdité  ne  marche   guère  sans  îa  cruauté  dans  le  chemin  du 
fanatisme.  Romaine  comraandoit  au  nom  du  ciel  le  meurtre  et 
le  pillage  ,  et  s&^  ordres  ëîoient  exécutés  aveuglément  ,    parce 
qu'il  promsttoit  à    ses    disciples    des  victoires    certaines.  Da 


1  Rapport  du  curé  de  Jacmel,  Blonet,  à  l'assemblée  colomale,  du  14 
février  1792.  Compte  rendu  par  Saint  -  Léger  ,  p.  27.  Discours  du 
même  à  l'Assemblée  nationale.  Déclaration  de  Made  Karang  ,  femme 
Vaissière  ,  k  la  municipalité  de  Jacmel  ,  du  3o  mai  1792.  Lettre  d'EIie 
pour  Romaine  Rivière  ,  la  prophétesse  ,  du  26  janvier.  Lettre  du*}it 
Romaine  Rivière  la  prophétesse  ,  général  ,  à  l'abbé  Ouvière  ,  dw 
34  décembre  1791,  Autre  du  même  au  même,  sans  date  ,  etc. 
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f.  xxxr. 

De  Villars 


•ond  de  sen  repaire  il  soulevoit  par  ses  agcns  tons  les  ateliers 
îe  la  plaine  de  Léoganc.  Bientôt  il  se  vit  assez  fort  pour  en- 
voyer des  détachemens  enlever  dans  cette  ville  toat  ce  qu'i^ 
ugeoit  nécessaire  aux  besoins  de  sa  troupe  (  i  ). 

Des  hommes  de  couleur  de  Léogane  et  des  paroisses  voî- 
incs  furent  assez  coupables  ou  assez  aveuglés,  par  leur  rcssen • 
imcnt  contre  'es  bLmcsj  pour  se  ranger  da  parti  de  ce  scélérat  j  ^^  ^^  l'^^^® 
t  bientôt  S3U8  sa  dire ctioti  ils  commirent ,  dans  t©us  les  envi-  ^^^-^'^^• 
3n5,ct  sur- tout  dans  la  province  du  Sjd,  des  atrocités  dignes 
es  cannibales  (a)»  On  assure  qu'il  comptoit  au  nombre  de 
î$  afndés  le  commandant  de  Léogane,  Vilîars,  et  l'abbé  Ouvièrc 
ai  eut  long  -  temps  la  confiance  des  confédérés  de  la  Croix-des- 
ouquets,  et  qui  ne  perdit  celle  des  hommes  de  couleur  en  par- 
culier,  que  lorsqu'ils  l'eurent  envoyé  en  France  comme  leur 
)mm.îs5airc  quelques  mois  après.  Il  est  certain  que  Villars  et 
Hvière  n'étoient  pas   des  amis   de  la  liberté  (  *  )  ,   et  qu'ils 


**<, 


1  Rapport  susd.  de  Blouet.  Compte  rendu  par  Saint-Léger ,  p.  27  et 
Déclaration     de    Marie     Harang  ,  femme  Vaissière  ,  du  3o    mars 


|i.':;f 


a  Voyez  les  §  X,  XIII,  et  XIV  du  chapitre  suivant. 
*"  Voici  ce  que  dit  Roumcsur  Villars  dans  «n  état  des  pièces  remises 
ministre  de  la  marine,  du  18  septembre  i^gS  :  «  Jamais  ami  des 
loxrs  ne  pliiida  la  cause  des  hommes  de  couleur  plus  chaudement 
que  ne  la  plaide  ce  commandant.  Est-ce  effet  d«  conviction^  Est  c© 
)0ur  soutenir  la  cause  des  contre-révolutionnaires  en  souienant  la 
jiierre  civile?  C'est  sur  quoi  je  n'entreprendrai  nullement  de  pro- 
loncer,  n'ayant  nullement  l'honneur  de  comioitre  l'écriTain  dont  l^s 
ins  disent  le  plus  grand  bUn  ,  et  que  d'autres  peignent  eomms  un  homm& 
•anguincire.  «  (  Deuxième  état ,  lettre  Y.  ) 
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étoltnî  pa.rtîcu1ièremeRt  lies  avec  les  chefs  da  parti  des  poïî^pon 
blancs  (  1  ).  Jvîais  tout  paroît  aussi  indiquer  que  leurs  opinioE 
politiques  ne  leur  avoient  pas  fait  renoncer  aux  principes  de  1 
morale  et  de  rhumaniîé.  Les  papiers  de  Tabbé  Oavière  or 
ete  saisis,  sous  le  gouvernement  réveliitionnairc,  par  la  munici 
paillé  de  Paris ,  et  portes  depuis  à  la  commission  des  colonie: 
Le  désordre  ou  ils  se  sont  trouvés  dans  un  carton  ouvert  et  no 
inventorié ,  donne  lieu  de  soupçonner  qu'on  en  a  pu  enlever  pU 
sieurs.  Il  est  difncile  néanmoins  que  ceux  qui  restent  ne  donnei 
pas  une  idée  vraie  des  sentimens  de  leur  auteur.  On  y  trouv 
une  correspondance  assez  suivie  de  Villars  et  de  lui,  quelqu( 
autres  Jeitres  4e  Pincliinat  ou  des  autres  ckefs  des  hommes  d 
couleur,  la  minute  de  divers  écrits  de  l'abbé  Ouvière,  plusicu: 
discours  qu'il  avoît  faits  pour  les  assemblées  des  hommes  de  coi 
icuT  y  les  projets  et  les  fragmeas  les  plus  informes  de  beaucou 
d  autres.  On  remarque  dans  tous  la  morale  la  plus  pure,  et  sui 
tout  de  vifs  reproches  à  ceux  des  hommes  de  couleur  qi 
avoient  souillé  leur  cause  par  des  assassinats  ou  par  d*autr< 
crimes  (2), 
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1  Copie  de  l'adresse  de  MM.  F..  ..fils  et  F...,  habitans  des  enviroi 
de  Léogane  ,  à  la  muniGipalité  du  Port-au-Prince  ,  du  i3  dccemb. 
1791.  Leitre  de  l'assemblée  de  l'Oaest  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  i 
jaiavier  1792.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Daulnay  de  Cliitry  à  Ouvièn 
du  8  juillet  5  celle  de  Rivière  Romaine  la  prophétesse  au  même  j  du  : 
novembre  17-91  ;  celles  de  Pincliinat  au  môme  ,  des  3o  décembre  lyyi 
et  2.6  février  1792  ;  celle  du  chevalier  Daudat  à  Ouvière  ,  du  26  janrieij 
et  la  pièce  28  de  la  cote  J.  Déclaration  de  Marie  Harang  ,  femme  Vai 
sière,du  3o  mars  1792. 

2  Voyez  en  particulier  les  numéros  14  ,  19  et  3o  de  la  cote  J.  I 
lettre^ de  Boisrond  jeune,  du  3o  janvier  lyi^a  5  la  seconde  pièce  de  j 
€otte  L  -,    le  discours  de  l'abbé  Ouvière,  du    20  décembre   179I}   et! 
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[n'est  pas  moins  vrai  que  Villars  et  l'abbé  Oiivière  eurent  , 
relations  avec  Romaine ,  lorsque  les  liabitans  de  Léogane  "ê 
ettèrcnt  dans  ses  bras  avant  sans  doute  qu'il  cîit  manifesté  de 
e  l'atrocité  de  son  caractère  (  i  ).  Mais  oïi  voit  aussi,  dans  ^^ 
correspondance,  qiMÎs  ne  tardèrent  pas  à  se  repentir  de  leur 
cudence,  et  qu'ils  éprouvèrent  la  plus  vive  satisfaction  en  ap- 
lant  dans  la  suite  qu^iî  s'éîoignoit  de  Léogane  (2^.  Tout  an- 
:'e  encore  qu'ils  furent  précipités  dans  cette  mesure  par  rt-ffi-oi 
leur  inspiroit  le  Port-au-Prince  ,  qui  ,  sous  prétexte  de  vemr 
>Iir  h  municipalité  blanche  à  Léogane ,  menaçoit  sans  cesse 
'.  ville  d'une  incursion  dirigée  par  Caradeux  et  le  féroce 
)to.  Oa  trouve  dans  les  papiers  des  commissaires  de  l'as- 
>îée  coloniale  la  copie  d'une  lettre  de  la  Buissonnière  ,  ca- 
ne général  des  hommes  de  couleur  de  Léogane  ,  qui  ne  parle 
/ec  horreur  de  ce  projet  «  Nous  sommes  ,  y  est-îî  dit  ,  réso^ 
r  de  nous  enterrer  sous  les  ruines  du  quartier,  pktôt  que  de 
us  soumettre  à  une  violence  de  cette  nature.  .  ,  .  Arrête^ 
scélérats  qui  viensent  follement  troubler  notre  repos,  et 
)lenter  nos  consciences  et  notre  liberté  i  s'ils  viennent  ,  ou 
us  périrons  tous  ,  ou  aucun  d'eux  n'échappera  à  notre fir 
à  notre  rage.  Nos  mesures  sont  prises  3  et  nos  cœurs  ,  insen- 
les  sur  le  sort  qui  attend  ces  pervers  ,  ne  peuvent  s'em- 
:her  de  gémir  sur  Us  maux  incalculables  qu'une  attaque 
uste  va  répandre  sur  nos  campagnes  (3).  »  Dans  une  pro- 
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•oye^  leur   correspondance  et  la  lettre  de  l'assemblée  de  l'Ouest 

semMee   coloniale,  du -5  janvier  1792. 

^oyez  la  lettre  de  Gatechair  à  Ouvière  ,  du  ^8  janvier  ,79a  -,  celles 

llars  au  même,    des  10   et  17  janvier,   etc. 

ettrcdc  la  Buissoiimêre  à  Fr.  Viala  ,  du   ^S   décembre  ^79.. 
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cîarnation  du  même  la  Buissonnièrc  aur  tommes  de  coal< 
qui  contient  d'ailleurs  des  exhortations  touchantes  aux  princ 
de  la  justice  et  de  l'humanité ,  on  retrouve  encore  Tempe 
ment  le  plus  violent  contre  les  habitans  du  Port  -  aa  -  Pri 
«  C'est  sur  lui ,  y  est- il  dit  ,  que  doit  tomber  tout  le  f 
w  de  notre  vengeance  ;  c*est  dans  le  sang  de  ces  brigands 
»  nous  devons  éteindre  l'incendie  qu'ils  ont  allumé  (i).  » 

C'est  ainsi  que  la  ville  de  Léogane  se  vit  entraînée  dai 
parti  de  Romaine  qu'elle  reconnut  ,  par  un  traité  formel  ,  . 
mandant  des  hahïtans  réunis  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  des  blancs  e 
hommes  de  couleur  ,  quoique  ces  derniers  fassent  dirigés  pa 
personnes  qui  s'étoient  jusqu'alors  distinguées  par  leur  mora 
telles  que  la  Buissonnière,  la  Fleur-Viala,  Alvarès ,  Lem 
Brunet,  etc.  Il  fallut  recevoir  dans  la  ville  un  lieutenaat  de 
tnaine ,  aussi  féroce  que  lui  \  se  soumettre  aveuglément  à  s; 
inination  tyranniquc;  satisfaire  à  toutes  ses  réquisitions  dai 
même  temps  où  la  ville  étoit  épuisée  par  celles  de  l'armée  de  Rig 
campée  à  Bizotcn.  C'est  ce  que  Ton  voit  encore  dans  la  co 
pondance  de  Villars  et  de  l'abbé  Ouvière ,  dans  unci  lettre 
blanc  de  Léogane  aux  députés  de  cette  paroisse  à  l'assen 
coloniale  ,  ou  il  leur  demande  des  secours.  «Nous  avons  fait, 
»  \\^  tout  ce  que  Romaine  a  voulu  ;  malgré  cela,  les hrigandc 
»  les  meurtres  ,  les  incendies  n'ont  pas  cessé.  Ils  nous  1 
»  nent  prisonniers  au  point  que  nous  ne  pouvons  pas  sorti 
»  la  ville  sans  un  permis  de  leur  part,  qu'on  ne  nous  ace 
»  que  très-diiïiciiemcnt.  Nous  sommes  entourés  de  camps  j 
»  nous  sommes  obligés  de  fournir  toutes  les  subsistances  ,  h 
•»  tions  et  besoins  de  toute  espèce.  Indépendamment  de  cela] 

1  Pvoclamatk>n  de  la  Buissonnière  ,  du  3  décembre  1791» 
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thltatlons  sont  pillées ,  ravagées  et  exposées  àsetre  in* 
'ndiécs.  Un  tris  grand  nombre  déjà  de  la  montagne  ont 
ihi  le  sort;  quelques-unes  de  notre  plaine  aussi.  Tous 
)S  animaux  oiU  été  enlevés.  Il  ne  nous  reste  plus  que  quel- 
les mulets  avec  les-|uels  nous  voudrions  faire  notre  revenu  • 
ais  au  moir.cnt  où  aos  travaux  paroissent  un  peu  en  train  , 
le  troupe  de  brigands  de  couleur  se  présentent ,  coupent  les 
\Ms  de  nos  mouiins ,  tt  défendent  aux  nègres  de  s'occuper, 
n'existe  plus  un  seul  blanc  sur  aucune  de  nos  habita^ 
ms  ,  tant  de  la  plaint  que  de  la  montagne  ;  presque  tous 
t  été  assassinés  (  i  ).  * 

5  honteux  gouvernement  produisît  bientôt  la  famine  à  Léo-   ?.  xxxvill. 
.   L'iiorreur  de  cette  situation  étoit  auga;entée  par  les  me-       Mesures 
prises  par  rassemblée  de  TOuest,  pour  enlever  toutes  les     ""'^^"  ^\ 

-...,,        T>,  .  dérisoires   de 

tances  a  cette  ville.  Des  croiseurs  armes  au  Port-au-Prince  l'aysembl.  de 
îduisoient  de  toutes  les  parties  de  la  côte  les  bâtlmens  qui  l'Ouesc. 
portoient.  Léogane  ne  voyoit  plus  arriver  aucun  navire  de 
:e.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  étoient  dans  sa  rade ,  et 
loignement  des  bords  de  la  mer.  Re  lui  laissoient  pas  même 
rspective  d'un  asyîe  assuré  pour  les  femmes  ,  les  enfans  et 
ieillards ,  dans  la  supposiiion  facile  à  prévoir  des  derniers 
tentes  par  le  parti  de  Romaine  (2). 

i  nouyeî  arrêté  de  l'assemblée  de  TOucst  vînt  mettre  îe 
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particulier  de  Léogane  ,  du  7  février  1792.  Lettres  d?î 
?t    de    Gatecbair  à   i'abbé    Ouvière ,  dans  les  pajiiers  de     ce 

'ompte  rendu  por  Saint-Léger  ,  p.  28  et   29.    Discours  du  même 
isemblée   naiionaie.  Lettre  de  Villars  à  l'abbé   OHvière  ,  du    2S 

1703. 
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eemMe  à  tant  de  mauir  ;  îl  pouvoit  entraîner  îa  destruction 
soîue  de  Lécganc.  Sauvant  les  réglemens  faits  par  la  mc'trop. 
les  bâtimens  étrangers  ne  pouvoient  être  admis  que  dans  X 
ports  de  la  colonie,  qui  etoient  ceux  des  cspitalei  des  trois] 
vînces  5  mais  ces  réglerneBS  n'éloient  faits  que  pour  les  te 
ordinaires.  Ils  nWoienî  pu  être  observés  depuis  les  troubles 
les  décrets  de  rassemblée  constituante  aiitorisoient  expresscn 
Rassemblée  coloniale  à  y  déroger  pour  les  denrées  de  prena 
nécessité ,  dans  les  cas  de  disette.  L'assemblée  de  l'Ouest 
prévalut  néanmoins  contre  Léogane.  Elle,  requit  Grimoi 
d'aller  retirer  de  la  rade  de  cctts  viiie  trois  bâtimens  am 
cains  qui  étoient  venus  y_porter  des  farines,  et  de  Iesram< 
au  Port-  au-  Prince,  Cette  mission  étoit  très  -  difficile  à  rem 
d'après  îa  disposition  des  esprits  à  Léogane,  et  l'on  ne  peKt  gi 
se  dispenser  de  croire  que  rassemblée  de  l'Ouest  chercîîoit 
l'ordonnant,  à  occasionner  de  nouveaux  troubles.  L'exécutioi 
fat  confiée  par  GrimQuard  au  capitaine  Cambis  ,  coramandan 
la  Surveillante.  Le  prophète  Romaine  avoit  prédit  qu'une 
arrivée  dans  la  rade  de  Léogane  ,  cette  frégate  ne  la  quitte 
pas  jans  avoir  canonnë  ou  bombardé  la  ville  ;  et  cette  ] 
diction  j  répandue  par  les  malveillans  ,  causa  la  plus  grsndè 
jnenîation.  On  battit  la  générale  dès  que  la  frégate  parut  ; 
s'empara  d'un  des  oSciers  qui  ^.oît  descendu  â  terre.  Mai 
conduite  prudente  et  ferme  de  Cambis,  les  soins  du  comn- 
dznt  Vtllars  et  de  quelques  membres  du  bureau  de  police  vini 
à  bout  de  calmer  reiTervcscence  générale.  CamDis  n'eut  pas 
soin  dVmpîoyer  la  violence  pour  conduire  les  trois  bâtimens 
Port  -  au  -  Prince  (  i  ). 


I  Lettre  de  "^'illars   à  Tabbé  Ouvière  ,  eu  ii  janvier  1793.    C©D 
rendii  par  Saiiu-Légcr,  p,.  16  et  swivaiUes. 
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Telle  itch  h  sKaation  de  Léoganc  lorsque  ses  bWtan.  r.. 
>i.rurent  à  lautonté  des  commissaires  ci.ils .  dès  avant  le  dé- 
.rt  de  Saiu.  -Léger  pour  le  Port -au    Pri.ce.   Les  hommes  de 
."leur   en   paniculier   annoncèrent   d'avance  la   soumission  ia 
«s  entière  au.  lofx  nationales  (  i  ).  Peu  de  temps  après .  Saint- 
•ger  reçut  de  Leogane.  sur  la  disette  qui  sy  faisoit  ressentir 
e  pecti on  on'il  transmit  à  l'assemblée  de  l'Ouest.  Les  principes 
:  plus  communs  de  l'humanité  ëtoient  tellement  méconnus  par 
ttc   assemblée,  qu'elle  Joignit  la  dérision  à  la  cruauté,  e/ne 
taant  point  s«  cette  demande.   Sous  prétexte  qu'une  inren- 
t  perfide  avou  empêché  ces  messieurs  (*)  de  s'adresser  di- 
scernent à  elle  ,  elle  renvoya  la  pétition  à  Saint-  Lé«r  •   ,<  la 
'^S'sse  du  commissaire  civil  devant  sans  doute  lui  procurer 
."  moyens  dont  l'assemblée  manquoit.  >   Elle  comp.oit  né.n-. 
ms  dans  ce  temps  -  là  „à.e .  parmi  ses  membres,  trois  dé- 
és  de  la  dépendance  de  Léogane(.}.Une  conduite  si  odi-use 
^Pecha  pas  Saint-Léger  de  faire  exécuter  la  loi  du  .3  s^p- 

Lettredu  bureau  de  polie,  de  Léogane  aux  commissaire,  ciyils 
7   ,anv.er,7,,.,    signée  la   B.issonnière ,   Lagroi. ,    Tiby       1'     ' 
re  ^e„  réponse  ,  de    Mi.bect  et  Koume,  à  Lagroi.     Tib/,  'J       ' 
19  février.  °  ?     ^";  .?  etc.  , 

Po.r  sentir  IVonie  améve  de  cet  »rrété  ,  ilf.ut  savoir  „„e  le, 
«de  ,.  colonie  refusoient  ia  qualification  ,  encore  en  usageVorr 
'^ss.urs  et  de.«.„  aux  hommes  de  couleur.  L'assemblée ^colon!]; 
«n  cur  de  la  Marmelade ,  qui  ,e  van.o.r  de  la  leur  a.2  co  f 
nent  refusée  dans  les  acres  de  Pé.at  civil  ,  pour  ie.    indilrso» 

?de-::br:  :;:::  -  -'  ''--  '^  — ^  -  --■--;:: 

'irércit-L^Tu'"^  ■'"  '"""  ''  ""''''  ""  ^'=°S»'  -■=  -- 
"oix  mVet  7  'r™'  '79-  Réponse  desdit,  comn^sairc. 
».o,x  Tiby  et  autre,  habitan,  deLéogane,  U„  19  février  Lettx* 
panicuUerdeLéosane,du7férrier  '     ™e,.  L«ttx« 
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tembre  dans  cette  ville.  Le  bureau  de  police  y  fat  rempîa( 
par  une  municipalité  blanche.  L'assemblée  de  l'Ouest  ayant  ai 
nulle  cette  nomination  ,  parce  qu'on  a'/oit  élu  de  nouveaux  o 
liciers  au  lieu  de  réiabllr  Tanciemie  municipalité  ,  comme 
portoit  Tarrêté  de  rassemblée  coloniale,  la  commune  de  Lé< 
fane  se  soumit  à  cette  condition  (i).  Elle  rappela  les  membres  ( 
Vancienne  municipalité  ,  quoiqu'on  fît  de  grands  reproches  à 
plupart  d'entre  eux  ,  et  qu'on  leur  attribuât  snr  -  tout  les  déso 
dres  qui  avoient  eu  lieu  dans  cette  ville  du  temps  de  la  conî 
dération  du  Sud ,  après  la  dissolution  de  l'assemblée  de  Sain 
Marc  (2). 

St.-Léser  avoit  aussi  demandé  cent  hommes  de  troupes  > 

n'  •       n:  '      lio-nç  à  l'assemblée    de   l'Ouest  pour  défendre    cette   ville  d 
vains  efforts       o"^   "  *  ^ 

aeSt- Léger   fureurs  de    Romaine.  L'assemblée  les    lui   refusa  sous  pretex 

auprès    de      qu  elle  manquoit  de  moyens  (3    ;    mais   quelques  jours   âpre 

^^^^"''"   tandis  que  Léogane  se   soumettoit   si  franchem.ent   aux   lois  j 

plus  répugnantes  aux  vccux  de   la  majorilë  de  ses  habiuns  , 

même  assemblée  requit  le   commandant   de  la  province   d'c 

voyer  5oo  hommes  dont  i5o   de  troupes  de  ligne,  et  le  sr 

plus  en  gardes  aationales  soldées  et  non   soldées  (4)-  I'  ét« 

trop  évident   qu'au  lieu  de  secourir  Léogane  ,  on  ne  songe» 

qu'à  la  subjuguer  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  ss  trouvoit  sur  la  lou 


cette 
bléc. 


n 


1  Compte  rendu  par  Saint-Léger  à  l'Assemblée  Haîionale  ,  p.  291 
3o.  Lettre  de  l'assemblée  de  l'Ouest  au  même,   du       mars  1792. 

2  Voyez  les  derniers  §§  du  chapitre    V    de   la  première    partie. 

3  Compte  rendu    par  SaiutXéger  ,  p.   49  et  56. 

4  Rapport  de  U  conduite  de  M.  Degers  et  autres  officiers  sctri 
80US  ses  ordres,  fait  à  l'assemblée  coloniale  par  Délavai,  les  i  «1 
«iTril  1792.  Discours  de  Saint-Léger  à  l'Assemblée  nationale. 
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^uî  est  de  pîus  de  dix  lieues.  Le  choir  dés  forces  qu^on  des-" 
tinoit  a  celte  expédition ,  oà  la  troupe  du  fc^roce  Praîoto  .e 
faisct  sur-t«ut  remarquer  ,  renouvela  Teffroi  des  habitans  de 
Leogane.  Saint-Léger  insista  pour  qu  on  se  contentât  d'envoyer 
loo  hommes  du  quatrième  régiment,  qui  y  serolent  reçus  avec 
confiance  ,  parce  que  leur  arrivée  dans  la  colonie  étoit  posté- 
rieure à  répoque  od  les  dissentions  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur  avoient  pris  un  caractère  îiostil-^  •  mais 
l'assemblée  de  rOuest  persista  dans   sa  détermination  (i)/ 

St-Léger  crut  enHn  alors  pouvoir  user  de  l'autorité  qui  lui  avoît 
été  déléguée  par  l'Assemblée  nationale,  en  faisant,  au  comman- 
dant du  Port-au-Prince  ,  me  réquisition  pour  envoyer  à  Léo- 
gane,  sur  la  Galatèe ,  deux  compagnies  de  ce  quatrième  ré- 
giment ;  mais  les  capitaines  vinrent  lui  annoncer  eue  leurs  soldats 
paroissoîent  disposés  à  désobéir  aux  ordres  qui  leur  seroient 
donnes  pour  cet  objet.  Saint^Léger  fut  obligé  de  renoncer  à 
son  projet  (2).  D'après  la  juste  méfîarxe  eue  les  perfidies  du 
gouvernement  royal  avoient  e.ciiée  contre  tousses  .gens;  diaprés 
Imcivisme  d'un  trop  grand  nombre  d'of^ciers,  et' la  nécessité 
ou  Ton  avoit  été  de  slnsurger  presque  par- tout,  dans  la  mé- 
tropole, pour  opérer  la  révolution  ,  il  n'est  point  étonnant  que 
des  soldats  français  crussent  .donner  à  la  patrie  une  nouvelle 
marque  de  dévouement,  en  se  soumettant  aux  ordres  des  a- 
semblées  de  la  colonie,  plutôt  qu'à  ceux  du  commissaire  civil , 
^uc  leurs  ckefs  leur  transmette! ent. 


1  nUL  p.g.  37.  Lettre  de  Saint-Léger  à  ses   collègues  ,    du  8  avril 
1792. 

xlhii,  pag.  32  et  41.  Lettre  de  Saint-Léger 
lil  1792. 

Rapport  de  Garran-Coulon.  Tome  JJ, 


79 

.    ^Ibid.  pag.  32  et  41.  Lettre  de  Saint-Léger  à  ses  collègues  ,  an  8 
«vnl  1792.  '^ 
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%.  XL. 
Saint-Léger 
Ya  à  Léogane 
avec  quelques 
hommes  de 
couleur. 


§.  Xtl. 

Attaqueper- 
fîde  de  Léo- 
gane  par   là 

troupe    de 
Romaine. 


i/ 


Dans  ane  position  si  difficile ,  le  commissaire  civil  se  retourna 
vers  les  nommes  de  couleur ,  qui ,  iKaîgré  la  douleur  dont  ils 
ctoient  pénétrés  depuis  le  décret  du  24  septembre,  étoient 
encore  presque  les  seuls  qui  témoignassent  quelque  soumission 
à  l'autorité  de  la  mère-patrie  ,  et  du  respect  pour  ses  agens.  Il 
demanda ,  au  président  de  la  confédération  ,  PincHinat ,  et  au 
général  des  hommes  de  couleur ,  Beauvais,  d'envoyer  cent  d'entre 
eux  à  Léogane  pour  protéger  tout  ce  quartier  contre  les 
attaques  de  Romaine.  Cet  ordre  fut  exécuté ,  et  Saint-Léger , 
après  s'être  concerté  avec  Grimouard  ,  partit  pour  cette  ville ,  le 
5  mars ,  sur  la  Galatés ,  en  laissant  une  réquisition  à  l'as- 
semblée de  rOuest  et  à  la  municipalité ,  pour  qu'on  ne  fît ,  dans 
son  absence,  aucune  de  ces  hostilités  qui  avoient  déjà  pro-î» 
duit  tant  de  maux  à  Marquissant,  et  dans  d'autres  lieux  (i). 

Saint-Léger  assure  qu'il  n'eut  qu'à  se  louer  des  dispositions 
des  habitans  de  Léogane;  les  blancs  ne  lui  témoignèrent,  au 
milieu  de  leurs  inquiétudes  ,  que  des  sentimens  de  justice  et 
de  modération  :  les  hommes  de  couleur  lui  manifestèrent  la  plus 
grande  soumission  à  la  loi  ,  et  la  ferme  résolution  de  se  ranger 
du  côté  des  blancs,  contre  Romaine  et  ses  satellites.  Des  dé- 
putatioHs  du  grand  et  du  petit  Goave  ,  de  Baynet  et  de  quel- 
ques autres  paroisses  voisines ,  ou  les  hommes  de  couleur  étoient 
en  force,  augmentèrent  son  espoir,  en  lui  portant  Its  mêmes 
assurances.  La  troupe  de  Romaine  parut  cWq  -  même  ébranlée. 
Eiie  Courlonge,  son  colonel  général,  vint  à  la  tête  des  députés  que 


r^vi«i 


1  Compte  rendu  à  l' Assemblée  nationale  par  Saint-Léger  ,  p.  42.' 
Discours  du  même  à  l'Assemblée  nationale.  Rapport  susd.  de  Délavai 
sur  Degprs.  Déclarations  de  Volant  et  Duçlos  à  la  jnunicipalité  di« 
Port-au-Prince  ,  du  ^  mars  179?. 
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bel  imposteur  envoya  à  Saint-Léger,  promettre  de  fout  em^^ 
ployer  pour  le  rétablissement  de  Tordre.  Ils  s'engagèrent  una» 
himement  à  faire  rev^enir  les  esclaves  sur  Icrs  liabiîalioRS  de  leurà 
maîtres,  dans  un  délai  de  trois  jours  5  et  dans  le  dénuement  de 
moyens  où  se  trouvoit  Saint-Léger  à  Léogane,  iî  fut  obligé 
d'accorder  une  espèce  de  trêve  pour  rexécutlon  de  cet  arran- 
gement (i). 

Celte  promesse  n'étôit  qu'un  indigne  piège  fendu  à  la  bonne 
foi  des  kabîtans  de  Léogane.  Avant  Texpiration  des  trois  jours 
une  troupe  de  nègres  descend  de  cet  infâme  repaire  du  troa 
Coffi  ,  dans  la  nuit  du  i  x  au  12  mars;  surprend  tous  les  poste, 
de  la  ville  ;  égorge,  dans  leurs  lits  et  dans  les  rues  ,  tous  ceur 
^qui  n'eurent  pas  le  temps  de  se  sauver ,  et  particulièrement  les 
hommes  de  couleur  3  s'empare  de  k  maison  commune,  ainsi 
que  des  canons  qui  y  étoient,  et  se  livre  au  pillage  lé  plus 
effréné  (  *  ).  Les  cent  hommes  de  couleur  venus  de  h  Croi^t- 
des- Bouquets  étaient  autour  de  la  maison  du  commissaire  civil. 
Leur  commandant  Boyer  les  rallie  avec  ceux  des  habitans  quî 
échappèrent  au  carnage,  reprend  les  canons,  chasse  hors  des 


*»i.. 


1  Compte  rendu  par  Saint-Léger,  p.  45.  Lettre  de  Saint-Léger  an. 
maire  du  Port-au-Prince  ,  du   10  mars  1792. 

^  La  déclaration  du  nègre  libre  Mathurin  Dubreuil  ,  qui  étoit  delà 
^aroxss.  de  Léogane,  dit  n.éme  que  les  brigands  nùren.  le  fiu  dl.  vUle. 
Le  rapport  fait  par  Délavai  à  l'assemblée  coloniale  sur  la  conduite  du 
commandant  du  Port-au-Prince ,  D.gers  ,  dit  aussi  qUe  Saint^Léger  lui 
demanda  des  forces  pour  les  transportera  Léogane  ,  brûlée  ,  dévastée 
ruinée.  Cependant  Saint-Léger  ne  parle  point  d^incendie  dans  son 
<ompu  rendu.  Il  dit  même  expressément  dans  son  discours  à  l'Assemblée 
nationale  que  c..«  rUlc  fuc  sauvée.  Sans  doute  l'incendie,  s'il  eut  lieu  I 
tut  peu  considérables 
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murs  les  lâclies  assassins ,  malgré  la  grande  supériorité  de  leur 
Bombre.  Ils  voulurent  former  un  cordon  autour  de  la  ville  ;  mais 
ils  furent  encore  dispersés  par  îa  frégate  la  Galatée ,  à  qui 
Saint-Léger  envoya  une  réquisition  dès  les  premières  nouvelles 
de  l'attaque  des  nègres  (i). 

$.  XLII.  Cette  frégate  étoit  toujours  commandée  par  le  capitaine  Cambis  , 

Dispersion  depuis  contre-amiral  à  Saint-Domingue  ;  ii  avoit  su  conserver  la 

de  l'armée  ae   ç^^^^iWCt  de  l'équipage   par    son  attachement  à  ses   devoirs.  Il 
cet  imposteur         ^     ,  ,        -  .  rr   '  .        ^  ^    . 

'    le  fît  descendre  a  terre  presque  en  entier:  omciers  et  matelots 

ne  disputèrent  que  de  zèle  et  décourage.  Ils  continuèrent,  les 
jours  suivans  ,  à  faire  le  service  pour  la  garde  de  Léogane  ; 
ils  repoussèrent  une  seconde  attaque  des  nègres  avec  tant  de 
succès  que  ce  fut  la  dernière  (2). 

Saint-Léger  avoit  aussi  fait  àc^  réquisitions  au  grand  et  au 
petit  Goave  ,  les  deeix  paroisses  les  plus  voisines.  Elles  envoyè- 
rent àzs  secours  aux  kommes  dès  le  lendemain.  Ils  se  réunirent 
avec  les  habîtans  de  Léogane  pour  chasser  de  ses  murs  les 
brigands  du  trou  Coffi.  L'ordre  fut  rétabli  dans  les  ateliers;  et, 
dans  peu  de  jours,  les  nègres  dont  une  grande  quantité  étoit  restée 
fidèle  ,  malgré  les  inftigations  des  agens  de  Romaine ,  reprirent 
leurs  travaux  accoutumés  :_enfîn  cette  petite  armée,  sous  la  conduite 
d'un  komme  de  couleur  intelligent  et  courageux,  Sinclar  ,  marcha 
ayec  quatre    canonniers    de   la  Galatée  au   trou  CofH,    et  en 


1  Compte  rendu  par  Saint-Léger  ,  p.  \6.  Discours  du  même  à  l'As- 
semblée nationale.  Lettre  de  Saint-Léger  à  la  municipalité  i\n  Port- 
au-Prince  ,  du  i5  mars  1792.  Déclaration  de  Matliurin  Dubreuil,  faite 
à  la  municipalité  de    Jacmel ,  le  28  mars, 

2  Compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale  par  Saint-Léger,  pag.  41  > 
etc. 
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dîssîpale  rassemblement.  A  peine  Romaîne,  qûî  fut,  dit -on 
néanmoins  prcVenu   de  cette  expédition  ,  eut-il  le  temps  de  se 
5au7cr,  en  laissant  lâchement  tomber  dans  les   r«ains   des  blancs 
sa  femme  ,   un  ou  deux  de   leurs  enfans,  et  un  grand  nombre 
de  ses  compagnons  (i). 

Saint-Léger  avoit  réitéré  ses  demandes  de  secours  »aPcrt-aa- 
Pt.nce  ;  mais  telétoit  l'areuglement  de  cette  ville  ,  telles  étoient 
peut-être  même  les  liaisons  criminelles  de  quelques-uns  des 
aguateurs  avec  ces  infâmes  révoltés  du  trouCoffi,  malgré  leurs 
declamafons  à  ce  sujet  contre  les  hommes  de  couleur ,  que 
«  le  6  mars  ,79.,  ^,,  chevalier  de  Bourgneuf  écrivoit  à 
»  1  assemblée  provinciale  de  l'Oue.t,  ?.<i/ „',Vo,>  ^..  douteux 
"  qne  M.  le  commissaire  civil  ne  fût  allé  àLéogane,  avec  cent 
»  des  assassins  de  la  Croi.-des-Bouquets  ,  ^o„.  e.^erminer  les 
»  esclaves  fidèles,  armés  à  Léogane pour  la  défense  de  leur, 
»  maures   (2).  » 

^  Cette  lettre  fut  renvoyée  par  l'assemblée  de  l'Ouest  à 
I  assemblée  coloniale  ,  comme  une  pièce  propre  à  fefer  du  /out 
sur  les  crimes  qu'on  reprochoit  aux  hommes  de  couleur ,  et  sur 
laconmvence  de  Saint-Léger  avec  eux.  Il  est  remarquable  que 
1  auteur  y  avoit  pris  le  titre  de  chevalier  de  Bourgneuf  \t 
que  cette  qualification  n'excita  aucune  réclamation  dans  une 
assemblée  qui  faisoit  parade  d'un  si  ardent  amour  pour  U 
révolution  (3).  F  «^    w 


f.  XLiir, 
Discussion 
sur  Léogane 
entre  Saint- 
Léger  et  l'as- 
semblée ds 
rOuest. 


I  Ibid.  Voyez  aussi   la    déclaration  de    Mathurin    Dubreuil      àn\% 
n:a.  .  793  ,  et  celle  de  Marie  Harang  ,  fe.n.e  Vaissiére ,  I     o  l.^! 

voyez  aussi  le   n-.    1^5  de  la  pièce  cotée  N  ,  «<>.  62,  de  l'inventaire 
des  commissaires   de  Passembl«e  coloniale  e  im/enîaire 

^3  Lett^  de   l'assemblée  de  l'Ouest   à  l'asscn^blée  coloniale,  du.,. 
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Les  autorités  Gonslituées  du  Port-au-Prince  avoicnt  essayé 
de  justifier  fenvoi  des  5oo  hommes  ,  qu'elles  perslstoient  à  voler 
pour  Léogane  ,  en  déclarant  ci^i  elles  craignoient  la  séduaion 
des  troupes  par  les  protecteurs  des  mulâtres  (i  »  «  Le  brait 
»  public  ,  dit  Saint.-Léger  (2)  ,  et  des  lettres  particulières  lui 
»  avoient  appris  que  c'étoient  5oo  conjurés  qui  marchoient 
»  contr  Cette  malheureuse  ville  ,  pour  envelopper  dans  la 
»  même  proscription  les  blancs  ,  les  hommes  de  couleur  ,  et 
»  le  commissaire  civil  avant  tout.  »  La  conduite  des  autorités. 
du  Port  au-Frince  ,  avant  et  après  cette  réquisition  ,  ne  justifie 
que  trop  ce  jugeraient  rigoureux.  Pour  prévenir  ce  nouv 
désastre  ,  s'il  étoit  possible  ,  Saint-Léger  envoya  des  réquisiti 
contraires  à  l'assemblée  de  l'Ouest ,  à  la  municipalité  et  an 
commandanÊ  militaire.  Il  demanda  i5o  hommes  de  troupes  de 
ligne  à  ce  dernier,  et  deux  hommes  par  bâtiment  aux  navires. 
du  commerce ,  pour  aider  dms  leurs  travaux  les  équipages  de 
ïa  Galatée  et  des  autres  bâlimens  mouillés  dans  la  rade  de 
Léogane  (3). 

L'assemblée  de  l'Ouest  ne  vit  dans  cette  conduite  du  commis^, 
saire  civil  que  des  entreprises  et  des  abus  d'autorité  :  elle  s.e. 
prévalut  de  l'initiative  donnée  aux  assemblées  coloniales  sur  l'état 
4es  hommes  de  couleur  et  des  esclaves ,   pour  soutenir  que  les 


eau 
isitions 


î  GoHîpte  rendu  par-  Saint-Lëger  ,  p.  48  ,  49  et  56.  Arrêté  de  la 
33iunicipaUîé  àvL  Port-au-Prince  ,  du  il  mars  1792.  Rapport  susdit  de 
la    corxduiie  de  M.  Degf^'S., 

2  Compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale  ,  p.  4^. 

3  Ib'id.  p.  49.  Déclaration  de  Saint-Léger  à  l'assemblée  de  l'Ouest.,, 
à  la  imirdcipaiitéet  à  Degers  ,  din5  naars  1792.  Lettre  de  Sainî-Lc^'^er 
k  ses  collègues  ,  du  8;  avriL  Lettre  de  Degers  k  la.  siiiinitioalité  4«, 
Port-au-Prince  ,    du  17  mars,.^ 
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L  corps  populaires ,  e'tablîs  par  ces  assemblées  ,  avoîent  seuls  le  droit 

de  déterminei?  les  mesures  de  sûreté   que  pouvoient  nécessiter 

'•,lcs  insurrections  de  ces  deux  classes  d'iiommes  ,  et  que  les  com- 

.inissaires  civ^ils   ne    pouvoient    faire    aucune    réquisition    à  cet 

.  égard.  En  conséquence  l'ascmblée  de  l'Ouest  déclara ,  par  un  arrêté 

pris  conjointement  avec   la  municipalité  du  Port-  au  -  Prince , 

qu'elle  regardoit  les  réquisitions   de  Saint-Léger  comme  nulles 

et   attentatoires  à  l'autorité  que   la  métropole   avoit  confiée   à 

l'assemblée  coloniale.   Ces  deux  corps  requirent  même  le  corn- 

ir.andant  militaire  de  faire  mettre  la  troupe  de  ligne  sous  les 

armes  ,  pour  entendre  la  lecture  de  cet  arrêté  qui  lui  seroit  faite 

par  leurs  commissaires  (i). 

^  Les  commissaires  ci^rlls  étoient  si  peu  disposés  à  empiéter  sur 
rautorité  des  corps  populaires  de  la  colonie  ,  que  Mirbeck  et 
Roume  désapprouvèrent  ïa  conduite  de  Saint-Léger  dans  cette 
occasion  ,  sur  la  dénonciation  qui  leur  en  fut  faite  par  rassem- 
blée coloniale  (2).  Mais  ils  n^étoient  que  três-imparfaitement  ins- 
truits de  l'état  des  choses  ,  et  il  paroît  que  Roume  changea 
d'opinion  dans  îa  suite  (3)  ;  il  est  effectivement  certain  que 
le  décret  d'institution  des  commissaires  civils  ,  et  le«  instructions 
qui  leur   avoient  été  remises ,   leur  assuroient   une  juri^diction 


1  Compte  rendu  par  St.-Léger,  p.  5i  ,  5^  et  53.  Arrêté  de  Passera» 
î.lée  de  l'Ouest  et  de  la  municipalité  du  Port-au-Priuce ,  des  17  et 
.  •  ^.  mars  1792.  Lettres  de  l'assemblée  de  l'Ouest  à  l'assemblée  colo- 
niale ,  des  1  et  21  mars.  Rapport  de  Délavai  à  l'assemblée  coloniale  ^ 
sur  la   conduite  de  M.  Degers. 

2  Lettre  de  Mirbeck  et  Roume  a  Saint-Léger,  du  i3  mars  1792. 
Happort  faità  l'as.semblée  coloniale  ,.  sur  Degers,  par  DelavaL 

3  Voytz  l'ayant-dernière  note  de  ce  cliapitre, 

U4.: 
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supéneure  dans  toutes  les  niesures  ne'cessaires  pour  ramener 
l'ordre  dans  la  colonie.  Ils  étoient  expressément  autorisés  à 
faire  des  réquisitions  à  la  force  armée ,  et  à  suspendre  même  le* 
assemblées  de  la  colonie  :  Page  avoit  rappelé  ce  droit  des  com- 
missaires civils  dans  les  séances  de  l'assemblée  coloniale,  sans 
exciter  aucune  réclamation  ,  lors  de  leur  arrivée  à  Saint-Domin- 
gue (i).  Enfin  on  ne  doit  pas  oublier  que  c^étoient  les  autorités 
constituées  du  Fortran  Prince  qui  avoient  invité  les  commissaires 
civils  à  envoyer  Tun  d'entre  eux  dans  leur  province  pour  y  ter- 
miner les  troubles   (2). 

i.  XLiv.  Quoi  qu'il  en  soit ,  rassemblée  de  l'Ouest ,  en   arrêtant  qu'z7 

u'^^^u  ""^y  ^^"^"^  P""'  ^''''  ^  ^^^'^^^^^r  sur  les  réquisitions  de  Saint- 
Léger  ,  mit  un  nouvel  embargo  sur  les  batimens  de  la  rade  da 
Port-au  Prince ,  afin  qu'on  n'envoyât  au  commissaire  civil  ni  les 
deux  hommes  par  bâtiment ,  ni  \ts  vivres  qu'il  demandoit  :  elle 
allegna  la  disette  qu'éprouvoit  le  Port-au-Prince  ,  tandis  qu'il 
étoit  notoire,  suivant  Saint- Léger  ,  qu'il  s>  faisoit  un  gaspil- 
lage excessif  de  vivres,  et  qu'elle  doubloit  la  ration  des  équi- 
pages dans  les  batimens  de  l'Etat ,  pour  y  entretenir  l'insubor- 
dination (3).  Enfin  cette  assemblée  se  chargea  elle-même  de 
Inexécution  de  son  arrêté  ,  en  l'adressant  directement  au  com- 
mandant de  la  station  (  4  ). 


«le  l'assemb 
de  i'Quesc 
pour  rallii- 
ir.erla  guerre 
civile. 


1  Décret  du  11  février  1791.  Instructions  àxx.  roi   aux    commissaires 
Voyez  aussi  le  rapport  de  Saint-Léger,  p.  53. 


civils  ,  du  , 


2  Moniteur  de  Saint-Domingue,  du  iz  nevembre    1791 

3  Voyez  l'adresse  du  Portau-Prince  aux  commissaires  civils  ,  du  ^ 
décembre  1791  ,  et  l'état  des  pièces  eavoyées  an  ministre  de  la 
marine  ,  sur  Roume. 

4  Compte  rendu  par  Saint-Léger,  pag.  49  ,  5  ( ,  S5  et  0^.  Extrait 
des  registres  de  l'assemblée  de  l'Ouest  ,  des  5  et  x-j  ^lars  1792. 
Rapport  sur  Degers  fait  à  l'assemblée    coloniale  ,  par    Délavai. 


K^. 


(  5o5  ) 
Le  vérîtabîe  motif  àt  si  conduite  étoit  qu'elle  vouloît  la 
icrre  à  quelque  prix  que  ce  filt  :  elle  ordonna  que  les  forces 
i  Port-au-Prince  se  porterolent  à  la  Croix-des-Bouquets  ,  /;oz/r 
aimenir  dans  le  devoir  les  ateliers  de  la  plaine.  Elle 
pandoit  le  bruit  que  la  plaine  du  Cul-de-Sac  étoit  menacée 
an  soulèvement  général  des  esclaves ,  qui  y  faisoient  déjà  des 
cursions  nocturnes  en  commettant  toute  sorte  de   brigandages 

des  assassinats  ;  elle  attribuoit  ces  incursions  à  l'instigatron 
s  hommes  de  couleur  ;  et  dans  ce  temps  -  là  même  ,  pour 
nner  du  poids  à  c^Wç^  opinion  ,  en  entretenant  Tesprit  de  fé- 
:ité  qui  régnoit  au  Port-iu-Prince  ,  elle  en  laissoit  sortir  ea 
nés  durant  la  nuit  des  troupes  d'esclaves  pour  des  expéditions 
Tètes  contre  les  Kommes  de  couleur  dispersés  sur  les  habita- 
ns;  elle  souffrit  enfin  que  ces'  esclaves  revinssent  ensuite 
>mener  sous  ses  yeux  ,  dans  les  rues  du  Port-au-Prince  ,  \ts 
s  des  malheureux  qulls  avoient  massacrés  (i).  En  rendant 
npte  d&  ces  faits  à  l'assemblée  coloniale  ,  l'assemblée  de 
aest  ne  parle  point  des  prétendus  massacres  faits  par  àt%  es- 
/es  à  l'instigation  àt^  hommes  de  couleur,  mais  seulement 
quelques  enîèvemens  de  nègres  et  de  bestiaux  faits  par  ces 

'ers.  Voici  ce  qu'elle  se  contante  de  dire  (2)  :  «  Dans  un 
moment  oit  les  brigands  de  couleur  approchent  plus  que 
imais  et  de  tous  côtés  de  notre  malheureuse  ville  ,  ce  qui 
xaltc  nos  nègres  esclaves  du  Port-au-Prince  au  point  qu^oa 


Compte  rendu  par  Saint-Léger  ,  p.  56.  Lettre  de  Gatechair  à 
)e  OuYière  ,  du  28  janvier  179a.  Lettre  de  Saint  -  Léger  à  ses 
gués  ,  du  8  avril.  Lettre  du  même  au  maire  du  Port-au-Prince , 
o  mars.    E apport  de  Délavai    sur  Degers. 

Lettre  de  l'assemblée    de   l'Ouest  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  6 

> 1792. 
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Destitution 

du  commau- 
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»  ne   peut  presque  plus   les   reteaic ,   tant  ils    sont  aehan 
»   contre  cette  race  maudite  ,  liisr  il  est  sorti  de  ces  esclave 
»    et ,  si    noLS  en  croyons  les  rapports  ,    Us  leur  ont   donné 
»  chasse;  mais  ce  n'a  pas  été  sans  en  avoir  détruit  :  cette  sor 
»  a  eu  sans  doutt  pour  but  de  venger  les  faits  du  matin , 
»3  les  brig,..nds  ,  a  îa  vue  de  la  ville  et  sur  le  chemin  même 
»   la  CroiA-dcs-Bouqviets  ,  ont   enlevé  beaucoup  de  nègres  ^  t 
y>  cahrouets   et  des   mulets  ,  avec  un  citoyen  de  la  garde  i 
»   îionale    qui  alloit  en  fourrage  (*)  ».  Aussi  le  commissa 
civâl  Saint-Léger ,   en  parlant  des  assassinats  de  blar.cs  que 
autorités  du  Port-au-Prince  attribuoient  à  l'instigation  desùomr. 
de  couleur,  prësiimoit  il  que  c'étoient  les   esclaves  du  Port-; 
Prince  qui  lec  svoient  eux-mêmes  commis  secrètement  par  on 
des  agitateurs ,  e£  il  ne  craignit  pas  de  le  déclarer  dans  une 
ses  lettres  au  maire  de  cette  ville  (i). 


La  municipalité  du  Port-au-Prince  avoit  fait  quelques  efF( 
dantduPort-  P^'^^^  empêcher  ces  horribles  expéditions ,  et  préveiair  la  soi 
?.u-PfiDccpar  générale  de  la  force  armée  j  mais  elle  fut  entraînée  hors 
cette assemb.  5^5  vues  par  le  commandant  de  la  garde  nationale,  Caradei 

et  par   l'assemblée  de  l'Ouest,  qui  la  força  de  venir  délibé 

avec  elle  (2). 


*  Il  est  remarquable  que  clans  des  copies  de  ces  lettres  ,  faite» 
France  par  les  commissaires  de  rassemblée  coloniale  ,  on  a  ait 
dans  plusieurs  parties    le   texte  qu'on  vient  de  rapporter, 

j  Lettre  de  Saint-Léger  au  maire  an  Port-au-Prince,  du  ii  m 
3792. 


2  Arrêté  de    l'assemblée  de  l'Ouest  ,  du  10.  janvier  1795.   Autre! 
l'assemblée  de  l'Ouest   et  de  la  manicipalité  réunies  ^  du     ..  .    , 
Lettre ?de    Simonet  à  Denard,    du  16  mars,. 


(5o7) 

Le  commandant  de  îa  place  ,  Dcgers ,  opposa  une  résistance 
as  soutenue  ,  mais  aussi  ineScacc.  B'anchelande  n'avoit  pas 
voyé  dans  l'Ouest  Tarrêté  que  rassemblée  de  cette  province 
oit  obtenu  de  l'assemblée  coloniale ,  le  ao  décembre  ,  pour 
jmettre  tous  les  coramandans  militaires  aux  réquisitions 
s  corps  populaires  ,  et  forcer  celui  du  Port  -  au  -  Prince  de 
xger ,  d'après  ces  réquisitions ,  contre  les  hommes  de  couleer, 

forces  qui  lui  étoient  confiéci'.  Blanchelande  avoit  même 
"usé  jusqu'alors  de  le  sanctionner  (i).  Or  cette  approbation 
)it  absolument  nécessaire  pour  valider  les  arrêtés  de  l'assem- 
•e  coloniale  ,  aux  termes  des  décrets  rendus  pour  les  colo- 
;s,  et  reconnus  par  ra,5semblée  coloniale  elle-même.  Le  maire 

Port-au-Prince  ,  et  des  commissaires  de  l'assemblée  provin- 
life  se  permirent  néanmoins  de  venir  lire  l'arrêté  du  29  dé- 
labre à  la  troupe  assemblée ,  pour  en  assurer  l'exécution. 
îgers  refusa  de  s'y  soumettre  ,  en  s'autoiisant  des  lois  gêné- 
es et  des  défenses  de  Saint-Léger.  Il  est  remarquable  que 
it  cela  se  passoit  deux  ou  trois  jours  avant  l'insurrection  du 
p,  dont  Blanchelande  triompha,  après  avoir  pensé  en  être 
victime  (2),  Degers  n'eut  pas  le  même  succès.  Les  com- 
ssaires  des  corps  populaires  assemblèrent  les  troupes  malgré 
,  après  une  noavel'e  réquisition  qui  fut  accueillie  par  les 
dais  ,  malgré  tous  les  efforts  du  commandant  ;  l'assemblée 
)vinciale  et  la  municipalité,  sur  la  déaonciatian  qui  leur  fut 


^ 


il 


Kapport  de  Saint-Léger  ,  p.  56.,  Pi'ocès-verbaux  de  l'assemblée 
onialc,  des  ao  et  3o  décembre  1791.  Lettre  de  la  municipalité  du. 
t-au-Prince  ,  aux  députés  de  ladite  Tille  à  l'assemblée  colciiialea 
21   mars    1792. 

Voyez  le  §.   XXyiI  du  chapitre  précédeaî^ 
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faîte  par  plusieurs  corps  de  la  troupe  de  ligne ,  destitué: 
Begers,et  offrirent  cnsuîte  successivement  le  commandes 
de  la  place  à  tous  les  officiers  :,  quarante  et  quelques  le  r, 
sèrent  et  donnèrent  leur  démission  ;  enfin  un  lieutenant 
neuvième  régiment  ,  Leborgne  de  Coëtivy  (  *  )  ,  accepta 
commandement  (  i  )  ,  fît  arrêter  les  officiers  destitués  sui 
réquisition  des  deux  autorités  réunies ,  qui  les  envoyèrei 
rassemblée  coloniale  comme  ennemis  de  la  révolution  ( 
Quelles  que  fussent  leurs  opinions  politiques  ,  ils  avoient  rer 
leur  devoir  dans  cette  circonstance  ,  et  leur  condamnât!. 
parFassemblée  coloniale,  fut  une  nouvelle  injustice  de  sa  pa 
elle  confirma  Farrêté  de  l'assemblée  de  rOuest  ,  en  les 
voyant  en  France  rendre  compte  de  leur  conduite  à  l'Assemli 
nationale  (3). 


/ 


'^  Il  ne  faut  pas  le  confondre  arec  le  citoyen  /.  Borgne,  qu 
remph  dn^rses  fonctions  dans  la  colonie  ,  sous  l'administration 
±loume  ,  Sonthonax  et  Rochambeau. 

1  Rapport  de  Saint- Léger  ,  page  5/.  Extraits  des  registres 
1  assemblée  de  l'Ouest,  des  x6  et  .7  .nars  1792.  Rapport  L  Del. 
sur  Degers.  Ordresf  de  Degers  à  Désert  et  Dufrenoy  ,  du  x8  m, 
Lettre,  du  même  à  Fassembîée  de  l'Ouest,  des  17  et  18  mars.  B 
Vonà^scomn.i,,^,resàe  l'assemblée  de  l'Ouest  et  de  la  municipali 
tiudit  jour.  Procès  -  verbal  des  mêmes.  Précis  de  la  conduite 
officiers  de  k  garnison  du  Port-au-Prince  ,  embarqués  sur  la  Gom 
Lettre  de  la  municipalité  du  Poit-au-Frlace  aux  députés  de  lad 
TxIIe  à  l'assemblée  coloniale,    du  a  mars  1792. 

2  Arrêté  de  l'assemblée  de  l'Ouest  et  de  la  municipalité  réun» 
du  20  mars  1792.  Lettre  du  colonel  Desdorides  au  ministre  de 
guerre,   Servan ,   du    2  juin  1792.  Rapport   de   Délavai  sur    Degers. 

3  Rapport  de  Saint-Léger  ,  p.  58.  Rapport  sur  Degers  fait  à  1' 
semblée  colouiale,  par  Délavai. 


Il; 


\^ 


Bouquets, 


Con,p,e.,„d„  pa.  Saint-Léger,  p.  8.   Discoxu-s  du  ™én,e  à  l'A,- 

^u.,o„s  de  roaest,  par  les  commissaires  des  ci 'o,e„,  de  cl .    ur 
=9     t   n.    Lettre  de  l'assemblée  de  l'Oues.  à   iLsembléa  001»: 
',  <le^  s  et  i4amli792. 


(  5o9  )  ■  K. 

La  serlie  pro)el^e  fut  ejécutée  quelques  jours  après  ;  elle  ne     *"  ^^^^' 
ttvoit    manquer  de   produire  de   grands  maux.    L'armée   du       ^°'""^ 
tt-au -Prince,  composée  tant  des  troupes  de  ligne  qui    for-   rTi^dc 
..ent  sa  garnison,   que  de  ces  gardes  nationales  soldées  par   laCroix-da- 

lommune ,  et  des  canonniers  ,  qui  ctoient  les  satellites  ordi-   ""' 

res  de  l'assemblée  de  l'Ouest ,  se  mie  en  marche  le  22  mars: 
:  étoit  précédée  par  une  troupe  de  nègres ,  armés  et  conduits 
'  le  sanguinaire  Praloto,  qui  avoit  pour  lieutenant  un  colon, 
nmé  Breton-Villandry  ;  elle  porta  par-tout  l'effroi  et  la  déso-' 
on.  Une  éclipse  de  soleil,  qui  arriva  ce  /our-là,  ajouta  à 
;erreur  générale.  A  l'e.ception  des  nègres  de  l'habitation 
to-Domingo,  qui,  réunis  au  nombre  de  trois  cents  ,  firent 
^Ique  résistance,  personne  n'osa  s'opposer  à  ce  torrent  dévas- 
«r.  Le  plus  grand  nombre  des  habiians  de  cette  immense 
Msse,  les  femmes,  les  enfans  et  les  vieillards,  comme  les 
imes  faus ,  désertèrent  leurs  habitations  pour  se  réfugier 
■les  forêts  et  dans  les  mornes  (:)  :  ils  n'avoient  que  trop 

juge  leurs  féroces  ennemi,.  Dans  une  lettre  de  l'assemblée 
l'Ouest,  ot\  elle  rend  compte  de  cette  expédition ,  elle 
résente  la  perte  que  firent  les  hommes  de  couleur,  cop,me 

•esultat  de  plusieurs  combats,:  elle  dit^que  la  force,  sortie  tH  M 

ort-au-Prmce,  se  divisa    «  en  deux  petites  armées,  l'une 
»ur  camper  au   lieu   dit   la  Coupe    de   la  Charbonnière 
autre  au  bourg  de  la  Croix^des-Bouquets  ;  que  l'ara,ée  dé  ^**' 

Coupe  a  éprouvé  ,  dans  sa  marche,  une  attaque  très-vive 


/ 


C  5io  ) 

»  qu*elle  a  eu  quelques  morts  ,  etc. ,  plusieurs  Cesses  ; 
»  que  les  mulâtres  ont  perdu  quarante-sept  hommes , 
»  compter  un  grand  nombre  de  blessés  ,  dont  une  partie 
yi  périr  ;  que  l'armée  de  la  Croii-des-Bouquets ,  après 
»  éprouvé  dans  sa  première  marche  une  le'gère  escarmou 
»  a  été  camper  au  bourg  5  que  ,  quelques  jours  après ,  les  1 
»  gés  l'ont  attaquée  3  qu'Us  ont  été  repoussés  sa  ns  c 
»  FÉRIR  j  avec  une  perte  de  cent  vingt- sept  des  leurs  ( 
Mais  une  autre  lettre,  écrite  à  rassemblée  coloniale  p; 
blanc  dévoué  au  parti  de  l'assemblée  de  l'Ouest ,  dit  simple 
que  deux  cents  hommes  de  couleur  qui  étoient  restés  da 
paroisse ,  furent  passés  du  fil  de  Vépée  (2) ,  et  cette  ex 
sion  ne  coïncide  que  trop  avec  la  perte  de  cent  vingt 
hommes  ,  essuyée  dans  une  action  où  ,  suivant  la  lettr 
l'assemblée  de  l'Ouest  elle  -  même  ,  les  insurgés  avoieal 
repoussés  sans  coup  férir, 

La  confédération  de  la  Croix- des-Bouquets  s'étôît  vainc 
efforcée  depuis  plusieurs  mois  de  conjurer  cet  orage.  La 
cipalité  de  cette  paroisse ,  durant  sa  courte  existence ,  avo 
de  vives  instances  pour  empêcher  la  sortie  (3),  et  les  conft 


1  Lettre   de    l'assemblée  de    l'Ouest  à  l'assemblée    du    Sud 
avril  1792.  Lettre    de  Boyer,  commissaire  des  finances  de  Passe 
de  l'Ouest  à  l'assemblée  du  Sud  ,  dudit  jour. 

2  Lettre  de  Beaud  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  27  mars  1792. 

3  Lettre  de  l'assemblée  de  l'Ouest  à    l'assemblée  coloniale  , 
îanvier  1792.  Rapport  de  Saint-Léger  à  l'Assemblée  nationale, 
Lettre    des   confédérés   aux  bataillons  d'Artois    et  Normandie  , 
novembre    1791.  Autre   de    la    municipalité    du    Port-au-Prince 
députés  de  cette  ville  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  zi  mars  179a, 
port  de  Délayai  sur  Degers  j  etc. 


'v.yi 


(Su  ) 
oient  écrit  aux  froupes  de  ligne  ,  pour  les  diss^aadcr  de  mnr- 
sr  contr'eux  (i).  Les  hommes  de  couleur  ont  depuis  pré- 
idu,  mais  sans  en  donner  des  preuves  ,  (|ue  les  bataillons 
Vrtois  et  Normandie  furent  gagnés  par  la  distribution  d'une 
)sse  somme  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paroît  certain  que 
fmée  des  confédérés  s'étoit  dissoute  presqu'entièrement  avant 
sortie  du  Port-au-Prince.  D'après  la  publication  de  la  loi  du  24 
>temore  ,  et  l'appui  que  les  commissaires  civils  avoient  été 
ces  de  lui  donner,  depuis  sur-tout  le  rétablissement  des 
nicipalités  composées  des  seuls  blancs  ,  les  hommes  de  eou- 
r  en  particulier  ne  pouvoient  se  dissimuler  qu'en  soutenant 
rs  réclamations  primitives,  toutes  justes  qu'elles  fassent ,  ils 
oient  été  rebelles  aux  lois  de  la  métropole  j  et  cela  semble 
•uver  combien  la  majorité  d'entr'eux  y  étoient  encore  atta- 
5,  quelles  que  pussent  être  les  vues  ambitieuses  de  quel- 
:s-uns  de  ceux  qui  les  dirigeoient.  Voilà  comment  les  blancs 
Port-au-Prince  se  rendirent  maîtres  du  bourg  de  la  Croix-; 
-Bouquets  3  mais  ils  régnoient  sur  un  désert.  Poar  faire  reve- 
^dans  cette  immense  paroisse  les  propriétaires  qui  avoient 
Dfîonné  leurs  habitations  ,  Praloto  et  Breton-la- Vilîandry 
onnèrent,  par  une  proclamation  aux  habitans  ,  de  se  réunir  au 
rg  dans  le  plus  court  délai ,  sous  peine  d'être  réputés  traU 
à  la  patrie.  Un  grand  nombre  préféra  la  fuite  à  l'esclavage. 
IX  qui  se  rendirent  à  la  proclamation ,  furent  obligés  de  jurer 


Arrêté  du  conseil  de  guerre  de  l'armée  de  l'Ouest ,  du  9  dé- 
bre  1791.  Lettre  du  même  aux  bataillons  de  Normandie  et 
•tois,  etc.dudit  jour.  Lettre  deDecoigne  àLopinot,  du  8  décembre 
1. 

Lettre  d'Hanus  de  Jumécourt  à  Pinchinat,  du  18  septembre 
u  Hépoase  de  Piuçhinat  ;  etc. 
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d'aÎ9andç>nner    la  cause   des   hommes   de    couleur  ,    et    de 
combattre  même  (ij^ 

Le  résultat  de  ces  mesures  barbares  fut  tel  que  les  homr 
;§.  XLVîî.     sages    Tavoient    prévu.     Le  Port-au-Prince     avoit    fait    \ 
Les  nègres  sortie  générale  ,  sous  prétexte    de  maintenir  dans    le   devoir 
soulevés  .   V  j       1         t   •  •  .  ,    / 

chassant  r^r-  ^^^^'^^^  "^  ^^  plaine,  qui  presque  tous  aboient  ete  tranqui 
méeduPort-  jusqu'alors.  Praloto  leur  y  donna  îe  dangereux  exemple  d'i 
au-Priiice.       troupe    d'esclaves    armés ,    qui    formoient    Tavant  -  garde 

blancs  ,  et  qui  pillèrent  diverses  habitations  en  mettant  mê 
le  feu  à  quelques-unes  (2).  Presque  tous  ces  ateliers  se:>^ 
levèrent  quinze  jours  après  la  prise  de  la  Croix -des -Bouqu 
Leur  ipsurreclion  fut  presque  aussi  générale  dans  la  pla 
du  Cul  -  de  -  Szc  qu'elle  l'avoit  été  au  mois  d'août  précéd 
dans  celle  du  Nord.  Quelque  part  qee  des  instigations 
crêtes  pussent  y  avoir ,  elle  tenoit  si  fort  à  la  désorganisai 
générale  ,  qu'on  assure  que  les  esclaves  marchèrent  ,^1 
ordre  et  sans  chef,  au  nombre  de  dix  à  quinze  mille.  Le 
mars  ils  se  jetîèrent ,  avec  tous  les  transports  de  la  rage 
le  camp  que  les  blancs  avoient  établi  aa  bourg  de  la  Croix-c 
Bouquets  5  ils  s'exposoient  aux  boulets  et  au  plomb  sans  jan 
reculer  5  ils  attaquèrent  enfin  Tennemi  ,  sans  être  effrayés 
les  rangées  des  cadavres  des  leurs  qu'il  leur  fallut  traverser  p 
parvenir  jusqu'à  lui  ;  ils  firent  taire  le  feu  de  ses  canons  en 
couvrant  de  leurs  corps.   Un  courage    si  désespéré  devoir  i 


1  Mémoire  historique  Jes  dernières  révolutions  de  l'Oaest  pari 
commissaires  des  citoyens  de  couleur,  p.  109  et  112.  ïiîterrogaî 
d'Etienne  Lalibre ,  du  1.2  janvier  ly^a.  Lettre  de  la  municipalité! 
Port-au-Prince  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  29  mars. 

2  Compte  rendu  par  Saint-Léger  ,  p.  56. 
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par  trîoinplier  de  tous  les  obstacles.  Après  avoir  perdu,  dît-on, 
plus  d'un  millier  des  leurs  ,  ils  assaillirent  les  blancs  corps  à 
corps  5  ils  en  tuèrent  un  grand  nombre  (*) ,  et  forcèrent  le 
surplus  à  se  réfugier  dans  les  murs  du  Port-au-Pance  (i)  avec 
une  précipitation  qui  ressembloit  à  une  véritable  fuite.  Bientôt 
les  incendies  commencèrent  dans  la  plaine  du  Cuî-de-Sac  et  dans 
tous  les  environs  du  Port-au-Prince  comme  dans  le  Nord  (2). 

C'est  Passemblëe  coloniale  elle-même  qui  confirme  presque  tous 
ces  faits,  en  témoignant  les  alarmes  les  plus  vives  sur  la  sûreté  du 
Port-au-Prince.  Dans  cette  circonstance,  dit-clîe  ,  «  plusieurs 
»  de  CCS  forcenés  se  jctêre?it  sur  les  cano7is  ,  tt  les  embrassolent 
»  avec  une  rage  inouïe  ;  plus  de  vingt  ont  été  tués  à  coup  de  sabre 
»  sur  les  canons  :  on  a  été  contraint  par  la  situde,  par  la  crainte 
»  d'une  nouvelle  attaque  ,  par  défaut  de  munitions  et  de  vivres, 
»  d'évacuer  le  poste  ,  après  avoir  encloué  les  canons  qu'oa 
»  avoit  trouvés  au  bourg  ,  et  dont  on  s'éloit  servi ,  fait  sauter 


*•  Deux  ou  trois  cents,  suivant  quelq^uçs  mémoires  ;  quarante  et 
quelques  seulement,  suirant  une  lettre  du  commandant  du  Sud, 
Mangiii  d'Ouence  ;  ou  même  trente  à  quarante  hommes  ,  suivant 
l'assemblée  de  1  Ouest. 

1  Lettre  de  Joseph  Eoyer  ,  commissaire  des  finances  de  l'assem- 
blée de  l'Ouest  à  L'assemblée  du  Sud  ,  du  6  avril  1792.  Lettre  d* 
l'assemblée  de  l'Ouest  à  l'assemblée  du  Sud  ,  dudit  jour.  Autre 
lettre  de  la  même  assemblée  à  l'assemblée  coloniale  ,  des  2  et  14 
avril  1792.  Mémoire  historique  des  commissaires  des  citoyens  d& 
couleur  ,  p.  112  et  n3.  Lettre  de  Sainr-Léger  à  ses  collègues,  du  S 
avril.  Mémoire  justificatif  de  la  conduite  qu'a  tenue  Je  citoyen 
Louis  Coupé.  Lettre  de  Mangin  d'Ouence  ,  au  député  à  l'Asseznblée 
oationale,  le  Francq,  du  i5  aval  1792. 

2  Lettres  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  2  avril ,  par  la  municipalit® 
ilu  Port-au-Prince  ,  et  du  14  ,  par  l'assemblée  de  l'Ouest.     ^ 

Rapp^^  de  Garran-doulon^TomQlh  Kk 
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»  le  magasin  à  poudre ,  et  brûle  celui  des  vivres.  Le  camp  de 

»  la  Coape  a  été  rappelé  dans  la  vile  :  on    se  prépare  à  se  dé- 

»  fendre  ,  mais  la  révolte  fait  des  progrés  sensibles  ;  l'incendie 

»  qui  n'est  encore  que  partiel  ^  peut  devenir  générai.  Le  Port^ 

»  aii-Prince,   ouvert  de    tous  côtés  ^    très-mal  peuplé^  peut 

»'  enfin   succomber  ,•  et  pour    comble  de  maux  ,   nous  ne  pou- 

»  vous  venir  efficacenieEt  à  son  secours  (i).   » 

L'assePxiblée  de  l'Ouest  témoigne  les  mêmes  alarmes  dans  une 
de  ses  lettres,  ce  Cette  retraite,  peut-être  trop  précipiiée  „ 
»  dit-elle  ,  a  pu  faire  croire  aux  brigands  qu'ils  avoient  la  pos-^ 
»  sibilité  de   vaincre  ,  et  a  occasionné  beaucoup    d' abattement 

»  dans  cette   ville Nous  nous  croyons  à  la  veille 

3)  d'une  attaque  gcnérale ,  et  nous  avons  tout  à  craindre  pour 
»  l'avenir  (2J.  »  | 

Tel  fat  le  principe  de  rinsurrection  des  '  nègres  dans  cette: 
belle  plaine 'du  Cul  -  de  -Sac,  qui  en  avoit  été  préservée  jus-i 
qu'alors.  Des  soulèvemens  semblables  s'étoient  formés  presque 
dans  le  même  temps  dans  les  paroisses  de  Saint-Marc  ,  de  la 
Petite-Rivière  ,  des  Vére^tes  et  de  TArcahaye  ;  et  bientôt  une 
grande  partie  de  l'Ouest  fut  en  proie  aux  mêmes  ravages  que 
le  Nord  (3).  Ces  aiïreux  meilleurs  y  augmentèrent  les  divisions 
des  hommes  libres  en  les  aigrissant  :  Saint-Léger,  après  quel- 
ques nouveaux  efforts  pour  \t^  réunir  ,  dans  un  voyage  qu'il 
fit  à  Saint-i\îarc  ,  acquit  la    déplorable  conviction  de  Tinutililé 


^ 


I  Lettre  de  l'assemLlée  coloniale    à  ses   commissaires  en    France  , 
flu    11  avril  1792. 

œ  Lettre  de 
avril  J7j)2. 

3  Compte  rendu  par  Saint-Léger,  p.  60  et  61, 


l'assemblée  de  TOuest  à   l'assemblée  colomaîe  ,   du  a 
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de  tout  ce  qu'il  pourroil  faire.  Dans  cette  position .  il  ne  vif 
comme  ses  collègues  du  Cap  ,  d'autre  parti  à  prendre  que  d'aller 
.nsiru.rc  la  France  des  causes  qui  s'opposoient  au  succès  de 
leur  nr-ssion  II  s'embarqua  le  8  avril  ,70.  (,),  peu  de  jours 
après  Mirbeck ,  sans  av^oir  pu  encore  connoître  lesocce  de  ré- 
volution que  l'assemblée  coloniale  venoit  d'éprouver  à  cette 
époque  ,  et  qui  assura  quelque  prépondérance  au  parti  du  goa- 
vernement  Roume,  qui  avoit  paru  dabord  désapprouver  quel- 
ques-unes des  opérations  de  son  collègue  sur  le  compte  qui  lui 
en  avort  été  rendu  par  les  autorités  de  la  colonie;  en  fit  la 
plus  grand  éloge  dans  ses  derniers  écrits  ,  lorsqu'il  eut  été  k 
portée  de  les  mieu.  connoître  en  venant  sur  les  lieux  (2).  Toua 
deux  furent  depuis  persécutés  par  les  commissaires  de  l'asaern- 
blee  coloniale,  qui  les  firent  emprisonner  durant  le  régime  ré- 
yolutionnaire  (3). 


s~^ 


.  Comr.te  re«d„  p.r  Saint-Lc'ger  ,  p.  fo  et  63.  Lettre  du  même  à 
■ses  collègues  ,   du  8  aTril  ,792,  * 

.Voyez  l'état  de,  pièces  envoyées  par  Roume  au  ministre  delà 
».r.ne.  Voyez  aussi  la  lettre  de  Mirbeck  et  Hounîe  au  même,  du  ,^ 
mars  1792  ;  celle  de  Eoume  au  même,  du  premier  mai. 

3  Voyez  le  chapitre  dei'nicr  de  la  troisième  partie. 
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CHAPITRE      VII. 

De    la  province  du  Sud  ^  et  du   voyage  qu'y  fit 
Blanchelande  en  ty^z. 

Po  un  bien  suivre  le  cours  des  événemens  de  la   révolution 
dans  cette  province  ,  il  faut  se  rappeler  ce  que  Ton  a  dit ,  au 
commencement  de  ce  rapport,  de  sa  situation  relativement  aux 
deux  autres.  El!e  n'est  formée  que  par  la  bande  méridionale  de 
la  presqu'île  qui   s'étend  au  Sud-Ouest  de  Saint-Domingue  ;  et 
quoique  dans  la  distribution  politique    de  la  colonie  française  , 
elle  formât  Tune  de  ses  trois  principales   divisions  ,  elle  avait 
toujours  paru  trop  peu  importante  par  la  petitesse  de  son  terri- 
toire et  sa  moindre  fertilité   pour  y  placer  les  principales  insti- 
tutions du  gouvernement.  Tandis  que  la  province  de  l'Ouest  et 
celle  du  Nord  en  avoient  alternativement  possédé  le  siège  ,    et 
que  chacune  d'elles  avoit  eu  du  moins  un  conseil  supérieur  peur 
radministration  de  la  justice   en  dernier  ressort ,  la  province  du 
Sud  avoit  seule  été  privée  de   ces    établissemens  :  aucune  vilîe 
importante  par  sa  population  ou  par  son  commerce  n'y  fîxoit  les 
regards  de  l'administration  ;  il  y  avoit  seulement  aux  Cayes-du- 
Fonds  ,  que  l'on  considéroit  comme  la  capitale  ,   un   comman. 
dant  particulier  du  Sud  j  mais  cette  ville  éga!oit  à  peine  celles 
du  second  ordre  de  la  province  de  l'Ouest,  dont  le  conseil  su- 
périeur  avoit  toujours  eu  le  Sud  dans  son  ressort ,  soit  lorsque 
originairement  il  avoU  été  établi  à  Léogane  ou  au  Petit  Goave 
soit  depuis  qu'il    étoit  fixé  au  Port-au-Prince  (1). 


1  Voyez  ci-dessus  ,  partie  I ,   chap.  ï  ,  $  VI. 


(  5i7  ) 

La  contiguïté  de  toutes  les  parties  da  Sud  à  la  bande  septen- 
trionale qui  e'toit  comprise  dans  le  département  de  TOucst  , 
avoit  concouru ,  avec  la  dépendance  politique  dont  on  vient  de 
parler  et  la  médiocrité  de  la  province  ,  à  en  lier  presque  tou- 
jours le  sort  à  celui  de  l'Ouest  dans  les  diverses  époques  de  la 
révolution.  Les  blancs  du  Sud  étoicnt  entrés  dans  îa  confédéra- 
tion de  Léogane  lors  de  la  dissolution  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  :  Mauduit  avoit  ensuite  soumis  les  deux  provinces  presque 
en  même  temps  ;  et  après  la  catastrophe  de  ce  général,  le  parti 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  avoit  également  repris  le  dessus  , 
en  écrasant  celui  du  gouvernement  dans  la  ville  des  Cayes  et 
dans  tout  le  Sud  ,  comme  au  Port  au-Prince  et  dans  le  surplus 
de  rOuest.  Mais  au  se'ri  même  de  Tinlimité  de  ces  relations 
politiques  des  deux  provinces  ,  il  étoit  facile  de  remarquer  dans 
le  Sud  et  dans  les  parties  voisines  de  TOuest  une  tendance  à 
Tisolement  ,  que  le  depériisement  journalier  des  forces  du 
gouvernement  et  les  anciennes  liaisons  de  cette  partie  de  Hle 
avec  la  Jamaïque  et  d'autres  colonies  ne  favorisèrent  que  trop» 
Cette  tendance  se  miontra  surtout  dans  les  troubles  occasion- 
nés par  l'insurrection  des  hommes  de  couleur.  Ceux  du  Sud  ne 
se  contentèrent  pas  de  suivre  Tcxen^ple  des  confédéies  de  la 
Croix-des-Bouquets ,  en  accédant  aux  concordats  et  aux  traités 
de  paix  :  ils  eurent  encore  une  grasde  influence  sur  ces  événe- 
mens  par  les  forces  considérables  qu^'ils  envoyèrent  aux  confé- 
dérés ,  sous  les  ordres  de  Rigaud;  et  néanmoins  ils  fondèrent ,  à 
peu  près  dans  le  même  temps  ,  un  nouvcaa  siège  de  puissance 
pour  les  hommes  de  couleur  dans  îe  Sud.  ^  j^^ 

Soit  que   réloignement  des  grands  étabîissemens    publics  eiit     '""^"«^c  ea 
1      ,         -  1  .       1      ,  ,      •  .       ,        .,.  hommes     der 

rendu  le   séjour   de  cette  partie  de   la   colonie  moins  humiliant  co^j^y^  j 

et  moins  oppressif  pour  eux  ^  soit  que  sa  médiocre  fertilité,  cette  provins 
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en  y  attirant  moins  de  blancs,  eut  facilité  les  entreprises  de  ces 
hommes  laborieux;  ils  s'y  ëtoient  multipliés  proportionnellement 
beaucoup  plus  que  dans  les  autres  provinces  de  la  colonie  ;  leur 
nombre  y  égaîoit  au  moins  celui  des  blancs  :  et  comme  i  s  y 
avoient  plus  d'aisance  et  des  propriétés  plus  considérables,  plu- 
sieurs d'entre  eux  avoient  été  à  portée  de  recevoir  une  éduca- 
tion plus  soignée  qu'on  n'en  donnoit  à  la  plupart  des  créoles  , 
Sur-tout  à  ceux  de  sang  mêlé.  Julien  Raimorid,  en  particulier  , 
etoit  originaire  de  cette  province  ,  où  il  entretenoit  sa  princi- 
pale correspondance  :  beureux  si  ses  conseils  sages  et  patrio- 
tiques eussent  pu  la  préserver  des  maux  qui  alloient  toujours  en 
croissant  dans  les  deux  autres  ,  mais  que  l'aUence  des  princi- 
pales autorités  rendit  peut-être  encore  plus  cruels  dans  le  Sud! 

Dans  l'origine  de  la  révolution  ,  et  du  temps  même  de  l'as- 
semblée de  Saint-Marc,  hs  colons  blancs    de    cette  province, 
dans  l'ori»    moins  corrompus  sans  doute  par  Texcès  du  luxe,  et  plus  dispo- 

g.ne  :  offies    ^^s  à  la  modération  par  le  sentiment  ât  leur  foiblesse,  avoient 

u.  un  d-Ofl  pa- 
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paru  moins  éloignés  que  ceux  des  deux  autres  provinces  de 
céder  aux  justes  réclamations  àes  hommes  de  couieur.  Ce  furent 
des  députés  du  Sud  qui  les  défendirent  à  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  ,  lorsqu'elle  ne  pareissoit  occupée  que  de  les  proscrire  , 
«tque  ,  suivant  l'expression  de  Batiste  Suïre  ,  l'un  de  ces  dé- 
putés ,  on  méditoit  contre  eux  une  Saint- Barthélémy  f  i).  On 
peut  juger  néanmoins  de  l'extrêm.e  distance  qui  subsistoit  er.tre 
les  blancs  et  eux  dans  cette  province  même  ,  par  la  hauteur 
avec  laquelle  l'assemblée  du  Sud,  malgré  la  modération  qu'elle 
mettoit  ordinairement  dans  sa  conduite  ,  leur  intima  les  ordres 
de  rassemblée    coloniale  sur   leur  nullile  polîLique.  Ils   se  sou- 


2  Voyez   ci-dessu3  le   cliap.   I  de  cette  seconde  partie  ,  §  XyiIK 


^ 


I 


(5,,) 


jîîîrent  à  cet  odieux  traitement ,  dont  ils  ne  poiivoient  pas  se 
dissimuler  l'indignité,  La  plupart  demandoient  à  êtie  admis  dans 
Ja  garde  nationale  ,  en  ajoutant  .à  la  formule  ordinaire  du  ser- 
ment civique ,  ainsi  qu'on  Texigea  ,  la  promesse  d'être  fidèles  à 
la  colonie,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  et  du  dévoue- 
ment envers  les  blancs  (ij.  Enfin  ,  quoique  plusieurs  d'entre 
eux  eussent  envoyé  en  France  une  protestation  contre  les  corps 
populaires  formés  sans  leur  participation  (2},  ils  ne  parurent 
encore  s'attacher  qu'à  mériter  la  bienveillance  de  la  mère-paîric 
par  leur  obéissance  aux  autorités  établies  ;  c'est  alors  sur-tout 
qu'ils  s'occupèrent  des  moyens  de  lever  un  don  patriotique  de 
six  millions  ,  que  Julien  Raimond  ,  de  concert  avec  quelc|ues- 
uns  dés  principaux  colons  de  couleur ,  avoit  ofTert  en  leur  nom 
à  l'Assemblée  nationale  dans  le  temps  011  les  grands  planteurs 
établis  en  France  faisoient  tous  leurs  e^crts  pour  se  soustraire 
à  la  contribution  patriotique.  lî  est  trop  certain  que  les  trou- 
bles postérieurs  de  la  colonie  ne  permirent  la  levée  d'aucune 
partie  de  cette  somme  ,  quoique  les  émissaires  de  l'assemblée 
coloniale  n'aient  cessé  d'imprimer  en  France  qu'elle  avoit  été 
perçue  en  entier  et  employée  à  salarier  Brissot  et  les  autres 
amis   des  noirs  (3). 


X  Mouvemeiîs  tle  la  paroisse   du   Petit-Trou,   quartier  de  Nippes. 

2  Voyez  c:-dessus  le  cliap.  I  de  cette  seconde  partie  ,  §  XIX.  Voyez 
aussi  dans  la  correspondance  de  Julien  Raimond  ,  p.  21  et  23  ,  la 
lettre  de  Dubreuil  de  Foureanx  à  J.  B.  Ivlillet ,  du  i3  mai  1790  ,  et 
les  pièces  des   pages  aj  et  26. 

3  Rapjioi-t  sur  Julien  Raimond  ,  par  Garran,  pages  3i  et  Sa- Voyez 
aussi  ,  dans  la  correspondance  dudit  Raimond  et  de  ses  frères  les 
hommes  «le  couleur  ,  les  lettres  de  Labadie  et  de  L.  Eoisrond  ,  dn 
37  mai  1791  ;    et  celle  dudit  Boi-srond ,  du  27  juillet   1790  ,  pages  .40  5, 
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Ces  sentîmens  de  modération  ,  et  les  dispositions  pacifique: 
qu^'ils  produisoient ,  ne  s'altérèrent  que  trop  tôt  au  milieu  dei 
orcges  qui  amenèrent  la  dissolution  de  rassemblée  de  Saint- 
Marc  et  de  ceux  qui  furent  la  suite  de  cet  événement.  Le; 
hommes  de  couleur  du  Sud  et  des  parties  voisines  de  TOmest. 
exaspérés  par  les  persécoticns  qu'ils  avoient  souffertes ,  furent 
eans  doute  enhardis  par  les  divisions  des  blancs  auxquelles  h 
confédération  de  l'Ouest  venoit  de  mettre  le  comble.  On  pré- 
tend même  que  Mauduit  les  excita  à  s'armer  contre  les  blancî 
(i),  quoique  sa  conduite  postérieure  semble  indiquer  le  con- 
traire. Il  est  du  moins  certain  que,  dans  quelques-unes  de; 
paroisses  qui  prirent  part  à  la  confédération  de  l'Ouest  ,  on 
exigea  des  hommes  de  couleur  le  renouvellement  de  leui 
serment  de  respect  et  de  dévouement  aux  blancs  (2).  On  poHr- 
roît  soupçonner  avec  plus  de  vraisemblance  qu'ils  s'étoienf 
concertés  secrètement  avec  Ogé  et  Chavannes,  dont  l'insurrec- 
tion éclata  dans  le  Nord  peu  de  temps  après  la  dissolution  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc. 

Il  paroît  du  moins  que  ,  dans  ce  temps-là  même  ,  et  quelques 
semaines  auparavant,  des  hommes  de  couleur,  du  quartier  de 
Nippes ,  se  refusèrent  au  serment  exigé  par  hs  blancs  3  que 
les  uns  furent  emprisonnés  à  cette  occasion  j  que  d'autres,  qui 
cloîenl  fugitifs  ,  furent  déclarés  traîtres  à  la  patrie  par  la  pa- 


^/ 


42  et  45.    Extrait    d'nne   adresse  à  la  paroisse    de   Torbeck  ,    sur  le 
décret  du  i5  mai. 

1  Mouvemens    de    la  paroisse  du   Petit-Trou,  quartier  de  ISTippes, 
présentés  à  l'assemblée  coloniale  par  Chevalier  ,  Maii'e  ,  etc. 

2  Voyez  ci-dessus  le  chap.  I  de  cette  seconde  partie  ,    et  le   cliap.  III 
de  la  première. 
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roisse  du  Petit- Trou,  et  poursuivis  comme  tels;  qu'enfin,  à  la 
même  époque,  plusieurs  de  ceux  de  la  ville  des  Cayes  se 
réunirent  dans  la  plaine  voisine  ,  à  la  Ravine-Sèche  ,  pour  de- 
mander régalitc  des  droits  aux  termes  du  ^décret  du  28  mars 
1790  ,  et  que  leur  nombre  s'accrut  successivement  jusqu'à  4  <^a_ 
5oo  hommes  en  état  de  porter  les  armes  .(i),  par  l'arrivée  de 
ceux  de  la  campagne  et  de  plusieurs  autres  paroisses  (*)  :  leur 
rassemblement  inspira  une  telle  confiance  aux  hommes  de  cou- 
leur des  deux  autres  provinces,  qu'Ogé  parut  annoncer  dans 
sa  lettre  au  commandant  du  Nord  ,  Vincent,  le  projet  d'aller  se 
réunir  à  eux  à  Léogane  pour  y  former  des  assemblées  poUîiqucs, 
et  repousser  la  force  par  la  force ,  si  on  les  inquiéioit  (2). 

Les  blancs  du  Sud  entreprirent  vainement  d'appaiser  ce  sou- 
lèvement par  leurs  propres  forces.  L'assemblée  de  l'Ouest  et  la 
municipalité  des  Cayes  réunies  déployèrent  le  drapeau  rouge  , 
sans  avoir  tenté  aucune  voie  de  conciliation  :  elles  firent  marckec 
tous  les  blancs;  mais  l'indiscipline  et  la  désunion  amenèrent 
le  désordre  dans  leur  armée.  Ces  hommes  ,  peu  accoutumés  aux 
fatigues  de  la  guerre  et  aux  privations  ,  se  plaignirent  que  tout 
leur  manquoit  ;  ils  demandèrent ,  après  quelques  jours  de  cam- 
pement ,  qu'on  les  menât  au  combat ,  sans  attendre  les  mesures 
quejeur  commandant  Lefcbvre  Duplessis  jugeoit  nécessaires  pour 
s'assurer  une  position  avantageuse.    C'étoit  un  ancien  militaire 

1  Mémoire  détaillé  sans  signature  ,  trouvé  dans  les  papiers  du  club 
Massiac  ,    et    qui  paroît  adressé  à   Baniave   sous    ce  titre  :  à  vous  seuL 

Exposition   que  font  MM.  les  commissaires envoyés  par 

l'assemblée    du  Sud  ,  auprès  de   MM.  les  commissaires  civils, 

*  Particulièrement  ceux  du.  quartier  de  Marche- à-Terre  et  des 
paroisses    de  Torbeck  ,  les  Coteaux,    Tiburon ,   etc. 

2  Voyez  ci-dessus  le  cliap.  II,  i  XXVI. 
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qu'ils  avoîent  mis  à  leur  tête  par  acclamation.  Ses  représenta- 
tions ne  furent  point  écoutées  ;  des  téméraires  ou  des  désor- 
ganisateurs  laccusèrent  de  lâcheté.  Il  marcha  alors  à  Tennemi  ; 
dès  la  première  décharge  des  hommes  de  couleur  il  reçut  une 
baiie  qui  le  mit  hors  de  combat  j  dix  à  douze  Llanss  furent  tués 
de  la  même  décharge  3  TefFroi  devint  général  parmi  tous  les 
autres  :  leur  fuite  fut  si  précipitée  qu'ils  abandonnèrent  leurs 
canons  à  quatre  hommes  de  couleur ,  qui  firent  quelques  pri- 
sonniers (1). 

Le  découragement  produit  par  cette  défaite  augmenta  la  divi- 
sion des  esprit:.  Les  dcsorganisateurs  qui  n'avoient  pas  su  se 
battre ,  vouloisnt  qu'on  demandât  des  secours  aux  confédérés 
soumec  les  de  TOoest ,  qui  s'étoient  armés  peu  de  temps  auparavant  pour 
coukurr  °  ^^  «défense  de  l'assemblée  de  Saint- Marc.  D'autres  demandèrent 
qu*on  recourut  au  gouvernement.  Ce  dernier  parti  prévalut  dans 
l'assemblée  du  Sud.  Blanchelande  accorda  les  secours  deman- 
dés,  et  le  28  novembre  1790  Mauduit  débarqua,  par  son  ordre  , 
au  Port-Salut ,  avec  quatre  cents  hommes  du  régiment  du  Port- 
au-Prince  :  il  marcha  de  là  à  la  ville  des  Cayes ,  où  il  se  con- 
certa avec  l'assemblée  provinciale.  On  lui  donna  à  peu  près 
carte  blanche  sur  les  conditions  qu'il  imposercit  aux  hommes 
de  couleur  5  on  demanda  seulement  qu'il  obtint  la  relaxation  des 
blancs  qui  avoient  été  faits  prisonniers. 

La  situation  politique  des  hommes  de  couleur  du  Sud  étoîfc 
bien  changée  depuis  leur  victoire  ;  ils  avoient  appris  la  réunîoa 
de  tous  les  partis ,  qui  s'opéra  momentanément  parmi  les  blancs 


1.  Mémoire  détaillé  sans  titre  ni  signature ,  parmi  les  pièces  (ht 
club  Massiac  ,  qui  paroît  adressé  à.  Barnave  ,  et  en  marge  duquel 
étoit  écrit  :  à  vous  seuL 
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1  Nord  et  de  l'Ouest,  pour  marcher  contre  Ogé,  et  la  défaîte 
:  ce  dernier.  Il  est  à  croire  même  qu'ils  connoiss«ient  le  décret 
neste  du.  12  octobre  1790  ,  qui,  en  opposition  à  ceux  du  mois 
;  mars  précédent' _,  annon^oit  que  la  métropole  entendoit  mettre 
lamerci  des  assemblées  coloniales  le  sort  politique  des  hommes 
:  couleur  :  ils  voyojent  rnarcher  contr'eux  le  général  qui  avoit 
rtenu  les  remerciemens  de  l'assemblée  constituante  ,  en  pré- 
rant  la  dissolution  de  rassemblée  de  Saint  -  Marc.  Mauduit 
fut  pas  même  besoin  de  faire  sortir  son  armée  à&s  Cayes , 
•ur  diûsîper  celle  des  hommes  de  couleur  j  il  se  présenta  à 
ar  camp  avec  quelques  ofEciers  et  des  commissaires  des  corps 
.pulaires.  Des  mémoires  dressés  p,a.if  àts  blancs,  du  parti  de 
Bsemblée  de  Saint- Marc  ,  se  plaignent  beaucoup  d&  sa  con- 
scendance  pour  îeç  hommes  de  couleur  ,  et  l'on  y  voit  pcur- 
|.i|  qu'il  se  comporta  avec  la  plus  grande  hauteur.  Sans  entrer 
^s  aucun  pourparler  avec  eux  ,  il  leur  ordonna  de  relâcher 
ux  blancs ,  qu'ils  retenoient  à  la  barre  (  *).  Cet  ordre  fut  exé- 
té  sur-le-champ.  Mauduit  engagea  ensuite  ces  blancs  à  oublier 
atrage  qui  leur  avoit  été  fait,  en  leur  promettant,  s'ils  avoient 
uyé  quelque  dommage ,  de  le  faire  réparer  j  puis  s'adressant 
i  insurgés,  il  leur  dit:  «  Gens  de  couleur,  libres^  je  vous 
parle  au  nom  de  la  nation  ,  de  la  loi  et  du  roi  5  vous  avez 
été  égarés  par  de  folles  prétentions  ^  vous  ne  devez  jamais 
espérer  de  franchir  la  ligne  de  démarcation  qui  vous  sépare 
des  blancs  ,  vos  pères  et  vos  bienfaiteurs  3  rentrez  dans  le 
devoir.  ...  je  vous  porte  d'une  main  la  paix ,  et  de  Vautre 
la  guerre.  »  Il  leur  fît  ensuite  mettre  bas  les  armes,  et  promet- 
une  entière  soumission  à  leurs  municipalités   respectives.  H 
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comptoit  tellement  sur  leur  obéissance ,  qu'il  alla  immédiat* 
ment  après  réduire  les  agitateurs  qui  s'étoient  confédérés'  « 
faveur  de  Tasse isiblée  de  Saint-Marc  ,  dans  le  Sud  et  dans  1 
parties  voisines  de  TOuest ,  telles  que  Léogane  et  le  pei 
Goave  3  il  les  désarma  également,  et  envoya  les  plus  turbulei 
au  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince  (i). 

Tous  ces  cvéneffîens  laissèrent ,  aux  hommes  de  couleur  c 
Sud ,  de  profonds  ressentimens  contre  tous  les  blancs  :  on  vo 
dans  la  correspondance  de  Julien  Raymond  (2)  ,  des  lettres'^ 
plusieurs  d'entr'eux  ,  qui  prouvent  qu^ils  ne  haïssoient  guè 
moins  le  gouvernement  et  ses  agens,  que  le  parti  de  Tasser 
bléc  de  Saint  -  Marc  et  les  agitateurs  auxquels  ils  dévoie; 
leurs  premières  persécutions.  Malheureusement  \ts  exemples  < 
férocité  auxquels  ceux-ci  s'étoient  livrés ,  soit  contr*eux  dans  ta 
d'occasions,  depuis  Tassassinat  de  Ferrand  de  Baudières,  se 
dans  leurs  propres  dissentîons  lors  des  querelles  de  Tassembh 
d-e  Saint-Marc,  de  la  confédération  de  Léogane  et  des  rév< 
lutîons  du  Port-au-Prince  ,  n^'étoient  pas  propres  à  leur  inspir 
des  sentimcns  d'humanité  ;  les  deux  castes  ne  fomentèrent  dai 
leur  cœur  que  ceux  de  la  haine  et  de  la  vengeance  ,  c 
attendant  un  moçienî  propre  à  les  faire  éclater. 

La  nouvelle  du  décret  du  j5  mai  1791  leur  en  fournit  bîent< 
un  prétexte  :  il  fut  repoussé  par  les  blancs  du  Sud ,  avec  ] 
même  indignation   que   par   ceux   des   autres    provinces   de 

colonie.  Un  procureur   de   la  sénéchaussée  de  Torbeck  ,  tro 

eux  après  le       ^  ^  -^  ' 

décret  du  î5  ^^^^^^^  ^^^^  l^s  troubles  de  Saint-Domingue  ,  par   les   dive; 
mai.  "  _ 

î  Mémoire  détaillé  susd.  Lettre  de  Berlus  dans  le  Moniteur  d 
Saint-Domingue,  du  4  septembre  1792. 

2  Voyez  à  la  page  43  la  lettre  de  Boisrond,  du  17  mai  1791  ,  et^ 
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oies  qu'il  y  a  joués  (i),  Tanguy-Laboissîcre  chercha  sur-tout  à 
julever  les  esprits  contre  ce  décret ,  par  une  adresse  qu'il 
édia  à  rassemblée  du  Sud,  et  qui  fut  répandue  par  elle  ^vtc  la 
.lus  grande  profusion.  ' 

Profondément  versé  dans  Tart  de  couvrir  les  maximes  les  plus 
ijustes  des  couleurs  même  de  la  morale ,  il  sut  se  prévaloir  des 
dieux  préjuge's  qui  rejetoient  sur  les  bâtards  les  fautes  de  leurs 
utewrs,  pour  représenter  les  hommes  de  couleur  «  comme  des 
brigands  ,  fruits  de  L'incontinence  des  blancs  et  du  hasard  du 
llbeninage,  en  qui  la  nature  elle-même  a  écrit  sur  leur  front 
le  signe  visible  de  cette  démarcation ,  et  qui  sont  trop  heu- 
reux de  tenir  des  blancs  l'existence  ,  la  liberté  et  les  biens.  » 
1  assure  ,  de  la  manière  la  plus  positive ,  en  faisant  allusion  à 
sur  offre  d'un  don    patriotique  ,  qu'ils  ont  payé  six  millions 
|e  décret  du  i5  mai,   dont  il  prédit  qu'ils  ne  tarderont  pas  à 
[levenir  eux-mêmes  les  victimes  ,   par   Tencoufagement  que  le 
uccès  de  leurs  réclamations  ne  manquera  pas  de  donner  aux 
ègres.  On  peut  juger  de   l'emportement   de   son  écrit  par  la. 
oncluiion  ,  dont  le  refus  des  colons  blancs ,  de  se  soumettre  à 
cttc  loi ,  n'a  que  trop  réalisé   les  terribles  prédictions.   «  Le 
livre  de  nos  effroyables  dcstÎRées  est  ouvert  devant  nous  3  elles 
sont  gravées  sur  l'inflexible  airain  en  caractères  de  sang.  Je 
n'exagère    rien  5,  nous  marchons  sur  le  bitume  ,  le  soufre  et 
»  le  salpêtre  :  un  abîme   incommensurable  est  creusé  sous  nos 
>  pieds  î  la  foudre  destructive  gronde  et  roule  sur  nos  têtes  | 
»  les  tumultes  ,  les  révoltes  ,  les  incendie^ ,  les  massacres  sont 
»  les  fléaux  inévitables  lartcés  au  milieu  de  nous  par  un  parti 
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1  Voyez   ci  -  dessous  ie  $  XXVI  j   et  les    chapitres  V  et  IX  de  la 
troisième  partie. 
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»  frënetiqwc ,  qui  brûle  de  renouveîler  ici  les  scènes  horrîbl 
î)  d'une  nouvelle  Salnt-Banhelemy.  Mon  œil  se  remplit  c 
»  larmes  !  mon  cœur  saigne  ,  et  tout  mon  corps  frissonne  d 
5>  maux  que  je  prévois  !  maux  inévitibles',  maux  sans  remèd( 
3)  soîi  ^ue  r©n  laisse  subsister ,  soit  que  Ton  relire  le  décret  ( 
y>  i5  mai.  Le  coup  fatal  est  porté  !  il  n'est  même  plus  : 
»  pouvoir  de  la  loute-puissaRte  Assemblée  nationale  d'éteind 
»  les  torches  incendiaires,  d'émousser  les  poignards  assassin. 
»  îîcn  ne  peut  y  seustraire,  et  la  seule  faculté  qui  nous  res 
»  est  de  donner  ou  de  recevoir  la  mort ,  quon  a  l'indignité  i 
»  nous  envoyer,  des  heox  mêmes  d'où  nous  devions  attendre 
»  proïecuon  et  bonheur ,  des  lieux  mêmes  oïl  depuis  un  sièc 
»  et  demi  nous  avons  répandu  et  Tabondance  et  la  vie  (i). 

Il  est  ceriain  qoe  les  hommes  de  couleur  du  Sud  ,  instruits  c 
ropposition  formée  par  \cs  blancs  à  Texécution  du  décret  du  i 
mai  ,  s'armèrent  alors  de  nouveau  3  qu'ils  envoyèrent  des  forces  ( 
des  députés  à  la  confédération  delà  Croix-des-Bouquets,  qui  pan 
d'abord  les  coHtenir  par  les  principes  de  sagesse  et  de  modén 
tion,  qui  furent  la  première  base  de  sa  conduite.  L'assemble 
du  Sud  a  depuis  reconnu  que  leurs  réclamaiions  furent  d'aboi 
modérées  5  mais  elles  étoient ,  dit-elle  ,  inconciliables  avec  1( 
iTiasimes  qui  avoieat  précédemment  régi  la  colonie.  Le  reft 
même  d'y  acquiescer  augmenta  les  préîeniions  àts  hommes  d 
couleur  3  et  c'est  alors  sans  doute  qu'on  doit  leur  appliquer  c 


I  Extrait  d'une  adresse  à  la  paroisse  de  Torbeck ,  sur  le  décret  d 
35  mai,  assemblée  du  24    juillet  1791.    Voyez  aussi   la  note  jointe 
la  lettre  de  Pinchinat  aux  hommes  de  couleur  ,  du  .    .    .  ,  dans  l'éditio 
de  Philadelphie  et  la  lettre  de    Mangin    d'Ouence  au  député  à  l'As 
•semblée  uationale,  le  Francq,  du  i5   ayril   1793. 
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que  dit ,  dans  une  de  ses  lettres  ,  le  commandant  de  îa  pro- 
vince,  que  ceux  du  Sud  vouloient  tous  joair  in.lislinctement  de 
l'égalité  des  droits,  que  le  décr.t  du  i5  mai  ne  reconaoissoît 
qu'aux  hommes  de  couleur  ,  nés  de  père  e  mère  libres.  Quoi 
quil  en  soit  ,  latt^tude  imposante  de  la  conLdération  de  la 
Croix-desBouquets ,  devenue  plus  redoutable  par  la  terreur 
îu'inspiroit  le  soulèvement  des  esclaves  dans  le  Nord,  força 
es  blancs  de  presque  toutes  les  paroisses  du  Saà  à  acquiescer 
lux  concordais  faiis  par  le  Port-au-Prince  avec  les  li^mmes  de 
îouleur  (ij. 

Il  n'y  eut  donc  pas  proprement  alors  d'hostilités  ,  dans  le  Sud  , 
:ntre  les  deux  races   d'hommes  libres  de    la  province-  mais  la 
;atastrophe  du  Port-au-Prince  y  apptU  la  guerre  civile  comme 
flans  rOuest.    Les  hommes    de  couleur  prétendent  qu'il  y  avoit 
:u  dans  le  même  temps  une   conjuration  fora^ëe  pour  les  pros-  l'incendie  du 
rire    dans  la  ville   des  Cayes.  Telle  paroît  avoir  été  l'opinion 
e  l'un   des   deux   frères  Rigaud ,    qui    contractèrent   dès-lors  , 
entre  les  blancs ,  une  haine  dont  ils  n  ont  cessé   depuis  de  donner 
rop  de  preuves.  Voici  ce  qu'Augustin  ,  moins  doue  de  taiens 
liliiaires  que  son  frère  André  ,  mais  bien  plus  furieux  ,  écrivoit 
ux   hommes  de  couleur  des  Cayes  ,  à   la  première   n  ^uvelie  de 
événement    du    Port- au  P^:ince.    «  La  paroisse    d'Aquin    vient 
d'accepter   le  traité    de    paix  :  mais   il  n'y  a    aucune    sûreté 
avec  des  hommes  aussi  per/ers.  Le   coup  est  sûrement  con- 
certé aux  Cayes,  et  par-  tout.  Prenez- garde  à  vous;  quittez 


^ 


«.  VII; 

Fureur  des 

hommes  de 

cotueu,  après 


Porc  -  au- 
Prince, 


1  Exposiiion  que  font  les  commissaires  nommés  par  l'assemblée  du 
là  ,  aux  commissaires  civils.  Procès  -  verbal  de  la  commune  de 
--■iilou,  du  lo  octobre  1791.  Lettre  de  Mangin  d'Ouence  ,  au 
iputé  à  l'Assemblée  nationale ,  le   Francq  ,  du  iS  ayril   1792.  j 
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»  la  ville  ;  campez-vous  aux  moindres  mouvemens  :  Tue^  . 
>  saccagei\  hrulei  j  il  n'y  a  plus  de  .salut  pour  vous.  Il  m 
»  faut  pas  que  nos  ennemis  profitent  de  leur  perfidie  j  poîn 
»  d'arangemens  qu'après  les  instructions  (  qu'on  attendoit  de  1: 
•»  Croix- des -Bouquets  ).  Je  vole  àla  vengeance.  Si  madestinatior 
»  n'est  point  de  mourir  dans  cette  expédition ,  je  reviendra 
»  aussitôt  vous  joindre.  Campez  -  vous  ,  et  nous  vaincron': 
»  les  brigands  qui  veulent  égorger  notre  parti  ,  et  le  réduir. 
»  à  resclavsge.  Vengeance  !  Vengeance  !  je  voas  embrasse  tous^ 
«  mon  dernier  mot  est  de  me  venger  de  ces  barbares  {i).^ 
Plusieurs  des  hommes  de  couleur,  et  l'auteur  de  cette  lettre  e 
particulier  ,  étoient  déjà  si  démoralisés  qu'il  en  termine  1 
-post-scrlptum  par  ces  mots  assurément  bien  étranges  ,  au  miliei 
de  ces  sanglans  préparatifs.  «  Volez  au  secours  de  vos  frère 
»  égorgés.  Vive  la  liberté  \  vive  T égalité  l  vive  C amour  l  r> 
Quelque  opinion  que  l'on  se  forme  sur  la  conjuration  imputé 
aux  blancs  des  Cayes  par  les  hommes  de  couleur  j  Tasse  m 
blée  du  Sud  et  la  municipalité  de  cette  ville  conviennent  qu 
le  jour  même  de  la  catastrophe  du  Port  -  au  Prince  ,  il  y  eu 
effectivement  aux  Cayes  une  rixe  entre  des  hommes  de  coulcu 
et  des  blancs  ,  qui  détermina  les  premiers  à  quitter  la  ville 
Quoiqu'elles  eussent,  disent- elles ,  témoigné  leur  impartialité 
en  faisant  mettre  également  en  prison    un    blanc    et  un  mu 


1  Lettre  du  nommé  A.  Rigaud ,  du  q:\  novembre  1791  ,  fiaii 
Têxtrait  imprimé  des  minutes  déposées  aux  archives  de  l'assemblé 
provinciale  ,  à  la  suite  de  la  lettre  de  Bourry  à  Jacques  d'Asqu* 
Voyez  aussi  la  citation  d'une  lettre  semblable  dans  l'adresse  de  l'a; 
semblée  du  Sud  k  l'Assemblée  nationale  ,  du  23  février  1792  ,  et  \ 
lettre  de    iMiingiu  d'Ouence  à  l'assemblée  du  Sud,   du  19  mars. 

lâtr 
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^drre.  Les  kommes  de  couleur  s'enfuirent  la  nuit  sur  rhabitatîoa 
Boisrond  ,  ]a  même  où  ils  s'étoient  réunis  l'année  d'auparavant. 
Le  ]endem:iin  un  corps  de  deux  cent  cinquante  d'entre  eux 
al!a  à  dix  lieues  de  là  s'emparer  de  la  petite  ville  de  Saint- 
Louis  ,  et  du  fort  Saint-Eloi ,  qui  domine  la  ville  et  toute  la 
côte.  Ils  firent  prisonniers  une  garnison  de  quarante  marins 
quis'y  trouvoient,  s'emparèrent  de  tous  les  magasins  de  l'état , 
c:  dc'sarmèrent  tous  les  blancs  (i).  Leur  parti  y  devint  si  puis- 
sant que  le  25  décembre  1791  ,  les  haM:ans  de  Saint-Louis 
rannoncètent  à  l'assemblée  coloniale  qu'ils  enypyoient  des  députés 
aux  commissaires  civils  ,  pour  obtenir  la  dissolution  de  tous 
les  corps  populaires  ,  et  le  maintien  des  Bureaux  de  po^ 
lice  (2).  On  voit  que  les  hommes  de  couleur  de  1>  province 
du  Sud  suivoient  ,  comme  ceux  de  l'Ouest  ,  \ts  directions 
des  chefs  delà  confédération  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  qui, 
jsous  prétexte  de  défendre  les  droits  àç.s  hommes  de  couleur, 
tendoient  effectivement  à  rétablir  l'ancien  régime  par  la  destruc" 
lien  de  tous  les  établissemens  de  la  révolution  à  Saint-Do- 
mingue (3j. 


A 


1  Exposition  desdits  commissaires  de  l'assemblée  du  Siid.  Lettre 
ile  îa  municipalité  des  Cnyes  à  î'assemLlée  coloniale  ,  Avl  26  no- 
membre  1791.  Lettre  de  l'assemblée  de  l'Ouest  à  l'assemblée  colo- 
ii.de,  diidit  jour.  Lettre  de  la  municipalité  fde  Cavaillon  à  l'assemblée 
:oloniale  ,  du  14  décembre.  Extrait  d'une  lettre  de  Mangin  d'Ouençe 
i  l'assemblée  du  Sud  ,    du    19  mars  J792. 

2  Lettre  de  la  commune  de  Saint-Lonis  à  l'assemblée  coloniale,  du 
i5  décembre  1791.  Adresse  de  l'assemblée  du  Sud  à  rassemblée  co», 
oniale  ,  du   2  février  1792. 

3  Réflexions  secondaires  de  T.  (  Tanguy -Laboissière),  à  la  siitte 
le  son    adresse   à   la    commune    de    Torbeck.  Lettre    de  l'assemblé» 

Rapide  Garran-Coulout  TomçU^  hl 
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Nouveaux       ^'^^^^^^  plusieurs  autres  paroisses  du  Sud  accédèrent  de   nou- 
traités  arra-  veau  âux  propositions  des  hommes  de  couleur.  Le  surlendemain 

ches  aux      ^g   jg-^j.  entrée  à  Saint^Louia  la  municipalité  de  Cavaiilon  leur 

qui 
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se  veulent  envoya  des  commissaires  pour  traiter  avec  eux.  Les  hommes  de 
fas  les  tenir,  couleur  exigèrent  la  cassation  de  la  municipalité  et  la  formation 
d'un  bureau  de  police.  Les  commissaires  se  bornèrent  à  accepter 
îe  traité  de  paix  fait  dans  TOuest  avec  la  confédération  de  la 
Croix-des-Bouquets , 'conformément  aux  lois.  Les  communes 
de  Saint  -  Michel  -  du  =•  F«nds  -  des -Nègres ,  du  Petit-  Goave  , 
Aquin  ,  TiburoQ ,  ainsi  que  plusieurs  de  celles  de  l'Ouest ,  firent 
des  conventions  à  peu  près  semblables  ,  dont  ils  demandèrent  la 
ratification  à  Blanchelande  et  aux  commissaires  civils.  Telle  avciî 
été  rinfiuence  des  hommes  de  couleur,  os  la  crainte  des  troubles 
qu'ils  pouvoisnt  exciter  dans  ces  paroisses  et  dans  celles  dss 
Coteaux  ,  des  Cayes-de-Jacmiel  ,  et  deBaynet,  qu'elles  n'avolenî 
pas  envoyé  de  députés  à  l'assemblée  coloniale  (i).  La  ville  des 
Cayes  elle-même  (  les  Cayes-du  -  Fonds  },    qui    se  voyoit    en 


K 


coloniale  à  ses  commissaires  en  France,  du  26  férrier  1792.  Voyez 
aussi  le  développement  de  l'arrêté  du  29  décembre  17^1  ,  pai 
l'assemblée  coloniale.    " 

1  Moniteur  de  Saint-Domingue  ,  du  10  décembre  1791-  Exposition 
susdite  des  commissaires  de  l'assemblée  du  Sud.  Lettre  de  3Iangin 
d'Ouence  à  l'assemblée  coloniale,  du  i5  décembre  1791.  Procès-verbal 
de  la  commune  de  Cavaiilon  ,  du  10  octobre.  Lettre  de  la  municipalité 
dudit  Gavaillon  à  l'assemblée  coloniale,  du  14  décembre.  Lettie  de 
l'assemblée  du  Sud,  ou  rapport  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  5  févriei 
1792.  Extrait  des  registres  de  la  paroisse  d'Aquin  du  20  décembre 
1791.  Lettre  des  commissaires  de  ladite  paroisse  aux  coumiissaires 
civils  ,  du  12  janvier  1792.  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  colo- 
niale ,  du  18  janvier.  Lettre  des  planteurs  d'Âquiu  à  Elanchelande, 
du  24  noyembre  1791, 


i^4< 
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Quelque  sorte  bîoqtiée  par  ies  hommes  tî^  couleur  ,  fat  auss! 
réduite  à  traiter  avec  ci-,=  E'ic  aiitouisa  la  conservation  du 
camp  qu'ils  avoient  ddns  la  .pUme  ,  et  s^îbligea  .îr^e:Be  a  y 
fournir  des  provisions  de  guerre  et  de  boucàe  (i).  Enfin  l'as- 
semblée provinciale  du  Sud  ,  ea  adopiarU  ,  p^our  touie  h 
province,  les  principes  d'.%?ilité  admis^  par  les  concord.ds  et  les 
traités  de  paix  de  îa  province  de  rOacst ,  ordonna  aux  àéputéa 
du  Sud  à  l'assemblée  coîoiiiale  de  s'en  retirer  ,  et  déclara  à 
cette  assemblée  qu'elie  cesseroit  toute  correspondance  avec  elle 
en  cas  de  non-acceptation  de  ces  bases  constitutiGrînelIes.  Elle 
s'adressa  en  même  temps  aux  commissaires  civils  pour  obtsnif 
d'eux  la  ratification  de  ces  mesures  (2). 

Ces  traités  avoient  été  arrachés  parla  force,  et  tout  indiqué 
qu'en  les  flgnant  Us  blancs  ne  comptoient  pas  les  exécuter* 
La  municipalité  de  Cavaiîlon  écrivit  à  l'assemblée  coloniale  ^, 
que  ses  commissaires  n'a  voient  accepté  le  traité  de  paix  que 
pour  avoir  la  tranquillité  ,  n  conformé  ment  aux  lois.  L'As- 
semblée du  Sud  fait  le  même  aveu  ,  à  plusieurs  reprises  ,  dans 
une  lettre  à  l'assemblée  coloniale  (3).  La  ville  des  Cayes  n'éî&it 
pas  plus  sincèrement  réconciliée  avec  les  hommes  de  couleur.  On 
peut  en  juger    par   une    lettre    que   le    commandant   du   Sud, 


^ 


^k 
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î  Exposition  que  font  les  commissaires  de  l'assemblée  du  Sud  ,  etc. 
2  Lettre  de  l'assemblée    du   Sud    à    l'assemblée     colonkie  ,    da   26 


décembre     1791.    Voyez     aussi    l'extrait   de 
«ne  autre   lotîrp   de    l'assemblée  au.  Sud    ( 


diverses 


seiKblée  coloniale      du   i5  marj 


alors  renoiiveîée  )  5  a  l'as- 


1702, 


3  Lettre  sud.de  la  nimiicipalité  de  Cavaiîlon  ,  du  14  décembre  1791. 
I^ettre  de  rassemblée  du  Suii  à  l'assemblée  colomale  ,  au  iS  ir/ars 
1792. 

L  I  % 


5.  X. 

Cruautés 
des    hommes 
4e  couleur. 
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Mangin  d'Ouence  ,  écrivoit  à  Blanclieïanue  pour  lui  témoîgner 
ses  perplexités  sur  le  traité  fat  avec  îa  viile  des  Cayes.  «  Si 
»  je  le  reconnois ,  disoit-il,  j'enfreins  la  loi  ,  parce  que  îa  com- 
»  mune  des  Cayes,  considérée  isolément,  n*a  pas  le  droit  de 
»  déroger  aux  lois  conslitutionriclles  de  Tclat.  D'un  autre  côte, 
»  mon  refus  peut  porter  les  hommes  de  couleur  aux  plus  cruel- 
»  les  extrémités;  la  torche  brûle  dans  leurs  mains....  Je  crois 
»  qu'il  seroit  bien  à  désirer  pour  cette  pcevince ,  livrée  à  szs 
»  propres  moyens  de  défense,  que  MM.  les  Commissaires  gar- 
»  dassent  le  silence  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  j  actuelle - 
»  lement  nous  sommes  assurés  que  les  gens  de  couleur  ,  qui  ne 
»  veulent  reconnoitre  ni  les  commissaires  venus  de  France  j 
))  ni  l'Assemblée  nationale ,  ni  celle  coloniale  existante ,  se 
»  perleront  aux  dernières  extrémités,  s'ils  entrevoient  que  leurs 
»   traités  ne  soient  pas  respectés  (i).  » 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  ce  commandant  ,  qui  fut 
depuis  dénoncé  par  les  autorités  constituées  de  la  province 
éîoit  alors  parfaitement  d'accord  avec  elles  ;  c'étoienî  mêm.e  elles 
qui  lavoicnt  promu  \  ce  grade,  centre  toutes  les  règles,  et 
elles  venoient  d'éciire  en  sa  faveur  à  l'assemblée  coloniale  et 
à  Blaîichelande,    pour  les   prier  de  ratifier  leur  nomination  (2), 

T<es  troubles  qui  ne  cessoient  d'agilp.r  les  paroisses  voisines 
de  l'Ouest,  ne  fournirent  que  trop  de  prétextes  pour  rompre 
une  paix  si   mal  assurée.  On  peut    induire  de  quelques  aveux 


^ 


i  L^tn-e  de  Mangin- d'Ouence  à  Blanchslande,  du  26  novembre  1791. 
Autre  diimêm     au  même  ,  du  i5  dé  -;.mbre. 

2  Letrre  <:e  Blanchelaiide  à  l'assemblée  coloniale,  du  .  .  .  avril 
£792.  Adresse  de  Passemblée  du  Sud  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  18 
décembre  1791, 


1^1^ 
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des  bîaacs  eux-mêmes,  que  les  hommes  de  couleur  ne  furent 
pas  les  agresseurs  j  mais  tous  les  mémoires  que  nous  avons 
sous  les  yeux  attestent  qu'ils  se  livrèrent  à  des  cruautés  et  des. 
perfidies  qui  font  frcmir  (i).  Ces  mémoires  à  la  vérité  ont  été 
faits  par  des  blancs  ,  et  l'on  sait  combien  la  pasiion  exagère. 
et  dénature  tout  au  milieu  des  troubles  civils  :  mais  en  don- 
nant à  celte  considération  la  plas  grande  étendue  ,  il  ne  res*» 
teroit  encore  que  trop  de  sujet  pour  faire  les  reproches  les  plus 
tei-ribles  aux  hommes  de  couleur  ;  plusieurs  récits  des  blancs 
sont  d'p.illeiirs  tellement  circonstanciés  ,  appuyés  sur  des  pièces. 
si  autkentiqtîcs  ,  qu'on  ne  peut  pas  se  refuser  à  croire  que  le 
fond  du  moins  n'en  soii:  vrai.  Si  ces  atrocités  parolssent  peu 
conformes  à  ce  que  l'on  a  dit  des  hommes  de  couleur  au. 
commencement  de  c&t  ouvrage  ,  on  doit  songer  que  les  funestes 
exemples  des  brigands  du  Port-au-Prince  et  du  Trou-Coffi  nV 
voient  été  que  trop  propres  à  les  démoraliser  j  enfia  Temporte- 
mcnt  ds  h  vengeance  ,  qui  produït  des  crimes  si  épouvanta» 
bîes  ,  et  qui  ne  connoît  presque  plus  de  bornes  lorsqu'il  a  fran- 
chi le  premier  pas  ,  est  un  sentiment  si  malheureusement  lié 
à  tant  d'autres  affections  du  cœur  humain,  que  c'est  presque 
toujours  chez  les  hommes  -es  pins  près  de  îa  nature  qu'il  règne 
avec  le  plus  de  violence ,  comme  l'histoire  du  plus  grand  nom- 
bre des  peuples  dans  leurs  diSerens  états  de  civilisation ,  en? 
f:il   foi. 


:ré^^ 


1  Lettre  de  l'assemolce  du  Sud  à  rassemblée  coloniale,  des  5  et  j- 
février  1792.  Exposilion  que  font  les  commissaires  envoyés  par  l'as- 
semblée du  Sud ,  etc.  ,  aii>)rès  des  commissaires  civils.  Lettre  de 
jMangin  d'Ouence  ,  au  député  ,  le  Franc q  ,  à  l'Assemblée  nationalr  ,  du 
i5  avril  17^2.  Mouvcmens  de  la  paroisse  du  Petit-Trou  ,  quartier  de 
Nippes  ,  présentés  à  l'assemblée  coloniale  ,  par  Chevalier ,  Maire  ,  et 
P^obcït   Coels. 
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IndépenrlamiXient  de  plusieurs  blancs  qui  farenî ,  dit- on,  fa- 
slllés  à  Aquin  et  à  Saint-Louis ,  en  v^erlu  d'une  sorte  de  jnge- 
nienî  militaire  ,  pour  dds  conspirations  rdïlîes  ou  prétendues  , 
une  multitude  d'autres  j  q'.i  étoient  restés  paibibies  sur  leurs 
liabitations,  y  furent  assassinés  de  la  manièfe  la  pluG  horrible. 
On  ciîe  parmi  eux  une  filîe  sep.UAgéiiaire  ,  nommée  Barbier  5 
un  vieillard  sourd  et  aveugle  ,  nom  aie  la  Pivard^ère  ;  un  cliar- 
pentier  retenu  dans  son  Ht,  où  il  étoit  couvert  de  vésicatoiresj 
plusieurs  économes  de:^  habitations  (1).  On  afoute  5  et  c'est  dej^  un 
supplice  de  le  répéter  ,  que  les  scélérats  qui  commettoier.t  tous 
ces  crimes  coupèrent  la  chair  palpitante  de  Caumot  ,  procurear 
de  l'habitation  de  la  Grande- Crète  ,  prirent  d'horribles  mesures 
pour  la  conserver  sans  corruptlo:!,  et  qu'en  véritables  canni- 
bales,  ils   burent  de  eon  s?A-ig  mêlé  dans  du  tafia-  (*}•  L'asscm^ 


>      ... 


1  Procès-Yerbau:^  de    rassemblée     coloniale  , 
soir,  etc. 


<lu 


19   novcniDre  au 


*  On  a  dît  eîicore  dans  les  débats   que  l'enfant  de  la  dame   Séjoiirnç 
fut  tiré    vivant    de   son  sein  ,    et   donni   au.-z  pourceaux  ;  qu'avant  de 


entrailles  de  leurs  deux  autres  enfans.  Mais  ces  deux  faits  ne  se 
trouvent  point  dans  l'exposition  présentée  aux  commissaires  civils 
par  les  commissures  de  rassemblée  du  Sud  ,  quoiqu'on  les  fasse 
remontera  une  époque  bien  antérieure ,  et  que  ce  récit  contienne  to.us 
les  autres  faits  qu'on  vient  d'indiquer  On  parle  seulement  du  second  ^ 
comme  uiui  bruit  vague  dans  la  leUre  de  l'assemblée  du  Sud,  Après 
y  avoir  présenté  les  faits  précédons  ,  on  y  dit  :  «  Ce  sont  les  scuH 
i^  qui  sont  encore  parvenus  à  notre  connoissance.  Une  foHlo  de  blancs. 
»  ont  disparu  5  dans  les  premiers  jours  de  l'irruption  des  assassins» 
i>  On  ignore  où.  ils  sont  et  le  sort  qu'ils  ont  éprouvé.  D'anCrçs  ra^ 
;>  masses  dans  les  caernins  sont  tellement  mutilés  qu'ils  n'ont  pu  être 
w  rçGonnus.  O/?  i^^ci^ralt  ai\e  les  enhnî  de  incnsieur  es  madame  V'iC'OX  , 


(  S'^S  > 

bîcc   du  Sad  et  la  municipalité  des  Cayes ,   qui  adressent  ces 
aîïicux  détails  aux  commissaires  civils,  assurent  qu'ils  sont  tous 
justifiés  par  des  procès  -  verbaux  et   les  déclarations  des  infor- 
tunés échappée  à  la    proscription.  D'antres  mémoires  attestent 
que  les  hommes  de  couleur   ckassoient  les  blancs  dans  les  bois 
et   les  mornes  avec-  des   chiens,   et    qu'Augustin    Rigaud    avoit 
déclaré  «  qu'il  n'ctoit  plus  temps  de  feindre,  ni  de  composer  , 
»   qu'il  filloit  nécessairement  qu'une    des  deux  classes  f  ît  placs 
»  à  l'autre.    )>   Ils   ajoutent  ,    et  les   faits  poslériears  ne  con-f 
firment  que  trop  cette  indication  ,   «   que  la  coalition  des  horn-, 
»  mes    de  couleur  ne  projetoit    pas  moins   que  de  j'emparer 
M  de  toute  la  partie  du  Sud ,  pour  y  concentrer  tous  ceux   de 
î5  leur  caste  ,  en  ^abandonnant  celles  du  Nord  et  de  TOuest  aux 
»  blancs  ;  »  et  que  ,  lorsque  la  munkîpalilé  de  Torbeck  envoya 
la  pro:1:imalion    d'amnistie  des    commissaires   civils  à  rarmée 
des  hommes  àz  couleur  ,  ils  répondirent  :  «  Nous   savons  qu'il 
y,  y  a  trois  blancs  de  plus  dans    la    colonie.  Nous  remercions 
»   MM.  de  la  municipalité  de  Tenvoi  de  cette  pièce  ,  qui  nous 
»  servira   à  faire  des   cartouches   (  i  ).  »  EnHn  on  lit  dans  une 
lettre  à  i'assea-iblée  coloniale  ;   «  Il  n'existe  aucun  hlaiic  depuis 


^ 


?-#♦< 


i>  etc.  M    Que   ne  peut-on  de    même  ,    pour   l'homieur   de   la  natut®^ 
LuiHaine  ,   révoquer  en  doute    les  faits  précédens  î 

I  Exposition  que  font  les  conunlssaiïes  nommés  par  Passemblée  du 
Sud  ^  etc.  ,  aux  coninilssaires  civils,  etc.,  du  5  février  1792.  Lettre 
de  l'asseniVdée  coloniale  à  ses  conmiissaires  en  France  ,  des  28 
janvi^'r  et  iii  février  1792.  Précis  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  la 
paroisse  du  Petit-Trou  ,  cjuarlieF  de  Nippes.  [Lettre  de  la  mumcî- 
palité  de  Cavali'.on  à  l'assem'nlée  coloniale  ,  du  25  janvier.  Décli- 
ration  de  Joseph  L.iiné  et  Josepli  Mielienot  à  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  j    du.   21  janyicr, 
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Autres 
cruautés 
des  blancs. 
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»  Aqum  jnfqu'aii  bas  de  îa  cô.e  ;  la   plus  grande  partîe  a  été 
*   égorgée   (.).  » 

De  leur  côlé  ,  les  blancs  traitoient  les  Hommes    de   couleur 
avec    une   grande    barbarie  :    ils   ne  faisoient  aucune  grâce   aux 
prisonniers  -,  et  telle  étoit  la  férocité  qui  régnoit  dans  cette  hor- 
iibîe   guerre  ,  qu'on  envoyoit  les   têtes  de  ceux  qui  a-zoient  été 
îués  ,  aux  autorités  constituées.  Une   lettre  du   commandant  du 
Sud  à  rassemblée  de  cette  province    dit  ,  en  parlant   de    plu^ 
sieurs  chefs    qui  avoient  péri  dans  un  combat,  leurs  têtes  font 
partie  des  dix- sept  que  Von  a  envoyées  aux  Cayes.  Vingt-sept 
liommes   de  couleur  s'étant  trouvés  sur  un  petit  bàiiment  destiné 
sui/ant  eux  à  aller  chercher  de  la  farine  pour  la  viile  d'Aquin  , 
et,  suivant  \,s  blancs,   à  Incercepter  celles  que  ron  conduisoit 
aux  Caves,  lis  furent  pris  par  un    bâtiment  que  l'assemblée  da 
Sud  avoiî  requis  le  commandant  de  la  station  d'envoyer  contre 
eux.    «  Tous  furent  tués  ou  noyés  ,    comme  le  procès-verbal  de 
cette  expédition  Je  constate.  ..  Ce  sont  là  les  propres  expressions 
d  un  mémoire  fait    au   nom    de    l'assemb-ée   du  Sud   contre    les 
liommes  de    couleur.    Par-tout  d.s   commissions   pré.ôlaîes  ju- 
geoient  ceux  q-ii  a.oienî  été  pris   les  armes  à   îa  m.in  ,   et  les 
condamnoient    a.x    supplices    les  plus    cruels,  après    Us   avoir 
app  )ques  à  la  question  oïdinaire  et  extraordinaire.  Un  des  chefs 
des  hommes    de  couleur,   nomm.é    Eîeck,    fat   ainsi  brrîîé  vif, 
quci-^ue  li  p.ocfdure  instruite  contre  lui,   et  .-on  procès  verbal 
de  tormre  en    paaicuîier  ,   n'indiquent  pas    même  q:'on    lui   ait 
reproché  d'avoir  commis  personnellement  des  .troeités  ou  des 
incendies  5   il  y   assure    qu'il    iiclt  venu  de  Bordeaux    dans  U 


/ 


1  Leitre    de   Cusson  à   l'assemblée  coloniale  ,    du   preiiner    février 
2703. 
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:oîonie  en  178S  pour  y  revoîr  sa  mère  âgée  et  infirme;  et  que 
;'est  ainsi  que,  sans  s'y  attendre,  il  fut  enveloppé  dans ^ les 
;roubIes  de  la  province.  La  haine  que  les  colons  blancs  avoient 
:onçue  centre  le  commerce  de  Bordeaui  ,  qui  avoit  appuyé  les 
réclamations  des  kommes  de  couleur  à  l'Assemblée  constituante, 
:ontribua  sans  doute  à  aggraver  le  sort  de  Bleck  (i).  On  ne  lit 
pas  sans  indignation  dans  un  rapport  fait  sur  cet  horrible  procès 
3ar  le  dép.^té  des  Cayes  ,  Délavai  ,  qu^il  résulte  de  V'interro- 
yatoïre  de  Bleck  ,  «  que  les  homm.es  de  couleur  ont  pror.ns  la 
0  liberté  à  tous  \zs,  nègres  3  qu'ils  leur  ont  donné  Tordre  de 
.)  tuer  tous  les  blancs  (2).  »  Cependant  on  ne  trouve  rien  de 
iemblable  dan»  les  deux  interrogatoires  de  cet  infortuné  ,  dont 
)n  a  des  expéditions  authaitiques  produites  à  l'assemblée  colo- 
aiales  ,  et  ceftifiécs  par  ses  officiers  (3). 

C'est  sur-tout  dans  la  partie  orientale  de  ïa  province,  sur  les 
rentières  de  celle  de  l'Ouest,  que  les  fureurs  de  la  guerre 
îlvile  se  raontrèrcRt  avec  le  plus  de  violence  :  c'est  du  moi^îs  P»^'' J^-^^^ 
ine  des  parties  du  Sud  dont  les  déplorables  révolutions  sont  le  ^. 
iiieux  connues.  Les  frères  Dcsmarattes ,  l'abbé  Aubert ,  le 
uré  de  Saint- Marc",  Blacé ,  ex-député  à  la  première  assemblée 
:oloniale  ,  Delille  -  Bressoles ,  et  d'autres  blancs  ,  devenus  cé- 
lèbres parleurs  cruautés,  se  ïéunirent  aux  hommes  de  couleur, 
iuxquels  ils  tenoiest  par  des  alliances  ,  ou  qu'ils  recherchoient 


A 


f.  XÎL 

Conventions 


et  leur  infrac- 

on. 
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1  Exposition  que  font  les  commissaires  nommés  par  PassemWée  da 

Sud  ,  aux  commissaires    civils  ,  le  5  février  1792.   Interrogatoires  de 

Joseph    Bleck  ,   des    18    et    19    février  ,  avec  son  jugement  étant  ea 
suite.   Lettre  de  Gatechair  à  l'abbé    Ouyière  ,  du  28  janvier. 

a  V(  yez  led,  rapport  du  i5  mars  1792, 

3  Voyez  l'ayant^dernière  uote. 


i      u  v^  vj      ; 
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pour  s'en  faire  un  sppui  dans  ;eurs  vces  es  contre-ré''G!utîcn  (i), 
La  viHe  de  Jacrd^el ,  située  à  peu  de  di- tance  de  cet  infâme  re* 
paire  du  Trou-CcS  ,  cil  Rcmaine  avoit  établi  le  siège  de  sa 
tyrannie  ,  avoit  vu  plus  d'une  fois  son  territoire  ravagé  par  les 
irxursions  ô.ts  brigands  dirigé?  psr  cet  imposteur;  et  les  blancs 
assurent  que  les  homiiies  de  couleur  du  voisinags  n'avoient  que 
trop  sdopté  ses  principes  d'anarcliîe  et  de  férocité  en  se  liant 
avec  lui.  x^Iais  ce  f_vit  est  démenti  par  la  correspondance  mê:r=e 
àç,s  chefs  des  hommes  de  couleur  v"^).  Qt-toi  qu'il  en  soit  ,  îee 
blancs  de  Jacmeî ,  après  plusieurs  essais  d?  négociations  infruc- 
tueus-s  ,  adhérèrent,  coiTime  la  plupart  des  autres  paroisses  du 
Sud,  aux  concordats  de  TOuesi ,  et  au  traité  de  paix  du  Port- au- 
Princc  5  du  2 3  octobre.  Ce  sent  eus-mêmes  r.iéan.moins  qpJ  nous 
apprennent  que  leur  commune  ,  «  nVyant  jamais  doaié  de 
»  l'illégalité  de  ozs  actv^s,  n'avait  d'autres  vues  ,  en  y  doimant 
»  son  adhésion  ,  que  de  maintenir  la  tranquillité ,  eî  préserver  ia 
î)   dépendance  des  malheurs  qui  afnigeoient  les  autres  parties  de 


la   coloni 


e  _;   vitn   persuadée    que 


peu   de    ten}j 


s   aaroit  uns  loi  qui ,   émanant  du  point  centrai   d'une  aulcîité 


1  Précis  (les  faits  qui  se  sont  passés  à  J.îcmeh  SLrpplément  aux 
détails  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Jscmel.  Déclaration  de  U  dîme 
Goujot  à  la  miiincipalité  de  Jacmeî,  du  11  févrior  3792.  Lettre  de  la 
Moîhe-A  idal  à  l'assemblée  coloniale,    du  preinier  mars, 

"^  On  lit  dans  une  lettre  de  Deslandes  à  Delille-Bressoles,  cnpitaîne| 
général  des  blancs  et  àe%  citoyens  de  couleur.  «  M.  Romaine  « 
»  désarmé  Us  citoyens  de  couleur  qui  luiLitent  les  environs  de  son  canij 
J^  pour  armer  des  Suisses.  Ces  dispositions  portent  notre  camarade 
>i  M.  Poisson  ,  à  faire  tellement  scis&ion  avec  lui ,  qu'il  n'y  a- plus 
%>  aucun  de  ses  gens  dans  son  camp.  >*  Voyez  aussi  lea  lcttr€^  de 
Tillars  à  l'abbé  Ouyière  ,  des    11  et  19  j ramer  1792., 
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l£?!time,  ûnhintlroit  toutes  celles  qui  auraient  été  arrachées 
par  la  foi  ce  des  armes  et  par  la  violence  (i).  » 
II  y  avoit  un  esprit  de  désorganisation  si  généraîemenl:  ré- 
ahdu  oaKs  la  province  du  Sud  ,  que  les  deux  partis  traîlèrcnt 
our  cette  partie  comme  si  c'eut  été  un  état  absolument  indé- 
fndant.  En  adhérant  au  trailé  du  Port-au-Prince  ,  ils  s'obligèrent 
fcjproquemer.t  à  ne  jamai?  se  mêler  des  discussions  qui  pour- 
oient  avoir  liea  dans  les  paroisses  circonveisines ,  à  moins  que 
e  ne  fut  comms  médiateurs,  et  dans  les  vues  de  concilier  les 
eux  partis.  On  nVïigea  point  au  surplus,  qu'on  établit  à  Jacmcl 
m  bureau  de  police  comme  dans  la  plupart  des  autres  paroisses 
:u  Sad  {*)  ;  on  convint  seulement  que  la  municipalité  et  l'éïal- 
isjor  seroient  renommés  par  tous  les  hommes  libres,  sans  dis- 
inciion  de  couleur  :  en  consévpence  trois  cents  hommes  de 
iouleur ,  précédés  d'un  détachement  armé   de  cinquante  d'entre 


A 


1  Leîfre  ilc  Baudouin,  capitaine  général,  et  tle  Querion  ,  nir.jor 
?  la  gartle  nnlionalc  de  Jacmel  ,  aus  commissaires  civils  ,  an  iS 
vrier  1792.  Récit  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Jncînel  depuis  le 
ommeiicement  de  septembre  1791  ,  p:ig,  2,3,    /^  &l  5. 

*  Le   capitaine  des  Iiommes  de    couleur  de  ce   quartier    remarque ,, 

ans  la  lettre  qui  contient  leurs  propositions  aux  blancs  de  Jacmel? 

ne  l'édit  de  i685  ,  en  leur  assurant  régaîité  avec  les    blancs  ,  est    îa 

anse  de   leur  attacliement  à  Pancien  végime  ;  m.ais  «  que  d'après    ses 

.démarches  et  les  priues   qu'il  sVst  données     il  est  enfin  parvenu  à 

leur  faire  rejeter  la  demande  de  l'ancien  régime ,  qu'il  leur  a  montrée 

comme    préjudiciable   à    leurs    intérêts.  (  Lettre   de    Vaissière  aux 

officiers  du  district   de  Jacmel.)  »  Cette    observation    de  Vaissière 

aroit    couferme    à    ce    qui    est     dit    dans    une     lettre  de  Toulmé  à 

)t4ilIe-Bressoles  ,    que  cite  Lamoihe-Vidal  dans   sa  lettre  du  premier 

;>ars  1792  ,    à  l'asseiïiblée  coloniale  ,  doîit  il  éîoitinenabre. 


•'Il 


>    . 
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eux,   entrèrent   dans  Jacmel  le  12   novembre,  et  furent  reçi 
par  u<î  pareil  nombre  de  c'tovens  blancs  aussi  armés. 

Si  Ton  en  croi:  hs  bhrcs   de  Jdcmel ,  !es  hommes  de  coulei 

cousmirent    Quelque?  dësoidres  dans  la  viiîe  ce  jour-là  même 

et    particulièrement   dan:    les   asseirblées    primaires    <ji/on   ti 

pour  îereroiTveli.mentdc'Ia  mu' icipairç.  Mais  on  convient  qi 

ces  désordres  n'enren.  uoint  de  suite  jusqu'aux  nouveHes  de 

catasîrophe  du  Pori-au-Pri'xe  5    et    il  n^en   en  rien  dit  dans  i 

mémoire    historique   présenté    aux    CGm.r.i^saires    civils    par  1 

députés  dts  blancs  de  Jacmel,  peu  de  temp.  après   (*j.  îl  paro 

n^ême  certain    que    plusieurs    jours   avant    cet   événement   h 

blancs  attaquèrent  les  hommes  de  couleur,  et  les  chassèrent  de  ^ 

ville.  On  lit  dans  un  autre  méu^^oire    .)  ,  dressé  par  un  député  c^ 

Jacmel,  que  hui  jours  auparavant,  le  i5  novembre  ,  les  blancs! 

indignés  àts  excès  commis  dans  la  campagne  par  les  hommes  c 

couleur,  conspirèrent  secrèrement  ,  et  s'emparèrent  des  fbrts  ou 

ceux-ci  occupoient  depuis  le  ^5  octobre.  Ce  n^est  néanmoins  qu 

le  lendemain  de  cette  catastrophe,  le  22  novembre,  que  les  homme 

de  couleur  des  environs  de  Jacmel   se    rassemblèrent  en   arme 

dans   îa   plaine ,  suivant    un    ordre    de    leur    capitaine    généra 

Vaissière,  sous  prétexte  de  marcher  au  secours  de   leurs  frère 

chassés  du  Port-au-Prince.  lisse  répandirent  ensuite  dans  Ja  viîî 

où  les  blancs  les  accusent    d'avoir  commis   de  nouveaux  brigan 

dages  ,  et  même  ces  assassinats.  On  ajo-.te  que  Deliîie -Bressoles 


*  ïl  est  remarquable  qne^'un  de  ces  députés  étoit  un  îicmme  d, 
couleur,  nommé  Barré,  qui,  suivant  la  note  mise  par  Roume  à  î- 
chemise  de  cette  pièce  ,  est  d'autant  plu.  d.gne  de  confiance,  q::tl  di 
nonce  les  crvnes  commis  par  son  propre  parti. 

1  Position  du  quartier  de  Jacmel  à  l'époqae  du  27  décembre 
«ernier,  par  Larue.  ^ 


(  54i  ) 

ur  commandant ,  fît  massacrer  ensuite  dans  une  embuscade 
lasîeurs  prisonniers  blancs  qu'il  feignoit  de  renvoyer  chez 
IX  (i).  Mais  le  mémoire  ci-dcs^us  cité  a'inonce  au  contraire 
le  ce  commandant  piro^^sit  désapprouver  tous  ces  actes  de 
•uatité  ,  et  qu'ils  n'éto"ent  «  ronvrnsre  que  de  quelques  scélé- 
rats ,  et  non  du  général  dss  homme>  de  couleur  ,  dont  le 
grand  nombre  méTitoit  i' estime  et  la  confiance  de  tous  Us 
honnêtes  gens  (2).  » 

iBicnîôt  après ,  l'absence  d'une  partie  des  hommes  de  couleur  ,        j,  XIIT; 
û  étoit  allée  se  réunir  à  ceux  de  l'Ouest ,  sans    doute  aussi  la       Blocus  et 
iblication   du  décret  du  24  septembre  1791  ,  si   contraire  aux     incendie  de 
étïn'.ions  des  hommes  de   couleur,  et  la  proclamation  d'ara-     Jacmel  par 
slie,  faite  parles  commissaires  civils ,   donnèrent  plus  de  force 
x  blancs.  Les  hommes  de  couleur  des  environs  de  Jacmel  pa- 
rent disposés  a  se  soum.ettre  à  ce  que  les  commissaires  civils 
rêteroient  de  concert  avec  la  confédération  de  la  Croix-des- 
)uquets;   ils  en    firent  la  déclaration  expresse   dans  une  lettre 
rite  par  leurs  chefs  à  la  garde  nationale  de  Jacmel  j  ils  y  de- 
indoient  l'oubli  des  torts  et  des  crimes  réciproques  (3j.   On 
na  mieux   n'écouter    que  la    vengeance.    Quelques    hommes 
couleur,   prévenus  d'assassinats,  furent  mis  en    prisons   et 


..-^ 


les  hommes 
de  couleur. 


i  Précis  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Jacmel,  etc.  Détails  des  évé- 
mens  arrivés  k  Jacmel  depuis  l'époque  où  les  hommes  (!e  couleur 
sont  armés,  présentés  aux  commissaires  [civils  par  les  députés  ds 
municipalité  de  Jacmel  ,  Vidia  et  Barré  ,  le  a5   décembre  1791. 

9  Précis  des  faits  qui  se    sont  passés  à  Jacmel. 

>  Lettre  des  hommes  de  couleur  de  la  paroisse  des  Cayes  de 
xmel  ,  à  la  garde  nationale  de  Jacmel ,  sans  date. 


■?!| 
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^atis  uîîe  assemblée  générale  de  la  commune  11  fut  afrêté  d^o: 
donner  à  tous  ceux  d'entre  eux  qui  étoient  venus  dans  la  ville 
iKeme  à  ceux  qui  éloient  en  garnison,  de  se  retirer  dans  Icu 
quartiers  respectifs  ,  pour  y  maintenir  Tordre  par  àcs  palrouill 
fréqiientes  ,  dont  ils  rendroient  compte  à  la  municipâHié.  Cei 
^ui  étûicBt  domiciliée  à  Jacmei ,  furent  seuls  autorisée»  à  y  rest^ 
pour  faire  îa  garde  au  fort  (i). 

Ces  mesures  furent,  comme  on  s'y  attendoit  sans  douîe>:ïi 
signal  de  nouvelles  kostilités.  Les  koinmes  de  couleur  formère;^ 
un  camp  à  une  lieue  de  la  ville  ,  et  durant  plus  d'un  mois  , 
y  eut  entre  les  deux  partis  des  alteinatives  a  bostiiités  et  c 
propositions  de  paix,  qui  furent  sans  e^fet  (2),  Enfin  les  liomm^^ 
de  couleur  ayant  reçu  des  renforts  de  leur  armée  de  TOuest 
su  milieu  de  janvier  1792,  vinrent  attaquer  Jacmei  avec  d 
canon.  Celte  tentative  fut  sans  succès  durant  le  jour  ;  mais  1 
profitèrent  de  la  nuit  suivante  pour  y  pénétrer  h  torcKe  à 
main.  Toute  la  partie  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  fut  la  proi 
ûes  flartimes  5  elle  consumèrent ,  dit  -  on ,  cent  trente  maiso! 
qui  formulent  la  plus  grande  parlie  de  îa  ville.  Les  blancs  r( 
fugiés  dans  le  fort,  à  Fautre  estrémiié  de  Jacmei  ,  se  défer 
dirent  avec  coulage  ,  aidés  par  l'équipage  de  la  corvetîe  ! 
Serin-,  qui  étoit  mouillée  dans  la  rade  ,  et  dont  le  commandai 
Bessiére  fut  tué  dans  le  combat.  Ils  parvinrent  à  garantir  cett 
partie  de  la  ville  ,  et  à  chasser  Its  hommes  de  couleur  dar 
îa  campagne.  On  assure  que  ces  derniers  y  commirent  toutî 
sortes  d'excès   et  plusieurs  massacres  ,  soit  des  blancs  qui  toir 


î  Détails  susd.  des  événemens  arrivés  à  Jacmei,  p.  6 ,  7,8  ,  9, 
îi  ,  12  ,  i3  ,    i4  ,    i5  et   16.  Précis   des  faits  qui   se  sont  passés 
Jacmei. 

»  Ibid.  p.  î6  ,  17  ,  î8 ,  ï9  ,   ao  et  zi* 
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joient  entre  leurs  mains,  soit  des  acgres  esclaves  qui  refasoîent 
ie  marcher  sous  leurs  ordres  ;  on  ajoute  même  qiiïls  poui-sèrent 
'aîrocilc  jusqu'à  promettre  six  portugdkes  aux  nègres  qui  leur 
pporteroicnt  h  têlc  d'un  des  blaîics  qui  s'éiuient  réfugiés 
lans  le  fort  (  i  ).  Oa  ne  doit  pas  oublier  que  tandis  que  les 
lommcs  de  couîear  vendoient  dans  la  pari;!e  espagnole  ,  à 
i  Jamaïque  et  à  Curaçao,  îe  produit  de  leur  brigandage,  le 
ouvemeur  de  îa  petite  colonie  danoise  de  Saint- Thomas  ,  fut 
î  seul  qui  accorda  quelques  secours  en  vivres  et  en  munitions 
ux  infortunés  bloqués  dans  Jacmel  (2). 

Les  commissaires  civils   ,   et  particulièrement   Saint  -  Léger 

urant  son   séjour  dans  TOacst ,  avoient  essayé  de  faire  cesser 

ît  état  de  guerre  :  malgré  Tindignation  générale  que  îa  loi  du 

septembre  avoit  excitée  parmi  les  hommes  de  couleur  ^  ils 

.•assirent  dans   quelques  paroisses,  telles  que  Saint-Louiî  ,  où   'u^cr.^u^^l 

bureau  de  police  fut  remplacé  par  une  mursicipalisé  nommée  -®^^=s  da 
ir  les  blancs  seuls  (3).  Ils  n'eurent  pas  le  même  snccès  à  ^'^^^^'^«^vs 
icmdi  iîs  avoient  fait  part  à  la   m.umcipalité  des  dispositions  ^^^'^^>'''"' 

s  hommes  de  couleur  de  la  Croix-des-Eoiiquets  à  se  soumettre 


A 


5.    XIV. 

Efforts  inu- 
tiles de  Saint- 


1  Ibid.  Adresse  de  Pa.^semblée  de  l'Ouest  a  VAsscxxihlée  nationale, 
i  23  février  1792.  Lettre  de  Baudouin  et  Quérion  ,  capiraÎBe  général 
major  de  !a  garde  de  Jacrnel  ,  aux  coianùssaires  civils  ,  àa  18 
mer  1792.  Déclaration  de  l'Espérance  ,  nègre  de  Sarary ,  à  la  mu. 
eipaliré  de  Jacmel,  du  2  mars  1792. 

a  Lettre  de  Baudouia  ,  capitaine  générai  des  gardes  nationales  de 
icniel,  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  5  mars  179a.  Note  Je  Roume 
r  cette  lettre. 

3  Lettre  de  la  mimicipalîté  de  Saint-Loiûs  à  Saint-Léger  ,  du  19 
rili792.  Voyez  aussi  îa  lettre  du  biireati  de  police  de  Saint-Louis 
l'assemblée  coloniale  ,  du  35  déceail^re  iy(^t. 
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à  cetts  loi.  Les  chefs  de  ceux-ci  ,  qui  étoient  considérés  comm( 
les  dii-scteursde  l'insurrection  dans  toute  la  colonie  (t)  ,  écri- 
virent aussi  dans  les  mêmes  vues  ,  de  concert  avec  Hanus-de- 
JumëcGurt.  Saint-  Léger  essaya  même  de  prévenir  tout  retour  su 
le  passé,  en  faisant  proclamer  ramn:s.ie  décrétée  par  l'Assemblé» 
constituante.  Les  blancs  de  J.cmel  éioient  trop  exaspérés  pa 
les  maui  qu'ils  avoient  éprouvés  j  on  dit  même  que  les  homm.e 
de  couleur,  qui  bloquoient  cette  ville  ,  n'y  firent  parvenir  le 
dépêches  des  commissaires  civils  et  de  la  Croix-des  Bouquets 
Gu'après  avoir  é.é  repoussés  une  seconde,  fois  ,  dans  une  nou 
vcUe  attaque  où  ils  perdirent  leurs  canons.  Les  proposition 
qui  furent  faites  aux  blancs  dans  ces  circonstances,  n'excitèrenj 
en  eux  que  des  mcuvemens  d'indignation  (  2  )  ,  et  la  guerr.i 
continua  avec  fur.ur  dans  la  partie  orientale  de  la  provins 
du  Sud  ,  et  dans  les  environs  (  3  ).  On  assure  qu'au  Petit 
Goave  ,  quarante    blancs   (*)  ,    détenus    dans   les    x^ers  par   le 


1  Voyez  la  lettre  de  la  confédération  de  la  Croix-des-Soaquets  à  1 
municipalité  de  Saint-Louis,  du  20  septemî;re  1791. 

2  Lettre  sans  date  de  la  municipalité  des  Cayes  de  Jacmel  à  l'as 
semblée   coloniale. 

3  Précis  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Jacmel ,  p.  2^)  et  27.  Lettr 
de  Mangin  d'Ouence  aux  citoycHS  de  couleur,  des  2761  29  déceniLi 
1791.  Réponse  ausdites  lettres  ,  des  28  et  29  décembre.  Lettre  di 
Saint-Léger  à  la  municipalité  de  Jacmel,  du.  .février  175,2.  Lettn 
de  l'assemblée  du  Sud  aux  ccmmissairescivils  ,  du  i5  j-.nvier.  Ltttn 
de  Baudouin  aux  m.èmes,  du  17  février.  Rér^exions  secondaires  d( 
T.  (  Tansuy-la-Boissière  )  ,  à  l'appui  de  son  adresse  à  la  paroisse  d< 
Torbeck.  Lettre  de  la  municipalité  des  Cayes  de  Jacmel  à  l'assemblét 
coloniale. 

*  Tanguv  la-Bûissière,  dans  ses  rJf.exior.s  secondaires ^  dit  seul,  qu( 
les  blancs  étoient   au  nombre  de   trois    cents.  L'assemblée    coloniale 

homme» 
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tommes  de  couleur ,  furent  massaciés  par  eux  ,  immédiatement 
yant  U  procLimation  de  ramuistie ,  qui  avoit  été  ordonnée,  par 
es  commissaires  civils  (  i  ).  Il  est  vrai  néanmoins  ,  si  l'on  s'ea 
apporte  aux  accusateurs  de  Polverel  et  Sonthanax  ,  que  le 
►rincJpal  auteur  de  ces  atrocités  est  im  blanc,  nommé  Gaston- 
lu- Vivier  ,  qui  présidoit  alors  le  comité  du  Petit- Goctve  5  œais 
'onthoiiax  assure  formellement  le    contraire  (s). 

De  nouveaux  infrotunés  vinrent  bientôt  se  réunir  dans  îe  fort 
e  Jacmel  à  ceux  de  cette  ville.  Quatorze  blancs  du  Sale-Trou 
voient  été,  dit-on,  égorgés  par  les  hommes  de  couleur  ,  lors- 
u'iîs  se  reposoient  sur  la  foi  d'un  traité  fait  pour  cette  paroisse 
ar  la  médiation  de  Jacmel.  Les  autres  se  réfugièrent  danscette 
ernière  commune  (3).  Si  Ton  manque  de  documens  nécessaires 
our  constater  un  si  grand  crime,  on  n'en  a  que  trop  peur  un 
rime  plus  grand  encore.  Un  massacre  général  des  blancs  eut 
eu  au  bourg  de  Baynet.  Suivant  îe  récit  de  Tun  d'entre  eux , 
ui  avoit  eu  le  bonlieur  de  s'échapper,  récit  appuyé   par  plu- 


..^. 


^i 


lié- 


ms  une  lettre  a  ses  commissaires  en  France  ,  du  oi  décembre  1-^91 
1  énonce  quatre-vingt-quatre.  Mais  l'adresse  de  r:!sseii.blee  du  Sud 
l'Assemblée  nationale  ,  c\n  2?  février  1792  ,  à  qui  l'on  ne  peut  pas 
aputer  d'avoir  réduit  ce  nombre,  contre  la  vëî-ité,  ne  parle  que  de 
tarante  -,  et  c'est  malheureusement  encore  beaucoup  trop  à  la  honte 
îs  hommes  de  couleur. 

1  Adi-esse  de  l'assemblée  du  Sud  à  l'Assemblée  nationale  ,  du  a3 
vrier  1792.  Réflexions  secondaires  de  T.  (  Tannuy-la-E.^issièra  )  ,  à 
ippui  de  son  adresse  à  la  paroisse  de  Torbeck.  Leftre  de  i'a.ssembJée 

oniale  à  ses  commissaires  en  France  ,  du  28  janvier  1702.  Extrait 
îs  registres  de  la  mumcipalité  de  Baynet ,  du  3o  avril.  Débats  d.axis 
iffaire  des   colonies,  tome  I ,  p.  3c2  ,     et  tome  IIÏ  ,  p.  126. 

2  Débats  susd. ,  tome  IIl",  p.   91  et  126. 

3  Précis  des  faits  qui  se  sont   passés  à  Jacmel. 
Rapp.  de  G.  Coulon,  Tome  IJ.  M  m 


m 
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sieurs  autres  indications ,  rien  n  est  plus  horrible  que  la  ma- 
nière dont  ce  forfait  fut  commis.  Latapie  ,  commandant  des 
komraes  de  couleur  de  la  paroisse  ,  invita  tous  les  citoyens 
îndiâiinctement  à  se  rendre  à  Baynet  ,  sous  prétexte  d^une 
insurrection  des  nègres  qu  il  vouloit  réprimer.  Tous  les  blancs 
furent  désarmés.  Cinq  jours  après  ,  Carrière  ,  lieutenant  de  La- 
tapie ,  Quis'étoiî  absenté  ,  convoqua  de  nouveau  tous  les  habitans 
sous  le  même  prétexte.  Quarante  -  sept  blancs  (  *  )  qui  se  ren- 
dirent à  sa  convocation;,  furent  arrêtés  par  les  hommes  de  couîeu 
de  Baynet,  auxquels  s'étoient  réunis  quelques-uns  de  cetix  d< 
Jacmel-  ils  furent  ensuite  dépouillés  de  leurs  vêtemens  ,  atta- 
chés dans  cet  état  à  de  longues  perches ,  et  conduits  à  couf 
de  fouet  à  une  lieue  de  la  ville  ,  ou  ils  furent  tous  fusillés  pa 
les  hommes  de  couleur  (i)  Une.  circonstance  particulière  paroi 
encore  augmenter  l'atrocité  de  cet  assassinat.  Il  y  a  lieu  d(| 
croire  qu'il  étoit  prémédité  depuis  plusieurs  mois.  Une  lettrt 
d'un  homme  de  couleur  qui  étoit  ,  dit-on  ,  Tun  des  chefs  di 
Trou-Cofîi  ,  écrite  a  Tun  des  habitans  de  Baynet  à  la  fin  d( 
Tannée  précédente  ,  l'engage  à  en  sortir  avec  tous  les  bon 
citovens ,  d'après  Tinutilité  de  ses   efforts  pour  la  pacification 


/■ 


*  Une  adresse  de  l'assemLlée  du  Sud  à  l'Assemblée  nationale,  d 
23  février  1792  ,  ne  parle  que  de  six  blancs  assassinés  à  Baynet  ,  a  pou 
>.  aTcir  osé  montrer  une  lé-ère  impatience  de  la  cruelle  dominatiœ 
«  de  leurs  oppresseurs.  «  Mais  il  n'est  que  trop  prol)able  qu  il  s'agi 
dans  cette  adresse  d'un  assassinat  antérieur  à  celui  des  quarante-sep 
blancs  ,  qui  sans  doute  n'eut  lieu  qu'après   l'adresse. 

1  Débats  dans  l'affaire  des  colonies  ,  tome  I,  p.  126  et  002.  Dé 
claration  de  Busquet  à  la  municipalité  de  Jacmel ,  du  20  mars  1792 
Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Baynet  ,  du  3o  ayrU 
Suppléaient  au  détail   des  faits  qui   se  sont  passés  à  Jacmel. 
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parce  que  ,  dans  vingt-quatre  heures,    le    bourg  sera:  mis  à  feu 
et  à  sang  (i). 

Ces  horreurs  se  répëtoient  dans  toutes  les  parties  de  la 
province.  Il  ne  restoii  phis  d'asyîe  aux  bUncs  que  dans  quel- 
ques grandes  communes,  dont  les  insurgés  occupoient  tous 
les  dehors.  Dès  le  commencement  de  1792,  la  ville  des 
Cayes  elle  -  même  étoit  bloquée  par  une  arine'e  d'hommes 
de  couleur  qui  ravageoient  tous  les  environs.  La  ville  ne 
tiroit  plus  aucune  denrée  de  la  campagne.  Les  insurgés  s'éioient 
emparés  de  tous  les  postes  du  voisinage ,  et  de  toutes  les  habi- 
tations qu'ils  n'avoient  pas  détruites  5  ils  en  transportoient  les 
denrées  à  la  Jamaïque  et  à  Curaçao  ,  où  ils  les  échangcoient 
pour  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  La  ville  dçs-  Cayes 
étoit  réduite  à  vivre  de  salaisons.  Cette  disette  étoit  d'autant 
plus  fâcheuse,  que  les  autorités  consutuées  ,  et  les  habitans  de 
plusieurs  paroisses  du  voisinage  ,  ch.i^îsés  par  les  insurgés^  avoient 
été  forcés  de  s'y  réfugier.  Leur  situation  étoit  si  précaire  ,  que  , 
dans  l'incertitude  du  succès  des  attaques  auxquelles  ils  étoient 
exposés  ,  ils  avoient  déposé  leurs  femmes  ,  leurs  enfans  et 
leurs  viellards  sur  les  bâtimens  de  la  rade  ,  malgré  rincoramodilé 
d'une  pareille  demeure  dans  ce  climat  bniîant.  Eux  -  même? 
étoient  obligés  de  faire  le  service  le  plus  dur  et  le  plus  ha- 
bituel ,  et  l'on  concevra  sans  peine  combien  ,  au  milieu  des 
privations  de  toute  espèce  ,  un  tel  genre  de  vie  étoit  pénible 
à  des  hommes  qui  ,  pour  la  plupart  ,  étoient  depuis  long- 
temps accoutumés  à  toutes  les  aisances  de  la  vi'î  ;  combieo 
durent  périr  de  fatigue  et  des  tourmens  de  Tame  qu'ils  éprou- 
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1  Lettre   de  Eous.îiguot    et  antres  hommes  de    couleur    à 
eoïnmissaire  cencîliater.r  de  Eaynet ,  du  3o  décembre  1791. 

i\'l  m  s 


jOuîareL 


■1*1 


h 


mesures  con- 
"  ciliatcires 

/'         par  les   deux 
parcis. 


(  548  ) 

voient.  Ils  seroient  sûns  doute  tous  devenus  la  proie  de  leurî 
impitoyables  ennemis,  et  la  ville  auroitàîafifi  succombé,  sans 
quelques  pièces  d'ariillerie  ,  servies  par, les  marins  de  la  rade  , 
qui  se  dévouèrent  avec  un  grand  zèle  à  leur  défense  ,  sans 
distinction  de  soldats  et  d'officiers  j  indication  frappante  de  Tin- 
dîgnaîion  générale  que  la  conduite  des  hommes  de  couleur  de 
cette  partie  de  la  colonie  avoit  inspirée  (1).  Ce  nest  qu'au 
mois  de  février  que  quelques  compagnies  du  régiment  de  Pro- 
vence,  envoyées  par  la  mère  patrie  ,  vinrent  débarquer  dans 
la  province  (2;.  Tel  avoit  été  jusqu'alors  l'embarras  de  l'assem- 
blée du  Sud^  qu'elle  prit  un  arrêté  pour  accorder  une  gourde 
par  Jour  (  environ  cinq  liv.  10  sous  raonnoie  de  France  )  à 
ceux  qui   s'enrôleroicnt  pour  cette  campagne  seulement  3). 

î.  XV.  Un  rapprochement  sincère  entre  les  deux  classes  d'hommes 

Rejet  des  libres  eût  pu  seul  faire  cesser  tous  ces  maux  :  mais   ils   étoient 
encore  trop  récens  pour  que    les  passions  des  deux  partis  leur 


1  Lettre  de  l'assemLIée  coloniale  à  ses  commissaires  en  France  , 
du  2  1  février  1792.  Lettre  de  l'assemulée  du  Sud  aux  commissaires 
civils  du  i5  Janvier.  Adresse  des  commissaires  de  rassemblée  du  Sud 
à  rassemblée  coloniale ,  du  3o  janvier.  Autre  de  l'assemblée  du  Sud  à 
l'Assemblée  nationale,  du  23  février.  Lettre  de  Mangin -d'Ouence  au 
député  à  l'Assemblée  nationale  ,  Lefrancq  ,  du.  i5  avril.  Extrait  d'une 
lettre  au  même  ,  par  son  fils  ,  sous  -  lieutenant  de  vaisseau  ,  du  10 
janvier.  Lettre  de  Petit-des-Champeanx  à,  Th.  Millet  ,  du  21  janvier. 
Déclaration  de  J.  P.  de  Luyne  ,  du  3i  mars. 

2  Lettre  de  l'assemblée  Cm  Sud  à  l'assemblée  coloniale ,  du  5  janvier 
1792. 

3  Lettre  de  l'assemblée  du  Sud  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  i8 
décembre  1791.  Lettre  de  Bleck  à  Rollain ,  du  16  février  1792  ,  etc. 
Exposition  qne  font  les  commissaire»  de  l'assemblée  du  Sud  aux 
Gcmmiâsaires  civils.  Lettre  de  l'assemblée  coioniale  à  ses  commissaires 

'en  France  ,  du  i-5  janyier. 
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permissent  d'entendre  la  voix  de  la  justice  et  de  la  modération. 
On  dit  bien  que  les  commii-saires  des  Cayes  et  de  Torbeck 
ayant  offert  aux  hommes  de  couleur  de  reconnoître  hurs  droits 
et  réclamé  la  médiation  du  commandant  de  la  station  du  Sud  , 
Sercey  ,  et  celle  de  la  marine  du  commerce  ,  ces  mesures  de 
pacification  parurent  d'abord  accueillies  :  mais  les  hommes  de 
couleur  proposèrent  bientôt  des  conditions  absolument  inad- 
missibles. 11  étoit  notoire  ,  dit  rassemblée  du  Sud  ,  et  tant  d'a- 
trocités légitiment  en  quelque  sorte  tous  les  soupçons,  que  le 
but  des  hommes  de  couleur  étoit  de  s'assurer  la  possession 
exclusive  de  la  province  ,  par  le  massacre  et  le  bannissement 
de  tous  les  blancs.  Irrités  contre  la  métropole  depuis  la  ré- 
vocation du  décret  du  i5  mai  1791  ,  ils  ne  dissimu'oient  plus 
leur  méconnoissancc  de  ses  lois  :  on  ajoute  qu'ils  aongeoient 
même  à  se  donner  à  une  puissance  étrangère.  Des  pièces 
authentiques  paroissent  du  moins  constater  qu'ils  redoutoient 
les  mesures  pacifiques  qui  ,  dans  l'état  ou  étoit  alors  la  légis- 
lation ,  ne  pouvoient  guère  tendre  à  autre  chose  qu^'à  confir- 
mer leur  dégradation  poîiîiq-ie.  Ils  demandèrent  qu'on  les  au- 
torisât à  tenir  en  plaine  ,  pour  leur  sûreté  ,  lan  camp  de  deux 
cents  hommes  armés,  payés  et  entretenus  aux  frais  de  la  pro- 
vince, avec  quatre  canons  de  campagne,  ou  qu'on  admît 
cinq  cents  d'entre  eux  aussi  armés  dans  la  ville  des  Cayes  ,  en 
partageant  également  avec  les  blancs  l'arûUerie  et  les  munitions 
de  guerre  (1). 


A 
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1  Exposition  que  fent  les  commissaires  nommés  par  l'iissemblée  du 
Sud  aux  commissaires  civils.  LeLire  de  l'assemldée  co!o(iia!e  à  ses 
commissaires  ,  du  28  janvier  1792.  Adresse  d'^  l';!sscmblée  du  Sud  à 
à    l'Assemblée    nationale  y    du    a3    février.     Kéllexions     secondaiies 
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?.   XVI.  TA      t  A    .         j         ,  r  VI 

De  leur   cote  ,   des  boatefeux   soneerent  de  nouveau  t>armi 

Armement  ^  ^    ^  * 

des  esclaves  ^^^  blancs  le  tocsIn  de  la  guerre  civile.  L'adresse  furieuse  de 
]parl.  s  blancs  Tanguy-ja-Boissièie  ,  contre  \t5  hommes  de  couleur»  fat  réim- 
primée avec  une  addition  contre  les  concordats  ,  non  Hîoins 
emportée  que  l'adresse  elle-même  (i).  Les    conditions    qu'ils   y 


ce  les  hom 
mes  de  cou 
kufo 


/'■ 


avoient  proposées  ,  et  qui  sembloient  mettre  les  blancs  à  leur 
merci  ,  en  laissant  les  hommes  de  couleur  m.aîtres  de  la  ville 
et  de  la  campagne  ,  furent  rejeîées  ;  mais  elles  déterminèrent 
les  blancs  à  l'adopticn  de  la  mesure  la  plus  dangereuse  à  la  fin 
de  1791.  Sous  prétexte  que  les  hommes  de  couleur  travailloîtat 
fortement  les  ateliers  pour  les  insurger  ,  en  proiîtant  de  l'espèce 
de  licence  qui  y  régnoit  dans  les  premiers  jours  de  Tannée  ,  les 
blancs  armèrent  etis-mêmes  le  dixième  de  leurs  esclaves,  choisis 
parmi  ceux  qu'ils  jugèoient  leur  être  les  plus  fidèles;  ils  formè- 
rent ainsi  avec  eux  ,  hors  de  la  ville,  un  camp  que  Tincons- 
tance  ordinaire  des  colons  blancs,  et  leur  inaptitude  à  supporter 
les  fatigues  de  la  guerre  ,  fit  lever  peu  de  temps  après  ;  mais 
Farmcment  des  esclaves  ne  fut  point  discontinué.  Les  hommes 
de  couleur  en  armoient  aussi  de  leur  côté  :  plusieurs  déclarations 
reçues  par  les  municipalités,  attestent  qu'ils  soulevoient  par-tout 


./■ 


de  T.  (  Tanguy-la-Boissière  )  ,  à  l'appui  de  son  adresse  à  la  paroisse  de 
Torbeck.  Lettre  de  Mangin-d'Oûence  au  député  à  T Assemblée  nationale, 
Leffancq  ,  du  i5  avril  1792.  Lettre  de  l'homme  de  couleiir  Labadie 
aux  commissaires  civUs  ,  du  la  janvier.  Déclaraiijn  de  la  dame 
Ooujot  à  la  mamicipalité  de  Jacmel  ,  du  11  février.  Lettres  de 
TMangin -d'Oiience  aux  citoyens  de  couleur,  des  27  et  28  décembre 
1791.  Ptéponses  auxdites  lettres  ,  des  28  |et  29  décembre.  Mouvemens 
de  la  paroisse  du   Petit-Trou  ,  quartier  de  Nippes. 

1  Réflexions  secondaires  de  T.  (  Tanguy- la»Boissière  }  ,    à    la  suite 


de  ladite  adresse. 


r 

I       .  (  55i  ) 

tes  ateliers ,  en  promettant  la  liberté  aux  nègres  ;  et  que  lorsque 
la  persuasion  ne  sufïisoil  pas ,  ils  les  forçoient  de  marcher  avec 
eux  ,  en  enlevant  les  vivres  des  habitations  ,  et  même  en  massa- 
crant ceux  qui  persistoient  dans  leur  refus  (i).  Cest  ainsi  que 
la  plaine  du  Fond  fut  plus  que  jamais  livrée  au  brigandage  des 
hommes  de  couleur  et  des  nègres  armés  par  les  deux  partis. 

On  pourroit  d'abord  s'étonner  que  les  esclaves  aient  pu  con- 
sentir à  servir  les  blancs  dans  leur  querelle  contre  les  hommes  de 
couleur,  qui  leur  étoit  si  manifestement  étrangère  :  mais  la  dépen- 
dance que  produit  la  servitude  est  si  absolue  ,  que  resclave  ne 
peut  pas  même  refuser  ce  qu'il  condamne  îe  plus  fortement. 
L'état  de  guerre  mettoit  d'ailleurs  les  nègres  sur  le  pied  d'une 
sorte  d'égalité  avec  ceux  qu'ils  combaltoient  ou  qu'ils  défen- 
doient  ;  et  l'on  conçoit  que  dans  un  pays  ou  la  discipliae  naili- 
taire  étoit  presqu'entièrement  inconnue  ,  la  vie  des  camps,  qui 
n  est  jamais  exempte  de  licence  au  milieu  des   entraves  de  la 


A 


*i  Exposition  que  font  les  commissaires  de  l'assemblée  du  Sud  aux 
commissaires  civils.  Lettre  de  l'assemblée  du  Sud  à  l'assemblée  colo- 
niale,  du  5  janvier  1792.  Lettre  des  commissaires  civils  au  ministre 
de  la  marine,  du  22  tlécembre  1791.  Lettre  de  l'assemblée' du  Sud 
aux  commissaires  civils  ,  du  i5  janvier  1792.  Adresse  des  députés 
et  commissaires  du  Sud  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  3o  janvier. 
Adresse  de  l'assemblée  du  Sud  a  l'Assemblée  nationale,  du  22  février. 
Lettre  de  l'assemblée  coloniale  à  ses  commissaires  en  France  du  21 
février.  Lettres  de  Mangin  -  d'Ouence  au  député  à  l'Assemblée 
nationale ,  Lefrancq  ,  du  i5  avril.  Déclaration  de  René  ,  nègre 
de  Silandeau  ,  du  28  février.  Lettre  de  la  municipalité  de  Jacmel 
à  l'assemblée  coloniale  ,  du  18  mai.  Déclaration  de  Salveder  à  la 
municipalité"  du  Port-au-Prince  ,  du  aS  janvier.  Extrait  d'une  lettre  de 
Dufretey,   ancien  commaHdant  de  la  bande  du  Sud,  duSojaillet. 
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discipline  la  plo5  sévère  ,  devoît  pardtre  h\cu  prcférable  aux 
travaux  .i^ono^ones ,  et  cent  fois  plus  pénibles  ,  des  nègres  dans 
leurs  aleliers.  Enfin  les  noirs  n^étoient  pas  teu/ours  sans  xnotifs 
oe  haine  et  de  vcngance  contre  les  hommes  de  couleur  ;  plu- 
sieurs de  ceu..ci,  malgré  les  traces  si  manifestes  de  leur  cri- 
gme,  ii^av-oient  que  trop  adopté  îa  barbarie  et  le  mépris  des 
blancs  envers  les  esclaves.  Les  semimens  de  jasîlce  et  d'huma- 
nité parient  d'ailleurs  avec  tant  de  force  au  cœur  de  Thomme  . 
dans  toutes  ks- positions  de  la  vie  ,  quand  ii  n^est  pas  égaré  par 
ses  passions ,  que  les  règres  de  plusieurs  habitations  avoient 
é:é  indigûés,  non  pas  seulement  de  îa  violence  que  les  hommes 
^^'^^ ^<^^^^^-^^  avoient  faii  éprouvera  leurs  frères  en  les  enrôlant, 

\  mais  ^  aussi  des  crua-utés  qu^ils  avclsnt  exercées  sur   les  blancs 

-,    '  depuis  l'insurreciiori-  (i). 

^  '^"^'^î-  La  déplorable  ressource  de  ceS  armement  ne  fît  qu^ugmen- 

a>!'c!ve!      *^'  ^^'  '!"''''''  ^^  ^^  guerre,  en  multipliant  le  nombre  de  ceux 
Re'noavdiê-   ^J^'^  ^^  f^^isoicHt  ,  et  en  diminuant  les  produits    de  ragriculture, 
mcnr  de  l'as-   Tandis  que   les   blancs  y  cherchoicni  de  nou'/eaax  moyens  de, 
ï.mbiée  du   défense  ,  la  désorganisation  générale  ,  et  sans  doute  aussi  l'ai-' 
grcar    causée    par  taot  de   maux  ,  eemèren:^  la  division  parmi 
eux.   Qaoïaae    presqu'aucun    àts  '  blancs  de  la    province  ne   se 
fut  coalisé  avec  les  hommes  de  couleur  ,  comme  Us  blan'cs  de 
îa  confédsiratico  de    la  Croix-des- Bouquets  j    quoique    tous    se 
xussent  5  pour  ainsi  dire ,  réunis  dans  leur  opposijion  aux  pré- 
tentions  de   ces   nouveaux    libres  ,  il    n'en   existoit    pas   moins 


Sud, 


/ 


1  Lettres  ce  rasscixiljîéô  cokmîale  à  ses  commissaires  en  France, 
■on  3i  décemlH-e  i^^ji  et  tla  ii  jinJ'.ft  1792.  Exposition  que  font  les  com- 
riiissaires,  <!e  l'assemblée  «lu  Sut!  aux  commi'jsaires  civils,  du  5  l'émeï*. 
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deux  p^rt's  c!ans  b  ville  des  Cayes.  Celui  qui  favorisoit  le 
gouvernement,  et  qui  avoit  appelé  Mauduit  pour  réprimer  les 
lîiouvemens  des  hommes  de  couleur,  avoit  domine  long- temps 
dans  rassemblée  provinciale  ,  nvême  après  l'assasdnai  de  ce 
général.  Le  parti  contraire  ,  qui  avoit  déjà,  fdt  plus  d'une  fois 
la  loi  à  ceite  assemblés  ,  qui  l'avoit  même  forcée  à  se  séparer 
durant  quelque  temps,  lors  de  la  conr^Hération  que  Fierville 
forma  dans  le  Sud- Ouest  en  faveur  de  rassemblée  de  SalKt- 
Marc,  acquit  une  nouvelle  force  par  la  promulgation  de  la  loi 
du  25  septembre  ,  et  le  retour  des  quiure-yingt-clnq  qui  se 
Vanîoient  avec  tant  de  r«ison  de  l'avoir  obienue.  Â  cette 
époque,  leur  parti  força  de  nouveau  rassemblée  provinciale 
,à  se  dissoudre  ,  et  la  remplaça  par  d'autres  membres  pris 
||)armi  ceux  qui  avoient  été  dans  rassemblée  de  Saint- Marc  , 
iou  parmi  ses  partisans  :  Tanguy-Ia-Boissière  en  fut  nomme  le 
secrétaire  (i). 

Le  commandant  du  Sud,  Mangin-d'Ouence  ,  avoit  jusqu'alors 
joui  de  leur  conftance  j  il  ne  Tavoit  que  trop  méniée  par  l'aban- 
don avec  lequel  il  avoir,  dès  l'origine  des  troubles ,  ssrvi  toutes 
leurs  préventions  contre  les  hommes  de  couleur  j  on  en  peut 
juger  par  les  lettres  que  l'on  connort  de  lui ,  qui  respirent  on 
emportement  que  trop  de  faits  semblent  excuser.  îi  avoit  eu 
plusieurs  avantages  sur  les  insurgés  à  Tiburon  ,  et  sauvé,  depuis, 
]a  ville  des  Cayes  par  ses  dispositions.  Dès  qu^in  détach.^mcnî  de 
Provence  eut  augmenté  ses  forces  ,  en  débarquant  aux  Cayes ,' 


1  Lettre  Je  Mangin  d'Ouence  au  député  à  TAssemblée  nationale  , 
Lefraiu:q,  du  i5  avril  1792.  Lettre  de  Maurel  et  Tcingi;y-Ia-Eoissière 
à  Mangia  -  d'Onence  ,  du  16  avril.  Avis  imprimé  du  :>.2  janvier,  iu- 
titulc  Aux  patriotes. 
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il  alla  attaquer  les  nommes  de  couleur  au  camp  Mercy  5  et  après 
un  combat  opiniâtre  de  près  de  deux  heures  ,  il  en  tua  soixante- 
dix ,  prit  leur  camp  et  leur  artillerie,  ainsi  que  Tinfortuné  Blcck 
et  un  autre  de  leurs  ckefs  ,  qui  subirent  tous  deux  le  supplice  de 
la  roue  et  du  feu  (1  ). 

Cétoit  sur  la  demande  de  rassemblée  provinciale  (*)  et  de  la 
commune  des  Caves ,  que  Elanchelande  et  rassemblée  coloniale 
avoicnt  conféré  le  commandement  provisoire  de  la  province  à 
Mangin-d'Ouence  (2)  ;  mais  il  désapprouva  le  renouvellement 
illégal  de  i'assem.blée  provinciale  ;  il  en  pcrta  ses  plaintes  à 
l'assemblée  coloniale  ,  quoiqu'il  n'ignorât  pas  que  ses  réclama- 
tions y  seroi-nt  inutiles ,  et  qu^e  le  étoit  elle-même  dominée 
par  le  parti  de  rassemblée  de  Saint-Marc   (**)  :  une  expédition 


/ 
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1  Lettre  de  Mangin-d'Ouence  au  député  à  l'Assemblée  nationale  , 
Lefrancq  ,  du  i5  avril  1792.  Lettre  du  même  à  l'assemblée  du  Sud, 
sans  date. 

*  Voici  ce  que  disoit  sur  son  compte  l'assemblée  du  Sud  dans  son 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  ,  du  18  décembre  1791  ,  où  elle  dé- 
peignoit  la  situation  critique  de  la  province  du  Sud.  «  Vainement 
»  M.  d'Ouence  ,  chef  de  brigade  au  corps  -  royal  d'artillerie  des 
»  colonies,  commandant  pour  le  roi  jyar  intérim,  qu'un  heureux  has&rd  a 
«  conduit  parmi  nous  pour  des  affaires  personnelles,  sur  un  congé! 
w  du  ministre  de  la  marine,  excité  par  son  devoir,  continue-t-il  de  i 
»  montrer  un  ^èls  pur  ,  de  grands  talens  ,  un  esprit  [conciliateur  ^  une\ 
«  infatigable  cmnticn  à  s'attirer  la  confiance  de  tous,  autant  qu'il  la\ 
»  mérite,  w 

3  Extrait  des  registres  de  l'assemblée  coloniale  ,  du  26  janvier  1792. 

*^  Voici  ce  qu'il  marquoii  au  député  à  l'Assemblée  nationale  , 
Lefrsncq ,  dans  sa  leitredu  i5  avril  iy92 ,  après  avoir  rappelé  î«^ 
fiécret  du  2  lévrier  1791 ,  et  un  arrêté  de  l'assemblée  coloniale  elle- 
même  ,  ^ui  conilrmoit  la  première  assen-iblée    du  Sud.  a  Une    cabale 
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laîbeureuse  cd  plusieurs  de  ses  soldats  furent  tués  par  les 
oirs,  dans  une  embuscade,  lui  enleva  sa  popularité.  Il  n  est 
oint  étonnant,  au  surplus,  ^^ue  les  expéditions  manquassent  de 
iccès  i  là  ,  comme  au  Port-au-Prince ,  l'assemblée  provinciale, 
t  municipalité,  et  la  généralité  même  des  blancs  ,  dans  les 
ssemblées  de  la  commune  ,  vouloicnt  régler  les  opérations 
nlitaires,  et  en  diriger  tous  ks  détails  (i). 

Quoique  le  succès  de  la  principale  expédition  de  Mangin- 
l'Ouence  à  Tiburon  fiit  principalement  dû  à  ses  dispositions,  ^^^  ^ 
1  première  assemblée  du  Sud  lui  ayant  laissé  en  quelque  sorte  taliier. 
:arte-blanche  ,  la  nouvelle  assemblée  ,  qui  vouloit  sans  doute 
^cn  débarrasser,  parce  qu^elîe  ne  pouvoit  pas  ignorer  les 
>laintes  qu'il  avoit  portées  à  l'assemblée  colomale  sur  l'irrégu- 
arité  de  sa  formation  ,  entreprit  de  régler  par  elle-même 
^,s  dispositions  militaires  ;  elle  se  réunit  avec  la  municipalité 
les  Cayes ,  pour  lui  prescrire  de  faire  une   sortie  contre  les 
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i.  XIX. 

Nomina- 
tioia  de  Thi- 


infernale  r.  tellement  agité  et  travaillé  les  têtes  contre  cette  assem- 
.  blée  ,  à  qui  l'on  n'ayoit  d'autres  reproches  à  faire  que  celui  d'avoir 
,>  cherché  à  concilier  tous  les  intérêts,  qu'elle  a  été  dissoute  et  rem- 
>  placée  par  une  ,  formée  de  partie  des  membres  de  U  cabale ,  et  de  quelques 
o  autres  de   la  même  assemblée  de  Saint- Marc,  Je  n'ai  pu  me  dispenser  de 

me  plaindre  à  l'assemblée  coloniale  du  mépris  des  lois  ci-dessus  ; 
,.  mais  je  me  flatte  d'autant  moins  d'en  obtenir  justice,  qu'elle-même 
»  a  enfreint  toutes  les  lois  de  l'éligibilité  ,  en  recevant  dans  son  sein 
«  des  membres,  et  ce,  plus  de  trois  mois  après  son  organisation  et  for- 
«  mation,  à  mesure  qu'ils  arrivoient  de  France,  quoique  non  nommés, 
,>  et  ne  pouvant  l'être  ,  par  la  raison  qu'en  juillet  ,  époque  de  la 
»>  formation  de  l'assemblée  coloniale  ,  ils  étoient  en  France  sous  le 
«  coup  delà  loi,  et  que  l'on  ignoroit  ici  alors  le  prononcé  de  l'As- 
w  semblée'  nationale  sur  leur  compte.  » 

5  Lettre  susd.  de  Mangin-d'Ousncc  au  ^.éputé  Lefrancq. 
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hommes  de  conlenr  ,  cuoî^u'if   lui    eut  observé   qne  sa  petit 

arrr.ée  étoit   dans    îe    dénuement  îc    plus  absolu  des   objets  le 

plus  nécessaires  dans   ce    climat  brillant  ;    que  rinsubordinalio 

et  le   découragement ,  manifestés    par    les    colons    blancs    dan 

leurs  précédentes  expéditions  ,  ne  fussent  guère  propres  à  l\i 

inspirer  la  confunce  nécessaire  pour  surmonter  tant  debstacles 

et  Qu'enfin  Blanchelande  lui  eût  expressément  défendu  de  fain 

aucune  nouvelle  attaque,  jusqu'à  ce  que  l'arrirée  de  quelque 

nouvelles  troupes  dans  b  Sud  l'eut  mis  à  portée  de  garantir  le 

bourgs    voisins,   absolument  dégarnis  de  forces,  du  .reHux  de: 

hommes  de  couleur    ou    des  ncgres  qu'on  cliassoit  de  la  plaine 

du  Fond.    Toutes  ces  représentations  furent  inutiles  ,  et  Man- 

giîi-d'Oiience   ayant    persisté  dans  £on  refus,  il  fut  destitué  di 

commaFidement  de    la   province,  dans    une   assemblée   de    L 

commune  des  Cayes  ,  et  des  habiîans  du  dehors  qui  s'y  étoient 

réunis  :  ce  conciliabule  nomma  à  sa  place  le  lieutenant-colone! 

du  quatrième   régiment ,  Thîballier   (i).   L'assemblée  du  Sud, 

quelle  que  fut  sa  nouvelle  composition,  ne  parut  reconnoître  qu'à 

regret  u-e  décision  aussi  irrégulière  ,  dont  elle  pouvoit  redoutei 

rextmple    pour    elle-même.    Les    expressions  de  l'arrcié  de  la 

commune  des  Cayes ,  et  les  égards  qu'elle  ne  peut  se  dispensci 

d'y    témoigner   à   Mangin-d'Oaence  ,  semblent    aussi    annoncer 

c^u'eîle  ccdoit    malgré   elle   au   vœu  de    quelques  factieut   qui 

la  doniinoient  (2-). 


ï  Lettres  susd.  de  Mangin-d'Ouence  à  Lefrancq  et  k  l'assemblée  dtî 

Sud.  Moniteur  de  Saint-Domingiîe  ,  du Lettres  de  l'assemblée 

an  Sud  à  l'assemblée  coloniale,  du  26  novembre   1791,  et   du  5  janvier! 

.J792. 

^  Réqulsirlon   de  l'assemblée    du   Sud  à  Mangin  -  d'Oaence  ,    du  3t^ 
mars    1792^     Lettres    dud.   Mangin-d'Ouence  à   l'assemblée    du   Sud  A 

^tL  i  et  16  avril.  Autre  011  député  à  l'Âsseaibléc  natiouale  ,  Lcfrancq  J 
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Thiballier  n'accepta  (Qu'avec  beaucoup  de  répugnance  le 
ommandement  da  Sud,  après  l'avoir  long -temps  refusé  ^  il 
voit  devant  les  )eux  ,  dans  son  pué'îécesseur ,  un  exemple 
rappant  de  Imstabiliié  de  la  faveur  populaire:  il  avoit  à  peu 
■rcs  les  mêmes  principes  ,  et  il  s'aîtendolt ,  non  sans  fondè- 
rent,  à  éprouvtT  bientôt  la  même  disgrâce.  11  paroîc  que  ce 
jt  Mangin-d'Oue?!ce  lui-même  qui  ,  ayant  couru  des  risques 
u  milieu  de  reiîervescence  populaire  ,  le  détermina  à  accep- 
;;r  ,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux  (i). 

Au    milieu  de    ces    dissenlions   funestes    parmi   les    hommes        ^-  ^^• 

bres  ,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  néfrres  du  Sud  ,  auxquels   ^"^"["^^ 

'  ^  ^  °  *•      ■      des  nègres  du 

S  mettoîent  les   armes  à  la  main  ,  aient  songé  ,  comme  ceux   ^^^^ 

.u  Noid,  à  les  preiadre  pour  leur  propre  compte.  Les  com- 
missaires de  l'assemblée  coloniale  en  France  ,  et  beaucoup 
autres  colons  qui  suivoient,  comme  eux,  le  parti  de  l'asscm- 
lée  de  Saint- Marc ,  ont  prétendu  que  les  nègres  avoienî  été 
xcitcs  à  cette  prise  d'armes,  par  les  agens  des  contre- révolu- 
ionaires  fiançais,  envoyés  à  Saint-Domingue  :  ils  ont  mis 
articulièrcmcnt  à  la  tête  de  ces  agens  Cadusch  qui  présida  le 
remierla  seconde  assemblée  coloniale,  aprè>  avoir  été  Tan  des 
lembres  les  plus  ardens  de  l'assemblée  de  Saint- Marc.  Ils  obscr- 
ent  que  ce  député  abandonna  les    quatre-vingt-cinq  en  France 


A 
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u  lo  mai.  Arrêté  de  ladite  assemblée  du  Sud  ,  desii  et  3i  mars, 
,  2  j  4  ,  i6  et  17  avril.  Arrêté  de  la  commune  des  Gayes,  etc.  ,  du  i3 
vril.  Lettre  de  Maurel  et  Taiigiiy-la-Boissière  à  Maiigiîi-d'Ouence  , 
lu  i<S  avril.  Lettres  de  Thiballier  à  Mangiii-d'Oaence  eî  à  l'assemblée 
u  Sud  ,  du  16  avril. 
1  Vovez  les  autorités  citées  dans  la  note  précéd"¥ite  ,  tt  la  lettre 
ie  Thiballier  à  Manoin-d'Ouencc,    du  i5  la;^   i/;^. 
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dès  le  mois  de  mars  1791  ,  pour  retourner  dans  ces  vues  péri 
des  à  Saint-Domingue,  eî  qu'il  débarqua  dans  la  province  du  Su( 
ils  ajoutent  que  deux  témoins  (  les  dames  Derisle  etdeBertlic 
Ronccray  )  ont  déclaré  avoir  entendu  dire  aux  nègres  insurg 
de  la  Petite-^ Anse  ,  lorsqu'elles  en  étoient^risonnières,  dans 
province  de  TOuest ,  que  «  M.  de  Cadusch  ,  en  sortant  de  Lé' 
»  gane,  leur  avoit  dit  :  mes  amis,  je  vous  montre  VexempL 
»  faîtes  comme  mol  ,  incendiez  toutes  les  habitations  ,  c'tit 
»  moyen  de  jjjuir  de  la  liberté  que  le  roi  vous  a  accordât 
»  tuez  tous  les  blancs  et  les  enfans  mâles ,  même  ceux  à  , 
»   mamelle  (1  ).  »î 

Enfin  Cadusch  ayant  été  envoyé  quelque  temps  après  avt; 
Raboteau  ,  par  l'assemblée  coloniale  ,  à  la  Jamaïque  ,  pour  y  so 
licîter  un  emprunt,  il  débarqua  de  nouveau  dans  le  Sud  :  il  f 
bientôt  dénoncé  par  des  lettres  du  Cap  ,  comme  venant  soûl 
ver  les  nègres.  On  ameuta  contre  lui,  sous  ce  prétexte,  1 
liabitans  de  la  ville  de  Saint- Louis,  qui  éloit  àh  lors  au  poi 
voir  des  hommes  de  couleur  ,  et  ceux  des  Cayemittes  ,  do: 
les  blancs  étoient  les  maîtres.  On  ouvrit  publiquement  ses  mail 
dans  cette  dernière  commune.  Le  bureau  de  police  de  Sain 
Louis  le  fit  arrêter  par  des  hommes  de  couleur,  à  son  passa^ 
dans  celte  ville  :  il  y  courut  ,  dil-on  ,de  grands  risques  ;  ma'g 
sa  qualité  de  député,  il  n'y  dut  sa  liberté  qu'aux  sollicitatio; 
pressantes  de  b.  commune  de  Cavaiîion  ,  qui  Tavoit  é!u  ,  et 
celles    de    l'assemblée    provinciale    du  Sud  (2). 

1  Déclaration  de  la  dame  Del'isle  devant  la  commission  prévôtai 
du  Cap  ,  <iu  28  septembre  1791.  Rapport  s'ur  l'affaire  de  M.  c 
Caduscli  ,  à  la  suite  de  son  compte  rendu,  p.  28.  Débats  dans  l'affaii 
des  colonies,  tomeî,   p.  291. 

a  Com;)te  rendu  par  M.  de  Cadusch,  p.  5  ,  6  ,  7  et  8.  Rapport  si 
son  ailairc,  pu.    et  22. 
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Qaelque  opinion  qu'on  veuille  embrasser  sur  les  véritables      ?.  xxî. 
luteurs  de  l'insurrection  des  nègres,  dans  le  Nord  et  dans  le    On  l'impute 
Sud  ,  il  paroît  difficile  de   cioire  que  le  marquis   de  Cadusch    ^^^  ^^  ^^^_ 
Y  soit  entré  pour  rien.    Cétoit  sans  doute   un  contre-révolu-    ^^.^^  ^^  C^. 
donnaire   très-dangereux  ;   mais    les   inculpations  qu  on  lui  fait    dusch. 
5ont    peu  d'accord  avec  son  caractère  ,  et  nîoins  encore  avec 
es  faits  les  plus  constans.   Il  est  certain  quil  obtint,  par  soit 
:rédit,   une  permission  de  l'Assemblée  nationale  pour  retour- 
ler  à  Saint-Domingue,  avant  la  plupart  des  quatre  vingt-cinq? 
k  difficulté  qu'il  avoit  comme  eux  pour    subsister  en  France, 
2t  les  désagrémens  qu'ils  y  éprouvoient  ,  suffisent  pour  expli- 
quer ce  départ  prématuré,  qu'il  eut  de  commun  avec  quelques 
lutres  d'entr'eux  ;  mais  il  a  rendu  le  compte  le  plus  exact  de 
':out    son  temps   depuis  son  débarquement  dans  la  colonie  ,  e| 
il  est  remarquable  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  soupçon  contre  lui 
3aHS  les  lieux  où  il  résida.  En  débarquant  dans  la  province  du 
5ud    au  mois  de  juin   1791  ,  il  alla    d'abord  s'établir  chez   sa 
selle-sœur  ,  dans  la  paroisse   de   Cavaillon  ,  dont    il    étoit  le 
îéputé  à   l'assemblée    de    Saint-Marc  ,  et    qui    le    nomma   ds 
nouveau  à  la  seconde  assemblée  coloniale.  îi  a  prouvé  par  des 
alihl  précis  l'impossibilité  du  discours  qu'on  lui  avoit  attribué 
ï   son    passage  à  Léogane   :   il  a   répondu  d'une    manière  non 
moins  victorieuse  aux  soupçons  qu'on  avoit  élevés   contre   lui 
[ors  de  sa  seconde  apparition  dans  le  Sud.  Avant  d'aller  à  la 
amaïque  ^    l'assemblée  coioniale    ravoil   cKargé   d'appaiser  des 
troubles   qui  s'ctoient  élevés   dans   le   quartier   de  Jérémîe  ;   il 
s'acquitta  de  cette  mission  d'une  man'ère-  satisfaisante  ;  et  lors- 
qu'il   se    fut   ensuite    embarqué    pour    la   Jamaïque  ,   c'est    le 
jros    temps    et    u.D.e  indisposition  grave   qui    le    forcèrent   de 
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relâcher  de  nouveau  dans  le  Sud  ,  oà  rien  n'indique  qu'il  ait 
manœuvré  le  soulèvement  des  nègres   (i). 

Quant  aux  soupçons  qui  s'élevèrent  contre  lui  dans  le  quartier 
des  Cayeraiîîes  et  à  Saint-Louis  ,  la  îource  en  est  connue  j 
elle  se  trouve  dans  des  dénonciations  vagues  faites  contre  lui 
dans  la  paroisse  de  îa  Marmelade  ,  dont  Brulley  éîoit  maire  , 
et  dans  une  lettre  de  Tcim!  de  ce  dernier  ,  Page,  qui  étoit  si  fort 
rennemi  de  Cadiiscli  (2)  ,  que  ma'gré  toute  son  aversion  pour 
les  hommes  de  couleur  ,  il  écrivit  pourLant  au  bureau  de  police 
ds  Saint -Louis,  formé  par  eux  (*),  les  mots  suivans  :  «Si 
»  M.  Cadusch  passe  dans  votre  quartier,  surveillez  ses  valets  '. 
»  ils  sont  véhémentement  suspectés  d'avoir  provoqué  Tiacendie 
y>  du  Nord.  »  Il  est  bien  vrai  que  tous  les  esclaves  atta-; 
chés  au  service  de  Cadusch  ,  à  Texception  d'un  seul  qui  I2 
suivit  dans  le  Sud  ,  furent  au  nombre  des  insurgés  du  Nord.  I! 
est  encore  vrai  que  l'un  d'eux  fut  un  des  chefs  des  nègres,  et; 
qu'il  existe  dos  lettres  signées  par  lui  de  celte  manière  ,  Cadoucke; 
major  général  (3),  et  qu'enfin  la  vue  de  cet  esclave,  qui  ne 
rcssembîoit  pas  plus  au  marquis  de   Cadusch  par  les  traits  que 

1  CoBipte  rendu  par  BI.  Cadusch.  Rapport  et  pièces  à  l'appui  étant 
ensuite.  Voyez  sur-tout  les  p.  16  et  suivantes  du  rapport,  et  les 
p.  1  et  2  du  préambule  des  pièces  à  l'appui  dudit  compte  ,  ainsi  que 
la  lettre  de  Page    à  la   municipalité  4e  Saiut-Louis. 

2  Rapport  sur  l'affaire  de  M.  Cadusch,  p.  i5  et  20.  Compte  rendu 
par  Cadusrh,  p.  6.  Voyez  aus.i  les  écrits  de  Page,  et  sa  lettre  à  la 
municipalité  de  Saint-Louis  ,  n°.  6  dudit  compte  rendu. 

^  La  lettre  est  adressée  à  la  municipalité  de  Saint-Louis  ;  mais 
personne  n'ipnoroit  alors  qu'elle  étoit  remplacée  par  un  bureau  de, 
police. 

3  Compte  rendu  par  Cadusch  ,  p.  6-  Lettre  de  Cadusch  à  ses  ca- 
marades y  au  Cap ,  a?.  i5  des  pièces  dudit  compte. 

p:ir 
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par  Ta  couleur ,  fut  le  fondement  du  bruit  qui  Se  répandit  qii'oB 
l'avoit  vu  ,  à  la  têie  des  incendiaires  ,  les  animer  au  carnage  , 
3ans  un  temps  où  il  étoît  bien  loin  de  là.  Les  déclaraûoal 
■aites  à  cet  égard  contre  lui  sont  pleines  des  absurdités  les  plus 
nanifestes  (  i  ). 

Tout  cela  fut  constaté  de  la  manière  la  plus  authsntîque  ,  sut 
a  demande  de  Cadusch  lui-même  ,  dans  un  rapport  très-circons- 
ancié.  L'assemblée  colofuale  ,  à  laquelle  il  fat  fait ,  n'étoit 
certainement  pss  disposée  a  favoriser  les  fauteurs  de  TinsarreC" 
ion  des  nègres.  D'après  les  conclusions  de  ce  rapport ,  elle 
icquitta  néanmoins  Cadusck  à  l' unanimité,  en  improuvant  la 
:©mmune  des  Cayemittes,  et  dénonçant  à  l'accusateur  public 
e  soi-disant  bureau  de  police  de  Lêoga?îe  ^  et  le  soi-disant 
najor  général  Ltfranc  ^  qui  Tavoient  arrêté.  Page,  qui  parla 
eu!  contre  le  rapport  dans  rassemblée  coloniale  ,  n'en  contesta 
)as  même  les  conclusions.  Il  prétendit  seulement  que  quelques 
•assages  en étoient  injurieux  pour  lui  (îî).  L'assemblée  coloniale 
'eut  aucun  égard  à  ses  réclamations.  Tel  étoitau  surplus  l'esprit 
e  cette  assemblée  ,  que ,  quoique  ce  fat  Cadusch  qui  l'avoit 
»résidée   avec   la   cocarde  noire  ,  €W.q,   déclara    «  qu'il  n'avoit 

jamais  cessé  d'être  digne  de  la  confiance  qu'elle  lui   avoit 


1  Rapport  sur  l'afiaire  de  M.  Cadusch  ,  pages  i6  ,  17,  24  et  aS. 
Léponse  aux  inculpations  faites  aux  dames  de  Lisle  et  Deberth  de 
lonsei-ay  dans  le  rapport  sur  Cadusch.  Lettre  de  Pastourel  a  Cadusch, 
u  14  décembre  1791.  Autre  de  la  municipalité  de  Jérémie  à  celle 
es  Cayemittes,  du  3  décembre  1791  ,  numéros  3  et  11  des  pièces 
iistlficatives  ,du  compte  rendu  par  Cadusch.  Voyez  aussi  les  dé- 
larations  des  numéros  12  ,   i3  et  14. 

2  Rapport  susd.  sur  l'affaire  de  Cadusch.  Extrait  des  registres  de 
assemblée  coloniale  ,  du  5  janvier  et  du  1  février  1792.  Moniteur 
e    Saint-Domingue   ,    des  2  ,   3  et  4  février. 

i?<2^.  d^  Garran  Coulon,   Tome  II,  N  n 
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»  accordée  dés  te  premier  moment  de  ses  séances.  »  Page 
lui-même  ne  lui  reprocha  peint  alors  ,  comme  il  n^a  cessé 
de  le  faire  en  France  depuis  le  lo  août  ,  ce  crime  de 
contre-révolution  3  bien  plus  réel  (jue  celui  qu'il  lui  imputoit. 
Le  rapport  dont  rassemblée  coloniale  ordonna  Timpression  an 
nombre  de  mille  exemplaires  ,  aux  frais  particuliers  des 
membres  de  l'assemblée  ,  les  prenoit  tous  à  témoin  du. ,  zèle  de 
»  Cadusch  ,  de  l'emploi  de  ses  talens  ,  de  ses  travaux  glorieux 
»  dans  cette  assemblée ,  où  il  avoit  prouvé  qu'il  étoit  un  des 
»  plus  fermes  soutleîis  du  patriotisme  ;  enHn  de  son  dévoue^ 
y>  ment  entier  à  la  chose  publique.  »  Les  trois  assemblées  pro- 
vinciales des  diverses  parties  de  la  colonie  ,  sans  en  excepter 
celle  de  l'Ouest,  si  connue  par  son  emportement  révolution- 
naire ,  lui  rendirent  le  même  témoignage  ,  ainsi  qu'une  multitude 
de  communes  ou  de  municipalités  (i).  Il  est  remarquable  que 
celle  de  Cavailîon ,  qui  ,  aprvès  l'avoir  nommé  député  à  la  j 
seconde  assemblée  coloniale  ,  le  justifia  d'une  manière  si  e'cla-j 
tante  dans  cette  occasion  ,  e!  qui  n'a  cessé  depuis  de  lui  don-' 
Ber  les  plus  grands  témoignages  de  sa  confiance  (*) ,  étoit  Tune 
des  plus  fortement  imbues  des  préjugés  coloniaux  sur  l'esclavage  , 
et  qu'elle  fut  contrainte  dans  la  suite  par  l'insurrection  des  nè- 
gres de   se  réfugier  dans  la  ville  des  Cayes  (2). 


1  Rapport  susd.  sur  l'affaire  de  Cadusch,  p.  17  et  23.  Extrait  de» 
registres  de  l'assemblée  colonialœ  ,  du  1  février  1792.  Lettres  des 
assemblées  provinciales  et  mmiicipalités  à  Cadusch  ,  n**.  16  des 
pièces  à  l'appui  de  son  compte  rendu  ,  p.  17  et  suivantes. 

*  Elle  le  nomma  procureur  de  la  commune  après  la  dissolutioa 
de  la  seconde  assemblée    coloniale. 

2  Lettre  de  la  municipalité  de  Cayaillon  à  l'assemblée  toloniale^ 
du  ê5  j  anvier  1 792. 
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Un    n  a  donc  pas  de   renseignemens   certains  sur  la  manière      P^emarques 
dont  le    noyau  de   cette  insurrection   se     forma    c^ans    le    Sui-     sur  l'odgine 
on   conçoit  que   plusieurs   des  corps   armés   par   les  deux  castes  '^^  """''  '''' 
d  hommes    bores,     plusieurs   ateliers  abandonnés  à    eux-mêmes 
au    milieu  de  la  guerre,  civile ,   peut-être    aussi  des   débris  du 
Camp  de  Romaine  ,  durent    profiter    des    troubles   pour  récla- 
mer leurs  imprescriptibles  droits.  Le  seul   exemple    de  la  pro- 
vince du  Nord  eut  suffi  pour  soulever  les  esclaves  ,  sMs  eussent 
eu   besoin   d'un  aiguillon  éiranger.  Mais   c'est  un  des  plus  étran- 
ges  efFets  des  préjugés  des  colons  xeuropéens  ,  que  de  s'imaginer 
qu'il  ait   fallu    des  excitateurs   blanc^    pour  rappeler    ces  droits 
aux   noirs   dans  de  telles  circonstances.  L'insiinct  de  la  nature  , 
qui  pousse  incessamment  à  la  liberté  tout  ce  qui  respire  ,  suffit 
pour  expliquer  leur  soulèvement. 

II  est  même  certain  que  les  mouvemens  d'insurrection  les 
plus  alarmans  s'étoient  manifestés  parmi  les  nègres  du  Sud  âè$ 
le  commencement  de  1791  ,  plus  de  six  mois  avant  que  le  sou* 
lè/cment  des  esclaves  eût  éclaté  dans  le  Nord  ,  et  presqu'au- 
tant  de  temps  avant  le  retour  de'Cadusck  dans  la  colonie.  Suivant 
diverses  déclarations  qui  furent  faites  alors  à  la  municipalité 
du  Port- Salut  (1)  ,  deux  cents  nègres,  armés  de  manchettes, 
de  bâtons,  de  lances,  et  quelques-uns  même  de  pistolets  se 
présentèrent ,  au  mois  de  janvier  1791  ,  sur  l'habitation  Fabvra 
et  dans  quelques  autres  ,  où  ils  enlevèrent  les  commandeurs  et     • 
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I  Voyez  doux  extraits  de  la  municipalité  du  Port-  Salur,  du  25 
janvier  1791,  contenant  les  déclarations  deFabvre,  du  ni;  i-p  An- 
toine ,  etc.  Lettre  de  Ferlus  ,'  dans  le  Moniteur  de  Saint-Domingue, 
du    4   septembre  1792» 
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divers  esclaves  j  d^autres  attroupe  mens  se  formèrent  dans  la  plaine 
du  Fond  j  plusieurs  des  insurgés  étoient  dès  lors  armés  de  fusils  3, 
leur  intention  ëtoit  de  réunir  tous  le.^  nègres  des  ateliers  pour 
demander  à  leurs  martres  la  libre  disposition  de  trois  jours  par 
semaine  ,  que  le  roi  leur  avoit ,  disoient-il  ,  accordés.  «  Si  les 
»  blancs  s'y  refusolent  ,  ils  dévoient  tomber  sur  eux,  et  les 
>»  Égorger.  »  Une  de  ces  déclarations  ,  confirmée'  par  divers 
mémoires  ,  semble  annoncer  que  les  licmmes  d  couleur  étoient 
les  instigateurs  de  ce  mouvement ,  ou  que  du  moins  i  s  le  fa- 
vorisèrent (1)  :  ils  comptoient  sans  doute  s'en  prévaloir  pour 
obtenir  l'égalité  des  droits  qu'ils  réclamoient.  Ils  y  trouvoient 
d'ailleurs  un  instrument  qui  n'étoit  que  trop  propre  à  servir  leurs 
ressentimens;  leur  animosité  les  aveugloit  au  point  de  leur  per- 
suader qu'ils  pourroient  réprimer  ce  soulèvement  quand  ils  se- 
roient  d'accord  avec  les  biancs.  Enfin  une  lettre  très-postérieure 
assure  que  Mauduit  avoit  fait  la  premessc  de  ces  trois  jours 
au  nom  du  roi  ,  pour  gagner  les  nègres  ^  mais  rien  ne  justifie 
cette  dernière  indication. 

Ces  sôulèvemens  se  propagèrent  avec  une  grande  activité 
durant  ia  guerre  civile  qui  régna  entre  les  blancs  et  les  hom- 
mes de  couleur  avant  la  loi  du  4  avril ,  et  sa  promulgation 
dans  la  colonie.  Les  nègres  armés  par  les  deux  partis ,  ceux 
s^r-îout  qui  avoient  été  arrachés  de  leurs  ateliers  par  les  hom- 
mes de  couleur ,  et  qui  faisoient  comme  eux  des  incursions 
dans  la  campagne  ,  se  lassèrent  bientôt  de  la  dépendance  dans 
laquelle    on    vouîoit  les     tenir.    Par  -  tout  ils  se  réunirent  aux 


î   Mouvemens   de  la  paroisse  du    Petit-Trou  ,  quartier  de    JNippes- 
-Journal  exact  et  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  à  Jacmel. 
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esclaves  de  divers  ateliers,  abandonnés  à  eux-mêmes  au  milseu 
de  la  confusion  générale.  Des  nègres  libres  même  ,  sur  qui  plu- 
sieurs des  hommes  de  couleur  proprement  dits,  c'e&t-à-diie  , 
ceux  qui^  provenoient  du  commerce  des  blancs  avec  les  nègres- 
ses,  avoient  l'injustice  et  rinconséquence  d'affecter  une  supé- 
riorité marquée  ,  allèrent  se  réunir  aux  esclaves  ,  vers  lesquels 
ils  étoient  attirés  par  la  conformité  de  l'origine  ,  par  c^lie  de 
la  couleur  et  du  langage,  et  souvent  par  la  plus  intime  pa- 
renté j  c'est-àdire,  par  tous  les  sentimens  les  plus  faits  pour 
agir   sur  ces  hommes  simples  (i). 

Les  progrès  alarmans  de  cette  insurrection  des  nègres  etoient 
bien  proi^res    à    faire  sentir  aux  deux  classes   d'hommes  libres     tatives  des 

i       «^  1       1  U  hommes  de 

la  folie  de  leurs  divisions  ,  et  la  nécessité  de  leur  rapprocne-   ^^^^^^^^  ^^^^ 
ment.  Les  hommes  de  couleur  firent  les  premières  démarches.   ^^  j-éconcilier 
Le  commissaire  Saint-Léger  envoya  aux  Cayes  pour^  cet  objet       avecj^es 
leur  général  Rigaud  ,   avec   une   proclamation  pour  inviter  les 
blancs  à  la  paix  ,  à  peu  près  dans  le  même  temps  ot\ii  s'efforçoit 
de  réconcilier  la  confédération  de  la  Croix-des-Bouqueîs  avec 
îe    Port-au-Prince.    Quelle    qu'ait  été   la   conduite  de  Rigaud 
durant  la  guerre  ,  il  fit   aux    blancs    les   propositions   les    plus 
faites  pour  être  accueillies ,  en  leur  témoignant  les  dispositions 
les  plus  cordiales  ,  et  des  sentimens  pleins  d'humanité.  Personne 
ne  l'écouta.  Mangin-d'Ouence ,  qui  commandoit  encere  dans  le 
Sud,  et  qui ,  malgré  ses  dissentions  avec  Tes  autorité?  des  Cayes, 
partageoit  tout  leur  emportement  contre  les  hommes  de  cou- 
leur ,  feignit   de   croire  ,  en   recevant   une    lettre   de   Rigaud  , 
qu'il   n'éîoit  pas  possible  que  Saint-Léger    eut   chargé  un   tel 
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1  Letire   de   l'assemblée   coloniale  à. 
du  il  iiiiUct  1792,    etCa. 
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Irtermédiai're  de  négocier  avec  les  blancs  (i)  :  il  M  rappela 
les  in.iialions  barbares  à  la  destruction  des  blancs  ,  gu^<;n  lit 
dans  la  trop  fameuse  letlre  que  P.nchinat  avoir  écrite  au  nom 
de';  chets  d.s  hommes  de  couleur,  après  l'incendie  du  Port-au- 
Prince  (2).  L^assemblëe  du  Sud  et  la  commune  des  Cayes 
^enoncè.ent  S.int-Lëger  à  rassemblée  coloniale  comme  le  pis 
n^ortei  ennemi  de  S.-int-Domirgue  (3).  O.i  sent  bien  que  lors- 
<3'J-^  la  loi  du  4  av^riri792  ,  q-ai  'proclamoit  enfin  l'égaliié  des 
«droits  powr  les  homme,  de  couhur  ,  arriva  dans  le  Sud  ,  .elle 
ne  pat  pas  opérer  uac  réunion  sincère  entre  Us  blancs  et 
eux  (*]. 

Les  blancs  eux  -  mêmes  n'étoient  pas  mieux  unis  entr'eur. 
Depuis  quek  ville  des  Caye.  é.oit  devenue  le  refuge  de  tous 
les  c-^lons  de  U  plaine  ,  il  sy  étok  aussi  rendu  sous  le  même 
preie.fe  une  foule  d^habitans  des  paroisse,  voisines  ,  et  beaucoup 
de  gens  sans  aveu.  Leur  inluencs  y  étoit  d'autant  dIus  grande 
c]ue  la  population  ordinaire  de  cette  ville  étoit  très-peu  considé- 
rable :  on  nV  comptait  peut-être  pas  un  millier  de  blancs  et 
cette  petite  ville  ressenîoit  tous  les  inconvéniens  qu'on  at'tri^ 
bue  ordinairement  à  la  grande  population  des   capitales,  mais 

ValT'Tvl^'T  '"  "^^"^-^^Ser  ,  du. .  .,ars  ,7,.  Lettre  du  mén.e  à 
Passe^bleeduSud,  du  6  avril.  Lettre  de  Riga.d  à  h.dite  a.s.n.blée  , 
des  I.  nxars  et  19  avriL  Autre  de  Mangin-d'Ouence  à  la  mèn.e  assein! 
sJiee  ,  du  3  g    mars. 

2  Voyez   le    cîiapiire  précédent,  §.  III. 

3  Arrêté     de     1'assen.blée  du    Sud   et    de  la     con.mune  des    Cayes 
reunies,   du  3o  avnl  ly.jz.  ^ 

*  On  verra  qiielcfues  détails  snr  cet  objet  à  k  fin  du  chapitre  pren^ie. 
4e  la  troisième  partie    de  ce  rapport, 
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'^uî  sont  plutôt  attachés   aux   rapports  politiques  des  lieux  od 
est  le  centre  des  affaires  générales  et  du   gouvernement ,   sur^ 
tout  dans    les    temps    de    révolution.    Ces    hommes    ruinés  et 
désœuvrés   avoient   une  haine  d'autant  plus   grande    contre   les 
planteurs,  que  ceux-ci  les  avoient  long-temps  humiliés,  et  qu'ils 
flétrissoient  encore  du  nom  de  j^etit  blanc  quiconque  ne  possé- 
doit   pas  une    plantation  ou   ne   remplissoit    pas   des   fonctions 
publiques.   Tourmentés  par  les  orages  de  la  révolution,  n'ayant 
auprès  d'eux  personne    qui  put  diriger  leurs  mouvemens   dans 
la  route  de  la. justice  et  de  la  véritable  liberté,  ils  s'agiloient  sans 
avoir  d'autre  but  que  de  sortir  enfin  de  leur  nullité  et  d'humilier 
à  leur  tour  leuis  ennemis. 

Ces    petits   blancs    avoient  déjà  été  entraînés  dans  le   parti 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  lors  de  h  confédération^ faite  en  sa 
i'  faveur  dans  le  Sud-Ouest ,  et  ils  n'avoient  cessé  depuis  de  mani- 
fester la  plus  grande  haine  contre  celui  du  gouvernement ,  formé 
principalement  des   grands   propriétaires  et  des   fonctionnaires 
publics  :  ils  avoient  trouvé  un  puissant  appui  dans  les  députés  du 
Sud  auprès  de  l'assemblée  coloniale ,  qui  étoient  presque  tous  dû 
côlé  Ouest,  et  par  conséqueîat  dans  cette  assemblée  elle-même 
tant  que  ce  côté  l'avoit  dominée.  Cétoit  pour  servir  ses  vues  que, 
lors  du  retour  des  derniers  des  quatre  -  vint  -  cinq  en   décembre 
1791  ,  les  petits  blancs  s'étoient  joints  à  eux  poar  dissoudi'e  et 
renouveler  l'assemblée  du  Sud  (1). 

Ce  déplacement  ne  suffisant  pas  pour  contenter  l'ambition  des 
principaux   agitateurs  ,  ils  imaginèrent  ,  pour  avoir   dans  leurs 
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nes réunies. 


1  Lettre  de    Mangin-ci'Ouence  au  député  à  l'Assemblée  îiationale, 
Lefrancq  ,  du  i5  ayril  1792. 
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maîns  an  instrument  sans  cesse  à   leur  disposition  ,  de    reWr 
dans  une  assemblée  commune  tous  les  habitans  de  la  ville  des 
C..yes,  et  ceux  qiû  s^  étoient  réfugiés  des  paroisses  voisines, 
non  pour  en  former  un  club,  mais  pour  les  présenter  comme 
U  généralité  du  peuple  de  la  province  du  Sud.  Cette  assemblée 
iiit  présidée  par  un  des  quatre»vingt=cinq  ,  Henry  Maurel ,  qui 
ne  cessa  de  Tagiter  par  les  motions  hs  plus  violentes.  Elle  eut 
pour  secrétaire  Tanguy-îa-Boissière,  procureur  de  la  sénéchaus- 
sée  de  Torbeck  (i)  ,  qui  ,  après  avoir  pris  ,  au  commencement 
de  la  rél^olution,  îa  défense  da  gouvernement,  en  proclamant 
les  principes  hs  plus  modérés  (2),  étoit  devenu  un  démagogue 
flirieuxs  qui,  du   temps    de   Polverel  et  Sonthonax  ,  aiEchade 
noavea>a  les    principes    de  la   plus    extrême   modération ,  peur 
s'opposer  aux  mesures  révolutionnaires  qu'ils  mirent  trop  sou- 
vent   en   usage  j    et   qui,   réfugié    enfin  dans  les  Etats-Unis, 
y  est  devenu  l'un  des   plus  fougueux  apôtres  du  monarcliisme 
et  dei'aristocratie  (3).    Ces   nouveaux    tribuns  réglèrent  tout, 
même  les    mesures  militaires  ,    dans  rassemblée  des'communes  j 
ils  y  faisoient  ordonner  ,  au  nom  du  peuple  ,  des  sorties  générales 
contre   les    insurgés   ,  et    personne    ne    se    présentoit  pour  les 
exe'cater  (A). 


! 


î  E::trait  des    registres  de    la  communa  des    Cr.ves  ,    du    16  avril 

2  Réfxexi^ns  impartiales  d'un  citoyen  ,    sur  les  affaires  présentes  de 
Saint-Domingue,  par  M^    Tanguy-ds^k-Boissière. 

3  Voyez  les    chapitres  IV  et  IX  de  la    troisièaie  partie  du  présent 
rapport. 

4  Extrait    susd.    des  registres  de  la  commune   des   Cayes  ,  du    i6 
avril  j   etc.  1792, 
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Pour  prévenir  les  malheurs  que  rinsubordlnation  avoît  pro-     ç,  xxvîî. 

duits  jusqu'alors,  les  principaux  colons  de  la  plaine  du  Fond,  Succèséphé. 

rr.     .       1            •      >/.    •              /r      •/               /->  mèresdeThî- 
sur-tout   ceux  de  Torbeck  ,  qui    s  etoient    retugies  aux  Laves, 

'   ^                                    °                       ^  bailler  i    sa 

avoient  eu  assez  de  crédit  pour  faire  passer  ,  sous  le  nom  des  j^^^ission 

communes  réunies  dans  cette  ville  ,    un    arrêté    qui    remettoit    forcée, 
tous  les  pouvoirs  militaires  dans  les  mains  du  commandant  de 
la  province,  peu  de   temps   après   la  destitution  de    Mangin- 
d'Ouence.   Cette  mesure  parut  d'abord  avoir  quelques  succès j 
Tliiballier    parcourut  la  plaine  avec  des    détachemens  princi-  > 

paiement  formés  d'hommes  de  couleur  :  il  fît  rentrer  beaucoup 
d'esclaves  dans  les  ateliers  j  la  plupart  des  propriétaires  retour- 
nèrent même  sur  leurs  habitations ,  où  les  travaux  recommen- 
cèrent. Ceux  des  nègres  qui  restèrent  insurgés  ,  furent  obligés 
de  se  disperser  et  de  se  réfugier  dans  les  mornes  ;  mais  bien- 
tôt ils  se  rassemblèrent  de  nouveau  ,  et  redescendirent,  comme 
des  torrens  du  haut  des  montagnes,  ravager  les  parties  de  la 
plains  les  moins  défendues  ,  sur-tout  dans  la  paroisse  de  Tor- 
beck. Thiballier  éprouva  alors  le  sort  de  son  prédécesseur  : 
les  agitateurs  qui  dirigeoient  l'assemblée  des  communes  réu- 
nies ,  prétendirent  qu'il  favoiisoiî  les  hommes  de  couleur  ;  et 
la  méfiance  qu'on  fît  naître  contre  lui ,  renouvela  plus  que 
jamais  l'insubordination  des  citoyens  qui  faisoient  presque  la 
seule  force  de  la  province.  Son  autorité  méconnue  ne  lui  per- 
mit plus  de  réprimer  les  incursions  des  nègres  qui  se  livrèrent 
aux  plus  terribles  dévastations  :  on  le  força  mçme  à  offrir  aussi 
sa  démission  (i). 
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1  Lettre  de  Thiballier  à  l'assemblée  du  Sud,   du  2  mai  1792.  Lettre 

de    la  Gautraye ,    du Lettre     de    l'assemblée    du     Sud    à 

.Pjsscmblée  cûlouiale  ,    du  ^9    juillet  1792.    Lettre^  de   l'Escale,   de 
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Bieniôt  après  on  fat  réduit  à  en£rer  en  négociation  avec  let 
esclaves  ,  comme  on  lavoit  déjà  fait  avec  les  hommes  de  couleur  , 
^ai  leur  avoient  promis  la  liberté  de  plusieurs  d'entre  eux  ,  et 
qui  inôistoient  sur  l'exécution  de  cette  mesure  (  1  ).  On  lit 
même  dans  un  mémoire  fait  par  la  paroisse  du  Trou  ,  «  que 
»  les  hommes  de  couleur  avoiert  forcé  les  habitans  des  pa- 
>■>  roisses  voisines  à  arrêter,  dans  une  délibération  écrite,  qu'ils 
»  donnêroiint  à  leurs  esclaves  deux  jours  par  semaine,  et  que 
»  les  autres  jours,  s'ils  vouloient  travai  îer,  iis  le  pourroient.  » 
Lts  nègres  rassemblés  dans  la  plaine  du  Fond  et  dsns  les  mornes 
voisins  voulurent  obtenir  de  l'assenablée  du  Sud  des  conditions 
encore  plus  favorables ,  dans  le  temps  même  où  la  promulga- 
tion récente  de  la  loi  du  4  ^"^t^'^I  sembloit  dei^oir  doubler  les 
forces  des  lioaimes  libres  de  la  province  :  ils  demandèrent  peur 
fous  les  nègres  indistinctement  les  trois  jours  francs  par  se- 
HîaiGe,  qui  avoient  été,  dès  le  commencement,  l'objet  avoué 
de  leur  insurrection  (2).  Ib  réclamèreLt  en  outre  la  liberté  de 
trois  cents  d'entre  eux. 

Ces  demandes,   qui  poavoient  bien  n'être  de  leur  part  qu'ua 
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Vcronne  à  Larchevesque-Thibaiid  ,  dn  premier  juillet  1792.  Lertre 
anonyme  de  Dénard  à  madame  Blanclielande  ,  du  premier  aoiii. 
Journal  exact  et  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Caves  depuis  la  trop 
fatale  époque  du  23    juillet  1792. 

1  Journal  exact  et  fidèle  de  ce  qui   s'est  passe  aux  Cayes  ,    depui: 
ia  trop    fatale  époque  du  2*^ juillet  1T92. 

2  Mouvemens  de  la  paroisse  du  Trou,  quartier  de  Nippes.  Lettre 
de  Yiilars  à  l'abLé  Ouvière,  des  n  ,  18  ,  21  et  28  janvier  1792. 
Lettre  de  Gatechair  au  même,  du  28  janvier.  Autre  de  Cbesn>  au  de- 
là iMégrière  ,  commissaire  de  i'asaembiee  colûuiale  ,  à  ses  coiiè-ue& 
en  France  ,   du  16  août» 
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ioyen  de  gagner  du  temps  ,  ieur  furent  refusées  :  quelques 
^rsonnes  objectèrent  que  si  l'on  récompensoit  ainsi  les  chefs 
;s  esclaves  qui  s'étoient  soulevés  ,  on  devoit  ,  à  plus  forte 
,ison  ,  la  inême  faveur  à  ceux  qui  avoieiil  été  iidèles  à  leurs 
aîlres.  Après  le  rejet  de  ces  proposition?,  deux  de  leurs 
lefs  ,  Armand  et  Martial  ,  eurent  assez  de  confiance  pour  aller 
ix  Cayes  les  rëiléi-er.  Le  co  m  mandant  du  Sud  ,  Tiiibaluer, 
it   quelque  peine  à  garantir  de  la  fuseur  publique  Martial  qui 

étoit  venu  en  uniforme  d'ofHcier.  Le  départ  de  ces  deux  chefs 
■t  signalé  par  de  iiauv^eaux  incendies  et  de  n  ^u^/eaux  massacres: 
5  se  retirèrent  dans  hs  hauteurs  de^  Trois- Rivières  ^  et  datis 
'autres  mornes  escarpe's  qui  sembloient  descinés  a  servir  d'asyle 

des  sauvages  (ij;  Vs  occupoient  aus:,i  îc;sgorgcs  cultivées  du 
pisinage  ,  qui  porterit  la  dénominallon  des  Plaions  ,  sous 
jjuelle  elles   ne  sont  depuis  devenues  que  trop   fameuses    par 

défaite  des  blancs  (2;. 

Tel  e'toit  rétat  de  la  province   du    Sud    quand  Blanclielande 

arriva.  11  avoit  profité    de  rabattemeEst  ou  la  .loi  du  4  avril 

92  avoit  mis  l'assemblée   coloniale  et  tous  les  factieux  5  pour 

hever  de  soumettre  à  son  autorité  la  ville  du  Cap  ,  et  toutes 

s  parties  de   la  province  du  Nord  que  les  blancs  occupoient 

icore  :  il  ^t  la   même  tentative  ,  avec  le  même   saccès  ,  dans 

proviace   de    l'Ouest,  ou   il   n'avoit   point  retourné  depuis 
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]  Journal  exact  et  fidèle  rie  ce  qui  s'est  passé  au  Cayes  ,  flepins  la 
op  fitale  époque  du  23  juiliet  1793.  Mémoire  de  l'asseaiblée  pro-^ 
nciale  ,  et  des  munîcipaliîés  du  Sad,  y  réunies,  eu  réponse  à  la 
ttre  de    Blanchelande  ,  p.   7 

?' Voyez  ci- après  les  ${.   ;k;XX;IV,  XXXV  etXXXVî. 
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qu'il  s'en  était  enîai  lors  de  l'assassinat  du  colonel  Maudti 
Dès  au'il  y  parut  avec  le  commissaire  civil  Roume  ,  il  y  f 
reçu  de  la  manière  la  plus  propre  à  lui  faire  oublier  toute  V 
merînme  de  cet  événement  5  il  y  étoit  appelé  par  le  vœu  ( 
tous  ceux  qui  ne  partageoient  pas  les  fureurs  de  rassemblée  ( 
rOiiest,  par  tes  hommes  de  couleur  sur^tout  et  les  blancs  q 
s'étolent  confédérés  avec  eux.  La  ville  même  du  Porî-ai 
Prince  ,  consternée  par  les  revers  qui  avoiçnt  suivi  la  sortie  ( 
Pra!o!o,  et  par  les  dispositions  de  la  métropole  en  faveur  ( 
tous  les  hommes  libres  ,  se  soumit  à  toutes  les  conditions  qi 
Bla-  chelande  crut  devoir  lui  imposer  lorsqu'il  s'y  présenta  av( 
deux  vaisseaux  de  ligne  ^  quoique  plusieurs  de  ces  conditioi 
fussent  de  nature  à  blesser  son  orgueil  et  tous  les  sentimeil 
qu'elle  avoiî  manifestés  jusqu'alors.  On  trouvera  quelques  détai 
sur  cet  objet  dans  le  chapitre  suivant ,  lorsqu'il  sera  plus  parti, 
cuîièrement  question  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril 

Le  motif  avoué  de  ce  voyage  ,  et  probablement  un  des  pli 
puissans  sur  Blancheîande  ,  étoit  d'aller  chercher  dans  l'Ouest 
et  particulièrement  parmi  les  nouveaux  citoyens  ,  des  forcf 
capables  de  réduire  les  esclaves  révoltés  de  la  province  à 
Nord.  Une  multitude  de  colons  blancs  avoit  péri  dès  la  pre 
mière  campagne  avec  une  partie  des  troupes  de  ligne  envoyée 
par  la  métropole.  L'intempérie  du  climat ,  devenue  cent  foi 
pins  funeste  par  la  mauvaise  administration  des  armées  et  de 
hôpitaux  ,  en  moissonnoit  journellement  les  foibles  restes.  Le 
hommes  de  couleur  seuls  ,  par  la  force  de  leur  constitution  ,  e 
par  rhabîiude  qu'ils  avoient  de  se  livrer  aux  travaux  les  plu: 
pénibles  dans  ces  climats  brulans  ,  paroissoient  propres  à  rem 
placer  ce  vaide   efFrayarit  d'hommes  ^  qui  se   faisoit  sentir  dajw 


(  573  ) 
.tes  les  parties  de  la  province  (0-  Bbncheîande ,  encouragé 
,r  ses  succès  dans  le  Nord  et  dans  l'OueBt  ,  crut  pouvoir  s  en 
ometfre  de  semblables  dans  le  Sud  ^  il  espéra  qu^un  petit 
,mbre  de  jours  suffiroit  pour  y  rétablir  iWre  ,  et  qu  il 
>urroit  ensuite  enj^ager  les  hommes  de  couleur  de  cette  pro- 
nce  et  de  celle  de  rOue.st  à  le  suivre  dans  le  Nord  ,  pour 
iduire  les  nègres  insurgés.  On  va  voir  combien  il  fut  cruelle- 
ent  déçu  dans  ses  espérances. 

IBlanchelande  arriva  dand  le  Sud  par  cotte  poiate  de  la  près-      5.  XXX. 
l'île  qu'on  aopelle  la  Grande- Anse  {1)  ,  et   qui ,   comme  on  le      inefficacité 
=rra  dans  la'suite  (3)  ,  songeoit  dés  lors  à  se  soustraire  aux  lois   ^^^^^  ™- 
î  la  métropole  et  de  l'assemblée  coloniale  elle-même.  Par-lout 
vit  les  traces  fumantes  des  ravages  des  nègres,  sans  y  pouvoir 
9rter  remède  :  cette  partie  de  la  colonie  avo'it  été  trop  long- 
mps  perdue  de  vue  par  le  gouvernement  pour  qu'il  pût  y  avoir 
i  l'influence  par  son  action  morale  seule.    A  Tiburon  ,  bourg 
tué  entre  li  pointe  formée  par  la  Grande-Anse  et  la  ville  des 
ayes  ,    les    habitans   engagèrent  Blancbelande   à  rester  vingt- 
natre  heures  parmi  eux  ,   pour  essayer  si  sa  présence  ne  ren- 
roit   pas  le    calme  aux  ateiiers  insurgés   des  environs  :    ils  le 
fièrent  de  publier  une  proclamation  pour  les  y  inviter.  B!an- 
lîelande  la  fît,   en  rappelant  les  Succès  que  son  passage  avoit 


me- 
sures à  Tibu- 
ron. 


1  Tl?lation  da  séjour  fie  BUmcIiaiule  au  Port-au-Prince,  par  un 
réole  ,  pag.  1  et  2.  Lettres  de  Bianclielancle  à  l'assemblée  coloiùale  , 
es  3o  juin  et  3  juillet  1792. 

2  Lettre  de  la  municipalité  des  Gayes  à  l'assemblée  coîomale  ,  du 
remier  août  1792, 

3  Voyez  la  fin  du  chapitre  premier  de  la  troisième  partie  de  ce 
apport ,    et  le  chapitre  VU  de  la  marne  partie. 
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enscîans  k  prc^vînce  de  TOuest^  il  renvoya  à  rassèmbîe'e  coî< 

niale  ,  en  se  contentant  de  témoigner   co.nbie..  il  desiroit  qi. 

les   vœux  des    bons  citoyens  pour  Le  ruour  de  l'ordre  fus  s  ei 

remplis  ;  et   Fassemblce    coîcnide  ,    toujours    infidèle    dans    1, 

comptes  c^n'eUe  rendoit  a  la  métropole,  marqua  ,  peu  de  tem{ 

spiès  ,  à  SCS  commissaires  en  France  :  «  M.   le  général   est    ah 

»  senti   il  nous    écrit  de  Tiburon  que  s:es  disposuio.is  ont  ré 

2)   tahli  la  tranquiLluè  dans  ce  qiurtîer,  et  îa  municipalité   d 

J>  la  paroisse  nous  annon&e  tout  le  contraire  ,  et  nous  dem.nd 

»   un   bâtiment  pour  recevoir  ees  habitons,  dont  les  ans  fuient 

»   et  les  autres  s^aîîendent   à  tout  .moment   à  voir  les  briganc 

:  s  fondre  sur  eux.  «   BLncheknde  ,  qui  vouloit  réunir  aux  Caye 

le  peiit  nombiê  de  tioupei  ce  ligne  qui  étoient  dans  la  province 

afin  d'en  imposer   aux  insurgés  ,   si  cela  étoit  possible  ,  par   u: 

appareil  plus  redoutable  ,  appela  dans  celte  ville  quelques  cotii 

pagnies  qui   se  trouvoient  à  Tiburon   ou   à    Jérémie  5    et  cett 

même  assemblée  coloniale  ,  qui  s'étoit  si  souvent  plainte   que  l 

dissémination  des  troupes  de  ligne  en  rendoit   les    eflorls   ina- 

tiîes,  lui  fît  encore  un  crime  de  ce  déplacement  dans  la  mêrat 

lettre  (i). 

f.  xxxr. 

Son  début       Blanchelande  se  rendît  à  îa  ville  des   Caves  le   surîendemaîi 
aux  Caves.       de  son  passage   à  Tiburon.    Le  mauvais   succès  de  l'affaire  ^éJ 


1  Lettre  des  li-bitans  de  Tiburon  et.  des  Anglais  à  Blanchelande, 
du  21  Juillet  1792.  Proclamation  de  Bianchelande  ans  nègres,  diidiC| 
jour.  Lettre  des  commissaires  Avi  comité  de  correspondance  de! 
rassemblée  coloniale  à  ses  comn^issaires  en  France  ,  du  4  août 
1792.  Lettre  de  la  municipalité  (ies  Caye;  à  l'assemblée' coloniale, 
du  premier  août.  Journal  exact  et  fidèle  cie  ce  qui  s'est  passé  aux 
Cayes  ,    depuis   la  trop  fatale  épo.|ue  du  23  juillet. 


ftérale  q»î  suivit  de  sî  près  son  arrivée  dans  cette  capitale, 
l'importante  influence  qu'elle  eut  sur  le  sort  de  la  province  et 
de  toute  la  colonie  ,  et  la  manière  diverse  dont  on  Ta  repré- 
sentée ,  exigent  que  l'on  s'écarte  ici  de  la  loi  qu'on  s'étoit  impo- 
sée en  quelque  sorte  de  n'entrer  dans  aucun  détail  sur  les  opé- 
rations militaires  ,  qu'il  seioit  en  général  bien  difficile  d'appré-< 
cier  à  de  si  grandes  distances,  et  sur  lesquelles  d'ailleurs  on 
.manque  le  plus  souvent  de  renseignemens  certains.  Cette  action  , 
I  en  achevant  de  décourager  les  blancs  ,  en  montrant  aux  nègres 
I toute  leur  force,  prouva  aux  uns  et  aux  autres  que  Tinsurrec- 
îtion  ne  pouvoit  pas  plus  être  étouffée  dans  le  Sud  et  dans  l'Ouest 
que  dans  le  Nord  de  la  colonie  :  elle  fit  perdre  au  parti  du 
gouvernement  le  crédit  qu'il  avoit  regagné  dans  les  deux  der- 
nières provinces  La  faction  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  si 
récemment  abattue ,  s'en  servit  pour  se  relever  j  tWù  repré- 
senta Blanchelande  comme  un  traître  qui  avoit  sacrifié  les  prin- 
cipales forces  des  blancs  pour  rétablir  l'ancien  régime  en  per- 
dant tous  les  amis  de  la  révolution  à  Saint  -  Domingue.  Ces 
accusations  portées  à  la  métropole  dans  une  multitude  de  pam- 
phlets ,  et  proclamées  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  3, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  conduire  Blanchelande  sur  l'échafaud 
du  tribunal  révolutionnaire.  La  multitude  des  pièces  que  Toîi 
a  sous  les  yeux  sur  cet  objet ,  a  mis  la  commission  à  portée  de 
connoître  la  vérité  ;  elle  doit  la  manifester. 

Suivant  la  politique  astucieuse  par- tout  empîoye'e  par  les 
autorités  constituées  de  la  colonie,  Blanchelande  fut  reçu  aux 
Cayes  avec  l'affectation  àts  plus  grands  honneurs ,  quoique  l'as- 
semblée du  Sud  eût  déjà  porté  les  plaintes  les  plus  vives  contre 
lui,  soit  à  l'Assemblée  nationale  ,  soit  à  l'assemblée  coloniale, 
à  cause  de  l'inutilité  des  demandes  de  secours  qu'elle  lui  avoit 
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fâ'tes  (1).  On  lui  offrit  ïe  dais  qu'il  eut  îa  sagesse  de  refuser  5- 
il  reçut  les  coaiplimens  les  plus  excessifs  du  président  de  Tas-;] 
semblée  provinciale  ,  Bontemps ,  quand  il  s'y  présenta.  Plus, 
franc  que  cette  assemblée  ,  mais  aussi  plus  imprudent ,  il  ne 
mit  aucune  réserve  dans  les  plaintes  qu'il  porta  contre  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  on  assure  qu'il  l'inv^ita  â  éloigner' 
de  son  sein  les  scrpens  quelle  nourïsiou  {2).  | 

De  telles  expressions  auroient  été  déplacées ,  quand  bien 
même  il  auroit  eu  les  moyens  les  plus  puissans  pour  soutenir 
ceux  qui  se  seroient  rangés  du  parti  du  gouvernerBent.  Dans 
le  déplorable  dénuement  ou  il  se  trouvoit,  elles  ne  firent  qu'ac- 
croître la  haine  que  lui  portoient  déjà  \&s  dominateurs  de  la 
ville  des  Cayes  :  tel  éîoit  leur  aveuglement,  que  malgré  les 
motifs  supérieurs  qui  auroient  dû  leur  faire  une  loi  de  tout  sa- 
crifier pour  sauver  les  restes  de  la  populatien  blancke  ,  ils  ne  " 
songèrent  qu'à  pousser  Blanclielande  à  des  opérations  désastreuses 
qui  dévoient  le  perdre  dans  l'opinion  publique  de  la  colonie 
et  de  la  méîropçle  ,  quoiqu'elles  dussent  encore  plus  inévita- 
blement  combler  les  maux  de  Saint-Domingue  en  assurant  de 
nouveaux  succès  aux  nègres  (3). 


/ 


1  Lettre  de  l'asseniblée  àa  Sud  à  Blaiichelaiide  ,  du  x5  mai  1792. 
Lettre  de  Indite  assemblée  aux  députées  des  Cayes  ,  Torbeck  et  Ga- 
vaillon.  Adresse  de  ladite  assembk'e  à  l'Assemblée  nationale  ,  du  iS 
èîécembre  1791. 

2  Mémoire  susd.  de  l'assemblée  provinciale  du  Sud.  Journal  exact 
et  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Cayes.  Lettte  anonyme  (  de 
Denard)  à  madame  Blanchelaude  ,   du  premier  août  1792. 

3  Leîfre  de  l'assemblée  du  Sxià  à  Bîanchelande  ,  du  3i  juillet  1)^93. 
Lettre    de    Blanclielande  à  l'assemblée  coloniale  ,  du    16    août. 

L'assemblée 


(■  '^11  ) 


L*assembîie    du  Sud ,    et  les   factions  qui   en  soutenoient  îe     «.  xxxïL 
parti   dominant    dans    les  assemblées    des    commianes    réunies  ,      on  le  force 
pressèrent  BlancheJande  avec  les  plus  grandes  instances  ,  au  nom  ^     ^"^^   """^ 
du  SiiLut   de   la  province  ^  de  ne  pas  quitter    les    Cayes    sans     jf^^jg  contre 
avoir  réduit  les  nègres  insurges.    Us  lui  demandèrent  en  consé-      les  nègres 
quence  une  de   ces  sorties  générales  que  tous  les  hommes  éclai-     P^^"r  le  fer- 
rés condamnoient  ,  parce  que   l'expérience   avoit  prouvé   que, 
lors  même  qu'elles  paroissoient  avoir  du  succès  ,  elles  occasion-  ' 

noient  toujours  de  nouveaux  dommages  par  les  incendies  que  les 
nègres  faîsoient  dans  leur  retraite.  Cette  mesure  paroissoit  plus 
désastreuse  encore  depuis  raccroissement  des  dissentions  qui 
avoient  lieu  parmi  les  habitans,  et  dans  l'absence  complète  d'es- 
prit public  où  se  trouvoit  la  province.  La  loi  du  4  avril  n'avoit 
que  bien  imparfaitement  rapproché  les  blancs  et  les  hommes 
de  couleur  ;  les  blancs  eur-mêmes  étoient  toujours  divisés  entre 
eux»  Les  grands  planteurs  ont  assuré  que  les  sorties  générales 
ti*étoient  le  plus  souvent  demandées  que  par  haine  contre  eux  (i)> 
et  pour  achever  le  ravage  de  leurs  habitations  ;  elles  étoient 
e'galement  désapprouvées  par  Mangin-d'Ouence,  par  Thiballicc 
et  par  îe  général  des  hommes  de  couleur ,  Rigaud,  qui  a  fait 
preuve  ,  dans  tous  les  temps  ,  de  taîens  miliîaires  et  de  courage. 
C'étoit  aussi  l'opinion  de  BlanchelaFîde  ,  comme  on  îe  voit  dans 
plusieurs  de  ses  lettres  à  l'assemblée  coloniale.  Il  observa  à  l'as-. 


m 


1  Voye2;  l'extrait  de  k  séance  de  l'assemblée  du  Sud ,  du  26  juillet 
Î792  ,  dans  le  rap-port  des  pièces  comprises  dans  le  paquet  n*.  12  de 
l'assemblée  coloniale ,  coté  AA  21  ,  de  l'inventaire  de  ses  commissaires  ; 
la  lettre  de  la  municipalité  des  Cayes  à  l'assemblée  coloniale,  des  2a 
|uillet  et  premier  aoiYt  -,  et  la  lettre  de  Dénard  à  madame  Blanche- 
lande,  du  premier  août* 

Rapport  de  Garran-Coulon.   Tome  IL  0o 
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semblée  du  Sud,  qu'il  n'avoit  pas  assez  de  forces  pour  attaqcer 
les  nègres  ,  sans  compromettre  -e?  propriétés  encore  existantes  , 
et  qu'il  falloit  se  borner  à  garantir  la  plaine  de  leur  incur- 
s.on. 

Ofi  lui  objecta  qu'il  trouvsroit  des  forces  plus  que  suffisantes,^ 
pour  cette   expédition  ,   en  réunissant  les   citoyens  blancs  et  de 
couleur  eux  troupes  de  ligne  j   qu'on  ne   le  laisseroit  manquer 
de  rien  ;    et  que   s'il   s'y  refusait ,  il   perdroit  la  province    da 
Sud. 

Bknckclande  ne  fut  poiat  convaincu  j  mais  la  foibïesse  de  son 
caractère  ne  lui  permetîoit  pas  de  lutter  contre  l'opinion  pu- 
blique quand  elle  se  prononçoit  avec  violerce.  Il  s'occupa,  non 
pas  à  faire  rejeter  ce  projet  désastreux,  mais  à  en  déverser 
sur  d'autres  îa  responsabilité  ,  en  demandant  qu'on  assurât  la 
sienne  par  une  réquisition  :  c'éîoit  là  une  mesure  attentatoire  à 
Fautorité  qtii  lui  appartenoit  de  diriger  la  force  publique , 
comme  il  l'avoit  souvent  soutenu  dans  ses  démêlés  avec  l'assem- 
blée coloniale.  Cependant  il  persista,  dans  cette  idée  inconsé- 
quente ,  qui  paroît  lui  avoir  été  suggérée  par  une  douzaine  de 
grands  p-anteurs  dont  il  avoit  forme  son   conseil  (i)» 

De  son  coté ,  l'assemblée  provinciale  qui  ,  comme  toutes 
celle?  de  ]i  colonie,  s'étoit  si  souvent  arrogé  le  droit  de  réqui- 
sition sur  le  pouvoir  exécvitif ,  refufa  ,  avec  la  même  constance  , 
d'en  donner  une  à  Blanch^'andej  mais,  afin  qu'il  ne  pût  pas  se  servit 


3  Lettres  de  Blancuclande  k  l'assemblée  coloniale  ,  des  28  juillet  et 
3-6  aoiir  1792.  Conseil  de  guerre,  tenu  par  Blanclielande  le  8  août 
1792.  Lettre  de  la  iramicipalité  des  Cnycs  à  rassemblée  coloniale ,  des 
27  juillet  et  1  août.  Lettre  anor.yine  (  de  Dénard  )  à  madame  Blan^ 
cbelande  .  du    1    août. 


(  ^79  ) 

^«  ce  ptétere  pour  se  dispenser  de  faire  une  expéaitîon  im- 
prudente, elle  donna  des  ordres  aux  difFérens  chefs  des  admi- 
nislrations  pour  qu'ils  eussent  a  lui  fournir  tout  ce  q.ii  lui 
seroit  nécessaire.  Elle  déclara,  dans  une  de  ses  lettres ,  «  qu'elle 
»  étoit  persuadée  que  les  citoyens  et  habitais  de  cette  mal- 
*)  heureuse  contrée  s'eoipresseroient  de  marcher  sous  les  ordres 
»  du  gouverneur  j  qve  V assemblée  marcheroit  (  e!Ie  ne  le  fit 
»  pas),  et  donneioit  Texemple  d'une  obéissance  passive  5  que 
»  c'étoit  la  seule  manière  dont  elle  pdt  contribuer  aux  succès 
»  de  cette  expédition  ,  d'où  dépendait  le  salut  de  la  province  ; 
»    que   \t^  communes    avoient  remis  tout  entre  les    mains   de 

D  son  représentant  i que  c'était  donc  à  lui  à  donner  les 

»  ordres  et  à  \ts  faire  exécuter  ;  que  si  la  population  et  la 
:•>  nécefllté  de  ne  pas  trop  dégarnir  la  ville ,  ne  permettaient 
»  pas  de  trouver  le  nombre  d'hommes  dont  il  aurait  besoin , 
»  les  frégates  et  les  bâtimens  marchands  pourroient  peut-être 
»  lui  en  fournir  le  complet.  »  On  voit ,  dans  plusieurs  écrits 
de  cette  assemblée  ou  de  ses  membres ,  qu'elle  se  félicite 
beaucoup  de  cette  conduite  plus  absurde  encore  que  machia- 
vélique ,  od  le  bien  public  étoit  sacrifié  à  la  satisfaction  de  perdre 
une  autorité  rivale  ,  en  achevant  de  la  décréditer  (1). 

l^^s  grands  planteurs,  qui  entouroient  Bîanchelande ,  prirent 
sur  eux  de  lui  faire  la  réquisition  qu'il  demandoit.  Ils  firent 
pins  ,  dit-on  :    quoiqu'ils   n'eussent  aucun  caractère  politique  , 


A 


1  Lettre  de  l'assemblée  du   Sud  à  Blandielande  ,  du  3i  juillet  1^03 
I.ettre  susd.  de  Bîanchelande  à  l'assemblée  coloniale  ,  du  16  ^o^.  Z^ 
Mémoire  de  l'assemblée  et  des  municipalités  du  Sud  ,  p.  i7,a^et,i»° 
Voyez  aussi   le  n^.   1  ,  journal  exact   et   fidèle  de  ^ce    quî  s'est  pas.<^ 
aux  Cayes,  et  le  conseil  de  guerre  tenu  par  Bîanchelande,  le  8  août 
1792. 
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«  ils  déclarèrent  Infâmes  ,  par  un  arrêté  du  3  aodt ,  tous  habîtans 
qui  ne  sortiroient  pas  avec  le  général,  et  les  condamnèrent  en 
outre  a  3,goo  livr.  d'amende  Ci).  » 
$.  XXXIII,  ^ 

Attaque  faite       BlancKelande    avoii;  cherché  à   prévenir    la    nécessité    d'une 

par  les  nèarres  /j-  •         j      i  ,,     .,  .       , 

durant  une  ^^P^^''"^"  ^^  laquelle  il  auguroit  SI  ma!  ,  par  des  mesures  de 
îié^ociation,  pacification.  Presque  aussitôt  après  son  arrivée  aux  Cayes,  il 
s'éloit  présenté  aux  nègres  insurgés ,  pour  les  gagner.  Il  revint 
d'auprès  d'eux,  «persuadé,  dii-il,  de  plus  en  plus,  qui!  n'y 
»  avoit  que  d&s  moyens  doux  à  employer  contre  des  hommes 
»  qui  avoient  pour  eux  l'avantage  du  terrein  ,  les  embuscades, 
»  etc.  »  Il  eut,  quelques  jours  après  ,  une  seconde  confërencs 
avec  leurs  chefs  ,  qui  firent  à  peu  près  les  mêmes  demandes  que 
l'assemblée  du  Sud  avoit  rejetées  (2).  Ils  avoient  promis  de 
lui  rendre  uns  réponse  définitive  soes  trois  jours.  Cet  inter- 
valle n  étoit  pas  encore  écoulé  ,  quand  ils  proCtèrent  d'un 
orage  violent  pour  attaquer  le  camp  Bérault,  l'un  ^es  postes 
avancés  qui  couvraient  la  ville.  Blanchelande  avoit  concerté  les 
mesures  nécessaires  pour  la  défense  de  cette  partie  avec  trois 
députés  du  Sud  à  l'assemblée  coloniale ,  qui  se  trouvoient  alors 
dans  la  province ,  Bérault ,  Léaumont  et  Saint- Martin.  Les  ordres 
qu'il  svoit  donnés  n'ayant  pas  été  exécutés,  les  avant-postes 
ne  furent  point  garnis.  Les  nègres  trouvèrent  le  camp  Bé- 
rault plongé  dans  le  sommeil  à  cinq  heures  du  matin  ;  cinq  blancs 
et  deux  hommes  de  couleur  y  furent  tués.  Le  reste  se  sauva 
comme  il  put  au  poste  Gauvain  et  même  dans  la  ville ,  oii  la  ' 
nouvelle   de  cet    événement  fut  portée  avec   de  grandes  exa- 


1  Mémoire  siisd.  Journal  exact  et  fidèle  susd.,  etc. 

2  lettre  de  Blan chalande  à   l'assemblée  coloniale ,  des  28  juillet  et 
3.6   coût  179a. 
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£^r.tion,.  On  y  bat.i.  la  ge'neralc  ;  maïs  an  „e  put  parvenir  i 
fa,re  r^semUer  le.  habi.ans  en  ar.e.  que  plusieurs  heures 
ap.es  (*).  On  se  mu  alors  inutilement  à  la  poursuite  des  ni- 
£fes  q„,  seloientdéia  retirés.  Ils  avoient  tout  brûlé  dans  leur 
retraite  enlevé  les  ateliers,  et  tué  les  esclaves  qui  refusoient 
de  marcher  avec  eux.  On  vit  d'un,  seul  coup-d'ceil ,  à  la  pre- 
m.ere  halte  ,  quatorze  habitations  en  feu.  Ce  fut  ainsi  sur  toute 
a  route.  En  renirant  en  ville  à  huit  heures  du  soir.  Blanche- 
lande  vit  encore  incendier  sous  ses  yeux  l'habitation  B=rau!t  , 
tant  eto,.  grande  l'audace  et  l'agilité  de  ces  cruels  ennemis. 
Elanchelande  etoit  alors  abandonné  de  presque  toute  son  es- 
corte et  il  se  plaint  de  n'avoir  eu  que  de  faux  renseignemens 
snr   la  marche  des  nègres  (.)  j  c'est  alors   seulement  que  les 


A 


»  L  assemblée  du  S„d  dit ,  dans  son  mémoire,  qu'il  y  avoi,  ci„q 
cnts  hommes  de  rassemblés;  mais  voici  ce  qu'on  lit  dans  la  ie„re  de 
Elanchelande  ,  d„  ,6  août  179. ,  à  rassemblée  coloniale:  ,.  Je  Z 
»  batlre  la  géné.ale  à  huit  heures;  à  dix  heures  je  ne  trouvai  qu'une 
..  treutame  de  cttoyens  assemblés  ;  le  nombre  en  augmenta  cependant 
«  success.vemen,,  et  j.  me  mis  en  route  pour  le  c;rrefour  Lafosse  , 

<^ec...:ron  sc.ante  komm»  d.  .W^r/e.  Je  donnai  l'ordre  à  Pinfanteri» 

«  >le  suivre    avec  deux    pièces  de    petit  canon J'^rf,,;  ,, 

..  carrefour  Lafosse  ,  où  successivement  on  rassembla  environ  trois 
"  ""'f.  'î"™™^^-"  On  voit  dans  d'autres  mémoires  que  Elanchelande 

es  ith'f  ''1"™^"/'=»  ^^■■S^"»  «"""^  1«*  maisons  po«r  contraindre 
les  liabitans  à  marcher. 

.  Lettre  ■#  l'assemblée  du  Sud  à  l'assemblée  coloniale,  du  =  août 
.79=.  Au,.e  de  la  municipalité  des  Cayes  à  ladite  assen.bîée ,  du  . 
aou.  Lettre  susdite   de  Elanchelande  à  l'assemblée   coloniale,  Jdu  .6. 

exact  et  Mêle  de  ce  qut  .s'est  passé  aux  Cnyes  ,  depuis  la  trop  ia.aie 
époque  du  ,3  juillet  179=.  Lettre  anonyme  (  de  Dén.rd)  à  madame 
Elanchelande  ,  du  i  août. 
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nègres  lui  envoyèrent  la  réponse  qu'ils  lui  avoient  promise.-  Us 
vouloient  Texéciation  de  ce  qu*ils  avoient  demandé  ,  sur-tout  les 
trois  cents  libertés  à  Rassemblée  du  Sud  avoit  déjà  rejeté  ces  pro^ 
positions  i  Blanchelande  vit  bien  qu'il  n'y  avoit  plus  d'autre  parti 
à  prendre  que  d'entrer  en  campagne  (i). 

i.  xxxiv.  Ce  fâcheux  événement  n'étoit  pas  d'un  Heureux  présage  pour 
A-.airege-  Texpédition.  On  persista  néanmoins  dans  le  projet  :  pour  comble 
de  malheur  ,  Blanchelande  ,  qui  crargnoit  toujours  de  compro- 
mettre sa  responsabilité,  crut  devoir  communiquer  son  plan 
à  l'assemblée  du  Sud  ,  qui  nomma  deux  commissaires  pour 
l'accompagner  3  il  le  communiqua^  même  ensuite  à  l'assemblée 
de  la  commune  (  *  ).  Il  étoit  à  peu  près  impossible  que  les 
nègres  n'en  fussent  pas  instruits  ;  ils  fîrest  sans  doute  leurs  dis- 
positions en  conséquence. 

Le  lieu  de  leur  principal  rassemblement  étoit  toujours  dans 
ces  mornes  escarpés  et  couverts  de  halliers  qui  bordent  la 
plaine  du  Fot^d  ,  et  dans  les  gorges  intermédiaires  ,  connues  sous 
le  nom  de  Plaçons  (**),  qui  ne  sont  guère  plus  accessibles. 


1  Lettre  susd.  de  Blanchelande  à  l'assemblée  coloniale,  du  i6 
âoût  1792.  Autre  (  de  Dénard)  à  madame  Blanchelande  ,  du  1  août. 

*  «  Il  eit  mieux  valu ,  sans  doute ,  dit-il ,  dans  sa  lettre  à  l'assem- 
«  blée  ,  du  1(5  août  1792,  ne  pas  donner  connoissance  de  mon  plan  • 
»  mais  la  position  d'un  chef  est  si  pénible  aujourd'hui,  fui'jl  n'y  a  que 
»  ce  choix  terrible  dans  les  opérations,  ou  de  les  renufe  publiques, 
»  ou  ,  si  elles  manquent ,  de  passer  pour  un  traître  qui  a  trahi  la  patrie 
»  en  secret.  C'est  cette  réflexion,  qu'heureusement  je  me  félicite  d'avoir' 
»  faite,  qui  m'a  décidé  à  rendre    ostensibles  mes  opérations,  m 

**  Le  mot  de  platons  est  d'usage  dans  la  colonie  pour  désigner 
les  gorges  des  montagnes.  (  Essai  ^ur  i'His,  ISatur.  de    Saint-Domin- 
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^,Uorqu'eIle$  soient  assez  bien  cultivées.  Bknchelant^e  résolccC 
d'aller  les  y  attaquer  simultanément  le  6  août  par  trois  co- 
lonnes qui  partiroient  de  la  ville  des  Cayes  ,  indépendamment 
de  quelques  autres  petite  corps  de  troupes  quidcvoient  marcher 
aussi  contre  eux  du  voisinage  ,  et  d'un  corps  de  réserve  qu'il 
commandoit   en  personne   (i)^ 

La  première  colonne  ,  commandée  par  Déchet  ,  arriva  îe  jour 

r    /  m  .  •      j  II         A,    1  •         j>L  -Défaire  cem- 

fixe  aux    rÎ2tons  ,   quoiqu  elle  eut   beaucoup   moins   d  hommes     ^.^^  ^^  ^^^_ 

qu'on  ne  lui  en  avoit  prorais,  que  ses  vivres  n'eussent  pu  la  tes  les colon^. 
suivre ,  et  qu'elle  eût  beaucoup  souffert  d'une  embuscade  ^^^  '^^ 
dans  sa  route.  Elle  étoit  presque  entièrement  formée  par  des 
hommes  de  couleur,  des  blancs  de  Torbeck  ,  et  cent  vingt 
hommes  du  régiment  de  Walshj  elle  attendit  inutilement  pres- 
que tout  le  jour  le  signal  du  combat,  qui  devoit  être  un  coup 
de  canon.  Plusieurs  milliers  de  nègres  profitèrent  de  son  irré- 
solution pour  l'attaquer  de  front  et  sur  les  fanes.  Après  avoir 
soutenu  seule  cette  attaque  durant  le  jour  ,  elle  se  retira  vers 
la  nuit  avec  tous  les  désavantages  que  la  nature  du  locaî 
devoit  donner  à  ses  ennemis.  Elle  avoit  à,  traverser,  au 
milieu  d'un  déluge  d'avalanches  ,  le  sommet  d'une  des  branches 
de  la  Hotte  ,  l'une  des  plus  hautes  montagnes  de  l'île  ,  si  hé- 
rissée de  roches  mouvantes,  et  tellement  remplie  de  pre'cipices  , 
que  la  difficulté  de  l'aborder  lui  a  fait  donner  Is  nom  de 
Dompte- Mulâcns.  Plusieurs  hommes  périrent  dans  le  combat , 
d'autres    se   noyèrent  en  passant  une   rivière   pour  se  sauveï  y 


0^ 


gîte  ,  p,  ii3.  )  Mais  on  l'a  particulièrement  appliqué  à  cette  partie 
du  Sud  ,  ou  elles  sont  fort  multipliées  et  très-dii'ficiies  à  franchir  a. 
cause  des  mornes  roides   et  élevés  qui  les   eiiiourent. 

1  htiue  de  l'assciïiblée  da  Sud  à  E.oume  ,  du  21  août  1^98.        * 
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d^aatres  qui  avoient  été  faits  prisonniers  ,  fureat  ,  dit- on  y  ions' 
inhumainement  massacrés.  On  assure  qa'après  avoir  coupé  la' 
tête  à  Walsh  {*) ,  les  nègres  forcèrent  son  ami  TMolière  à 
Tembrasser  ,  avant  de  le  faire  mourir  lui-même  dans  d'affreux 
tourmen»  qu'il  supporta  avec  le  plus  grand  courage  (i).  On 
cherche  à  se  persuader  que  ces  cruautés  sont  exagérées  5  et  Ton 
voit  effectivement  dans  la  suite  que  Us  nègres  renvoyèrent 
aux  blancs  quelques  prisonniers  (2) . 

p^  Thiballier  commandoit  la  seconde  colonne  ;  elle  étoît  prin- 
cipalement foimëe  de  200  hommes  d'un  détachement  de  Berwick, 
que  Blanchelande  avoit  fait  venir  précipitara^ment  de  Torbeck 
sous  les  ordres  du  major  général  Rochefontaine  ,  quand  il  avoit 
vu  qu'il  ne  pouvoit  pas  compter  sur  les  citoyens  réfugiés  aux 
Cayes.  Cette  troupe  avoit ,  dit  -  on ,  fait  une  marche  de  quinze 
îieues  par  des  routes  affreuses ,  pour  arriver  aux  Cayes  en 
moins  de  deux  jours.  Elle  n'en  eut  qu'un  pour  se  reposer  et 
se  mettre  en  campagne  :  elle  ne  put  arriver  au  b'^s  des  Platons 
«^tie  le  lendemain  du  jour  fixé,  c'est-à-dire ,  le  7  août.  Thibal- 
lier en  avoit  prévenu  dès  le  5  Blancheîande  ,  au  quartier  gé- 
Béral  j  il  envoya  en  conséquence  Tordre  aux  deux  antres  colonnes 
de  n'attaquer  que  le  7;  mais  cet  ordre  ne  put  point  parvenir 
à  k  première  colonne   (3).  La  seconde  ne  marcha,  pour  l'atta- 


'^  C'est  celui  que  les  colons  appeloient  milord  Walsh, 

1  Journal  exact  et  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Cayes.  Lettre 
de  Blancheîande,  du  16  août.  Lettre  de  Dubreuil  ,  cadet,  à  la  mu- 
nicipalité  de  Tiburon  ,  du  11  août  1792.  Mémoire  de  l'assemblée  et 
des  municipalités  du  Sud,  p.  25,  26  et  27. 

2  Journal   exact  et  fidèle  susd.  ,   à  la  date  du  14  août. 

3  Lettre  susd.  de  Slanchelande,  du  16  août.  Journal  exact  et  fidèle 
susd. 
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que  ,  que  le  lendemain  ;  elle  n'eut  pas  un  meilleur  succès.  Elle 
tomba  aussi  dans  une  embuscade  ,  et  se  vit ,  comme  la  première, 
expo&ée  seule  à  l'attaque  de  presque  tous  les  nègres  ,  dans  un 
terrciH  couvert  de  bois  et  de  rochers  ,  d'où  ces  hommes  agiles 
découvroient  les  blancs,  et  les  ajustoient  sans  en  être  vus. 
Après  une  résistance  inutile  de  plus  d'une  heure,  où  le  déta- 
chement de  Berw^ick  montra  une  grande  intrépidité  ,  elle  fut 
aussi  obligée  de  faire  sa  retraite  ,  sans  cesse  haicelée  par  ses 
invisibles  ennemis.  Elle  perdit  plus  de  cinquante  hommes, 
presque  tous  du  régiment  de  Berv/ick ,  parmi  lesquels  on  corap- 
toit  beaucoup  d'oificiers  (ij. 

La  troisième  colonne  ,  composée  de  colons  blancs  et  d'une 
cinquantaine  d'hommes  de  couleur  ,  étoit  encore  en  arrière 
quand  la  seconde  fut  mise  en  déroute.  Ce  dernier  retard  avoit 
été  occasionné  par  la  tiédeur  de  ceux  qui  la  forrnoient  ,  et  la 
désertion  de  plusieurs  d'entr'eux  ,  par  la  désorgsnisation  qui 
y  régnoit  ,  et  sur- tout  par  Tentêtement  qu'ils  avoicnt  eu  de 
vouloir  traîner  une  pièce  de  canon  dans  des  chemins  si  im- 
praticables ,  malgré  les  ordres  contraires  de  Bîanche^ande  et 
du  major  général  Rochefontaine.  Le  commandant  de  la  colonne 
Samson  eut  la  foiblesse  de  céder  au  vœu  des  colons,  dans  Tes- 
pérance  de  les  animer  par  cette  condescendance.  Blanchelande, 
qui  fut  instruit  de  la  défaite  de  Déchet  et  de  ïhibaliier,  avant 
que  cette  dernière  colonne  fut  arrivée  à  sa  destination  ,  lui 
envoya  Tordre  de  rétrograder  :  elle  éîoit  déjà  assaillie  par  une 
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1  Lettre  susd.  de  Blanchelande ,  du  16  août  1792.  Journal  exact 
et  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Cayes,  etc.,  p.  7.  Mémoire  de 
l'assemblée  provinciale  du  Sud  ,  etc.  ,  p.  27,  28  et  2g.  conseil  de  guerre 
tenu  par  Blanchelande  ,  le  '6  août.  Lettre  de  Dubreuil ,  cadet,  à  la 
municipalité  de  Tiburon,  ilu  n  août. 
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mu!t:tude  de  nègres  auxquels  il  fallut  abandonner  cette  pièce  Se 
canon  qu.  a.oit  coûté  si  cher  :  le  com^^andant  Samson  resta 
presque  seul  à  la  défendre  ;  il  fat  toé  en  pointant  le  .econd  coup. 

ce  canon  ;i).  '^ 

Outre  ces  trois  colonnes  qui  dévoient  attaquer  directement  les 
P-atons,  Bl.ncheîande  avoir  ordonné  à  des  corps  assez  considéra- 
Mes ,  qui  étoient^au  Port-Salut,  au  camp  l'Abbaye  et  au.  Anglais 
au  delà  à.s  Piatons,  de   sWaocer  d.ns   ie  même  temps  ,  pour 
mettre   Us  nègres   entre  deux  feux  en  les  chassant  du  bras  droit 
à,s  Trcs^Rivières.  Aucune  de  ces  forces  ne   se  mit  en  mouve- 
ment :  le  commandant  du  Port-Salut ,  Fleury  ,   se    tua  dans    un 
accès  ae  disespoir  ,  après  avoir  vainement  tout  mis  en  usage  pour 
déterminer  a  marcher  les  colons  qui  servoient  sous  lui.  Dans  Itf 
ii^eme  temps  ceux  qui  étoient  au  camp  l'Abbaye,  sous  \,s  ordres 
de  Sainl-Léger  ,   refusèrent    aussi   de    marcher.   Douze  soldats 
malades,  que  les  coîon.  avoient  laissés  sans  secours,  offrirent < 
seuls  de  le  suiv^re   (2). 

Le  général  Blanchelande  s'éloit  tenu  durant  tous  ces  événe- 
rrens   au    quartier   général  ;  il  ne  consistoit    qu'en   trente-troi^  ' 


X  Lettre  sasd    de   Blanchelande,  du   16  août  .79..   Voyez  aussi  le^ 

numéros    ^ /^  ,5  ,  ,6,    ,7  et   18  des  pièces  énoncées   dans  le  rapport" 

n  .  12,  core  ^Â  21,  de  l'inventaire  des   commissaires   de  l'assemblée 

Colombie.  Journal  exact   et  U^le  de  ce  qui  s'est    passé   aux    Cayes  . 

•etc.   Lettre  de   l'assemblée  du  Sud  à  Roume  ,    du  21  août   1792. 

2  Lettre  des  commissaires  de  l'assemblée  provinciale  du  Sud  à  lad. 
assemblée,  du  6  août.  Lettre  de  Dubreuil ,  cadet,  à  la  municipalité 
de  Tiburon,  du  ,x  août.  Autre  de  Saint-Léger,  commandant  le  camp 
^.vbbaye,  a  la  municipalité  de  Tiburon  ,  du  7  août.  Journal  exact  et 
*iaele  de  ce  qui  s'est  passé" aux  Caves.  Lettre  de  Blancherande  an 
mmistre  de  la  marine,  du.  .  .  août  J792.  Rapport  des  pièces  comprises 
da.is  le  paquet   no,  12    de  l'assemblée  coloniale,  susdite  cote  AA   21" 
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propriétaires  qui  ,  suivant  Blanchelande  ,  etoîent  cViui  mente 
rare  et  d'une  grande  bravoure ,  dans  quelques  hommes  de  l'ar- 
tillerie nationale  ,  commandés  par  Sainî-Cyr  ,  et  dans  quelques 
détachemens  de  la  ciariwe  de  Tétat ,  avec  leurs  officiers  Esman- 
gard  ,  Sercey  ,  etc.  Il  avoit  de  pîua  avec  lui  deux  commissaires 
de  rassemblée  du  Sud,  Bjntiut  et  Billard  (*).  Le  général  des 
hommes  dç  couleur,  Rigaud ,  formoit  une  espèce  d'avant- garde, 
avec  quelques  soldats.  A  une  heure  après  midi  de  la  journée 
du  7  août ,  durant  la  déroute  de  la  troisième  colonne  ,  Blan- 
chelande ,  qui  ignoroit  encore  toutes  ces  défaite^,  le  vit  accouric 
pour  lui  demaRder  du  renfort  contre  une  multitude  de  nè- 
gres qui  venoientde  Taîtaquer  vivement.  Elan  helande  s'avança 
avec  son  quartier  général  :  de  nouvelles  scènes  Taltendoient  à 
cet  endroit ,  suivant  'son  propre  récit ,  confirmé  par  beaucoup 
de  pièces  (i).  «  Il  avoit  en  face,  et  sur  un  morne  très-élevé  ,  un 
»  camp  de  brigands  qui  se  distinguoit  bien  à  découvert  ;  il  leur 
»  éloit  impossible  de  faire  un  mouvement ,  sans  qu'il  fût  dii 
»  secret  j  la  lorgue-vue  continuellement  braquée  sur  eux,  iî 
))  voyoit  tout  ce  qu'ils  faiâoienî.  »  Quoique.  Rigaud  fut  parvenu 
à  repousser  les  nègres  jusqu'à  leur  t  amp  ,  Blanchelande  tro  iva 
SH  position  si  peu  avantageuse  ,  que ,  malgré  son  ignorance  des 
désastres  arrivés  aux  deux  premières  colonnes  ,  il  lui  parut 
impossible  d'avoir  un  succès  complet  sans  un  miracle. 


A 
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*  Ce  second  coniaiissaire  de  l'assemblée  coloniale  n'étoit  vcuii 
joindre  Blanchelande  qu'au  quartier-généi'al.  Il  présidoit  encore  alors 
l'assemblée  du  Sud,  On  n'est  pas  certain  si  c'est  l^  même  qui  avoit 
présidé  si  long-temps  le  club  Massiac. 

1  Lettre  susd.  de  Blanclielande  à  l'assemblée  coloniale ,  du  i6 
août  1792.  Voyez  aussi  le  n^.  23  des  pièces  énoncées  dans  le  rapport 
Susd.  Journal  exact  et  fidèle  ,  etc.  Mémoire  de  l'assemblée  et  des 
Municipalités  du  Sud  ,  p.  35  et  suivantes. 
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Vers  les  trois  heures  après  midi,  les  nègres  élevèrent  un  dra- 
peau blanc  en  signe  de  pademenîaire  j  Blanclielande  envoya  à 
Tavant-garde  son  aide  de-camp  Dénard  ,  ex- député  à  l'assemblée 
coloniale  5  bientôt  un  petit  nègre  ,  porteur  du  drapeau  blanc , 
vint  lui  annoncer  que  leur  chef  Armand  vouloit  faire  des  propo- 
sitions de  paix.  Blanchelande  ordonne  de  le  recevoir  a/ec  bien- 
veillance. Dénird  s'approcha  sans  armes  jusqu'à  Tentcée  d*uiî 
bois  à  peu  de  distance  du  camp  des  nègres.  Blanchelande  s'avança 
aussi  de  ce  côîé-là,  pour  inspirer  plus  de  confiance  aux  nègres, 
et  pour^  ôter  à  leur  envoyé  les  moyens  de  connoJtre  le  foible 
état  de  st^  forces.  Après  deux  heures  ,  d'une  attente  inutile  , 
Denard  vint  annoncer  qu'il  entendoit  battre  la  générale  au 
camp  des  nègres,  et  presqu'aussiîôt  celui  qui  se  tenoit  à  la 
îongue-vue  les  vit  hisser  un  pavillon  rouge.  Cétoit,  dit-on^ 
îin  morceau  de  drap  trempé  dans  le  sang  des  malheureux  qu'ils 
^voient  égorgés.  On  y  avoit  joint,  sur  le  haut  d'une  maison 
occupée  par  les  nègres,  une  tête  sanglante  fichée  au  haut  d'une 
piQue  (ij. 

On  doit  juger  combien  cet  affreux  spectacle  jeta  de  déeou- 
rageiP.ent  dans  îs  petit  nombre  d'hommes  qui  formoient  le 
quartier  général  Elancheîande  pense  que  les  propositions  des 
îiègres  étoient  sincères ,  quand  ils  envoyèrent  le  parlementaire. 
mais  qu'elles  avoient  changé  subitement  lorsqu'ils  apprirent  la 
r^ouvelle  de  la  défaite  de  la  colonne  de  Thibalîier  ,  qui  avoit 
eu  lieu  à  quatre  ou  cinq  lieues  de  là.  Il  s'éîoit  écoulé  ,  dit-iî , 
lin  peu  plus  de  quatre  heures  depuis  cet  événement,  et  il 
falloit  fout  ce  temps  pour  qu'on  pilt  en  être  instruit  à  une  si 


âe'Bl!'TT'  T'':  ^  ^^'  ^'"™''  '''''  ''  ^'"''^  ^-^1-  >   P-  8.  Lettre 
de  Blanchelande  a  l'asseniblée  coloniale  ,  du  16  août. 
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grande  distance  ,  dans  un  terrein  si  difficile  à  franchir ,  même 
pour  les  nègres  (i).  Mais  d'après  tant  d'autres  propositions 
que  les  nègres  avoient  déjà  f^it  avorter  ,  et  l'attente  longue 
et  inutile  de  Dénard  ,  il  est  difficile  de  croire  qu'ils  aient 
eu  d'autre  but  dans  leurs  propositions  que  de  tromper  Blan- 
chelande,  pour  Tempêcher  de  porter  des  secours  à  la  colonne 
de  Thiballier.  Cette  taciique  est  familière  aux  sauvages  et  à 
tous  les  peuples  barbares  qui  ne  connoissent  aucun  droit  des 
gens.  Les  nègres  insurgés  paroissent  l'avoir  employée  sans  scru- 
pule dans  toutes  les  parties  de  la  colonie  ,  à  différentes 
époques. 

La  nuit  s'approcKoit  ;  elle  fut  passée  dans  de  grandes  înquié-  ^'  x^^^^îL 
ludes  ,  et  le  lendemain  on  apprit  la  défaite  des  deux  premiè-  '^'^^'^^  ^^^^" 
res  colonnes.  La  retraite  fut  décidée  dans  un  conseil  de  guerre 
que  Blanchelande  tint  avec  les  officiers  qui  éioient  autour  de 
lui,  et  les  trente-trois  propriétaires  qui  l'avoient  suivi  dans 
cette  expédition.  Ce  fut  une  véritable  fuite  ;  il  y  avoit  une  lieue 
à  faire  dans  un  défilé  très-étroit ,  oii  l'on  pouvoiî  être  facilement 
coupé  par  les  nègres  qui  avoient  déjà  quitté  leur  camp.  On  avoit 
à  conduire  deux  pièces  de  canon  ,  l'une  de  quatre  et  l'autre  de 
deux,  deux  caissons  et  dix  ckarriots  de  vivres  qu'on  avoit  fait 
venir  la  veille  au  quartier  général.  On  brûla  une  partie  des  vivres 
et  on  jeta  le  reste  dans  la  rivière  avec  l'un  des  canons.  Bientôt 
on  rencontra  les  fuyards  delà  troisième  colonne  ,  qui  achevèrent 
de  mettre  la  déroute  dans  la  petite  armée  de  Blanchelande  ;  il 
se  vit  attaqué  plusieurs  fois  ,  et  pour  ainsi  dire  investi  par  les 
nègres,  qui  incendièrent  sur  la  route  toutes  les  habitations  qui 


1  Lettre  de  Blanchelande  à  Tasseœbléô  coloniale  ,  du  5,  ou   pktôt 
•lu  i6  août  1793. 
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leur  étoient  échappées  jurqu'alors.  Elanchelande,  dont  la  rcfrallâ 
n^eme  n'étoit  que  trop  précipitée  ,  ne  pot  alors  arrêier  Us 
fuyards  ;  il  fallut  encore  faire  sau-er  Tan  des  cais.ons  avec 
tant  de  précipitation ,  qu'un  ss'dat  en  fat  grièvement  bhssé  et 
qu'on  s'esuma  heureux  de  n'.-vcir  eu  que  cet  accident.  Plusieurs 
personnes  f.rent  tuées  dans  la  retraite,  un  plus  grand  nombre 
firent  blessées  ,  et  il  fut  impossible  de  rassembler  les  fuyards 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  arrivés  au  camp  Gérard,  à  peu  de  dls- 
larce  de  la  ville  (i). 

i.  xxxvin.  /'•'''  '™P   '"^"'f^5'«  q"«  «^»e  expédition   ne  pouvoit   pas 

Euniendes  ''""?'''    '^"!'  '"  disposition  oà  se  trouvoier.t  les  esprits    quand 

accusations  °"  ^'^ itrepru  j  et  Blanchelande  est  certainement  repréhensible 

ftiiesàBkn-  '{'avoir  eu  la  foiblesse  de  s'y  prêter ,  quand  il  en  prévoyoit  lui- 

cheiauHe  à  n-ême  le  mauvais  succès  :  il  paroît  même  qu'il  perdit  entière- 

cette  occa-  „-,„r*  îo  *ât                                                              . 

ment  la  tête  ,  en  voyant  avorter  toutes  les  mesures  prises  pour 

1  exécution  de  son  plan  :  mais  on.  a  prétendu  beaucoup  plus  j  ies 
r^utorités  constiiuées  qui  se  trouvoient  dans  la  ville  des  Cayes, 
l'assemblée  coloniale ,  et  ses  députés  en  France  ,  ont  insinué 
ou  même  soutenu  formellement  que  Blanchelande  et  les  grands 
planteurs  de  son  parti  éteient  d'accord  avec  les  nègres  pour 
sacrifier  les  blancs  dans  cette  expédition,  afin  de  trouver  dans 
le  mauvais  succès  un  prétexte  pour  rétablir  l'ancien  régime  mr 
îa  ruine  des  troupes  de  ligne  et  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
patriotes  dans  la  province  du  Sud;  on  a  sur-tout  invoqué  pour 
cette  opinion  la  manière  dont  l'entreprise  fut  exécutée ,  les 
i^itaîes  méprises  qui  firent  présenter  successivement  à  la  bou- 
cherie les  trois  colonnes  à  des  jours  différens,  au  lieu  de  les  faire 


1  Lettre  de  Blc^ncheIaîlde  à   l'assemblée   du  Sud,    du    6   (i6)    aoilt 
1792.    Journal  exact  et  fidèle  susd.  Mémoire  susd,  de  l'assemblée    du 

Sud  j  p.  4q  et  suiyaiites. 
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attaquer  Simultanément ,  comme  on  en  éloit  convenu.  O.i  ajoute 
que  très-peu  d'kommes  de  couleur  furent  tués  dans  cette  affaire, 
et  l'on  rappelle  que  cette  classe  d'hommes  ëioit  pour  la  plupart 
dévouée  au  gouvernement-  on  allègue  encore  les  liaisons  incon^ 
testables  de  Blanchclande  avec  les  agens  de  l'ancien  régime. 
les  plus  connus  par  leur  aversion  pour  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses j  et  l'on  assure  même  «  qu'au  moment  où  l'on  hissoit  le 
»  pavillon  rouge  (  au  camp  des  nègres  ) ,  et  qu'on  montroit 
»  une  tête  au  bout  d'une  pique  ,  les  révollés  crièrent  à  pîu- 
»  sieurs  reprises  vive  le  roi ,  vive  BUmchelande  ,  ce  qui  parut 
»  même  si  drôle  à  ce  général ,  qu'il  le  répéta  sur  le  ton  de  la 
I»  plaisanterie  (O-  '> 

Rien  ne  prouve  le  fondement  de  ces  inculpations  si  graves  \ 
tout  concourt  au  contraire  à  établir  que  le  parti  opposé  à  Blan- 
clielande ,  triomphant  de  le  voir  engagé  dans  une  entreprise 
aussi  hasardeuse  ,  se  refusa  à  tout  ce  qui  pouvoit  en  procurer 
le  succès  j  qu'on  mit  tout  en  usage  pour  la  rendre  compîe'- 
tement  désastreuse  ;  que  dans  les  mêmes  vues,  ou  par  défaut 
de  courage  ,  le  plus  grand  nombre  des  blancs  réfugiés  aux  Caves 
refusa-:  de  marcher  pour  l'expédition  ,  quand  U^  troupes  de  ligne 
s'y  portoient  avec  la  plus  grande  bravoure  ;  et  qu'enfin  le  parti 
opposé  au  gouvernement  se  prévalut  effectivement  du  mauvais 
succès  de  cette  entreprise  pour  assurer  la  perte  de  Blanche- 
lande. 

Cest  ce  parti  si  dangereux  qui  répaadit  contre  lui  des  in- 
culpations si  gmyes  dans  la  colonie  et  dans  la  métropole,  quoi- 


m^  1 


iiïil. 


1  Mémoire  susd.  de  l'assemblée  du  Sud,  p.  35,  36  et  Zj.  Journal 
exact  et  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Sud,  p.  9.  Lettre  de 
P/issemblée   coloniale  à   ses  commissaires  Cij  France,  du...  août  17^3. 
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qu'il  (ût  intimement  convaincu  que  les  principaux  torts  n'éloicnt 
pas  du  côté  de  ce  général. 


\ 


f .  XXXÎX. 
Ardeur  ec       ^^  ^^*  très-vrai  pourtant  ^ue  Bîanchelande   fut  sur-tout  dirigé 
bonne  vo-  dans  cette  aliaire ,  comme  dans  la  plus  grande  partie  de  sa  con- 

Tartistr  ^^''''  P''  les  amis  de  Tancien  régime  ;  et  peut-être  les  hommes 
dans  cetie    ^^-^P^^tiaux  le  trouverom=iIs  moms  inexcusable  à  cet  égard,  s^ls 

expédition,  se  rappellent  que  ce  parti  étoit  celui  qui  avoit  témoigné  le 
moins  d'éîoignement  pour  l'autorité  de  la  métropole.  Les  actes 
des  deux  assemblées  coloniales  ,  et  sur-tout  les  premières  opé- 
rations de  la  seconde,  lors  de  l'Insurrection  des  nègres  ,  son  long 
abandon  de  la  cocarde  nationale ,  enfin  les  liaisons  des  quatre- 
vingt  cinq  ,  et  des  commissaires  delà  seconde  assemblée  avec  les 
contreré'/olutionnalreslecpîus  décidés  de  la  France  ,  montrent 
combien  on  doit  peu  tenir  compte  à  ce  dernier  parti  de  l'àffec- 
tation  de  patriotisme  dont  il  s'est  paré  depuis  ,  dans  quelques 
circonstances,  par  opposition  à  celui  du  gouvernement. 

Tout  annonce  au  surplus  que  \^^  grands  planteurs  qui  dirigeoient 
Êîancheîande  dans  cette  expédition  ,  s'y  portèrent  avec  le  •  plus 
grand  zèle  ,  et  qu'ils  firent  tou£  ce  qui  dépendeit  d'eux  pour  la 
faire  réussir.  On  en  a  vu  la  preuve  dans  leurs  efforts  pour  en* 
gager  l'assemblée  des  communes  réunies  à  faire  une  réquisition  à 
Bîanchelande  •  on  en  trouve  l'aveu  le  plus  décisif  dans  un  récit 
présenté  à  l'assemblée  coloniale  par  Delavaî ,  député  de  la  ville 
desCayes  ,  et  l'un  des  membres  les  plus  ardens  du  côté  Ouest* 
Il  assure  que  ce  récit  a  été  rédigé  «  par  des  personnes  honnêtes, 
»  intéressées  aux  droits  de  la  colonie  ,  incapables  d'en  impo- î 
»  ser  ,  et  qu'il  est  en  outre  conforme  à  toutes  \t%  lettres  arrivées 
»  de  la  partie  du  Sud  ".  îl  sumt  de  le  lire  pour  se  convaincre 
que  c'est  un  mémoire  dressé  contre  Bîanchelande  et  s^s  parti- 
sans, par  les  agens  du  parti  contraire  j  il  y  règne  par-lout  l'ironi..' 

la. 


■(  5-93  ) 

ïa  plus  révoitar.te  sur  les  circonstances  déplorable^  de  tes  évé- 
îiemciîs  désastreux.  On  y  trouve  néanmoins  le  passage  suivant  , 
qui  prouve  ct)iEbica  les  grands  pbnleurs  vouloient  sincèrement 
qu'on  battît  Its  nègres  :  «  Lundi  3o  (  juillet  ) ,  les  illuminations 
»  couronnent  la  plaine  ,  et  couvrent  presque  toute  la  partie  de 
»  Torbeck  j  ce  qu'il  y  a  de  plus  s-ngnlier  ,  c'est  qu;:  L;S  douze, 
»  c'est  que  les  plus  acharnés  à  rappeler  Taïicien  régime  ,  à  se 
»  jeter  dans  les  bras  du  sauveur  (  BhncKeîande  )  ,  sont  les  vre^ 
»  miêres  victimes  ^  mais  leurs  yeux  ne  s'ouvrent  point,  ou  ils 
i>  ont  honte  d'en  convenir.  Ils  font  des  lamentations  ,\  ils 
»  poussent  des  soupirs  de  douleur  j  mais  la  lumière  du  feu  qui 
»  les  dévore,  n'est  pas  encore  asseï^  vive  pour  percei  les  té- 
»  nèbtes  dont  ils  se  sont  couverts  bien  volontairement.  lis  sont 
»  déjà  tout  CB  cendre ,  qu'ils  crient  aux  oreilles  du  sauveur 
»   libéra  nos ,  domine  (jj.  » 

Il  s'en  faîit  beaucoup  que  ceui  du  parti  contraire  aient  té- 
moigné le  même  zèle;  Blanchclaiide  assure,  dans  ss  lettre  à 
l'assemblée  coloniale  ,  du  16  août  1792,  (*)  ,  «  qu'à  son  arrive'e 
»  aux  Cayes  il  fut  entouré  des  citoyens,  desliabitans,  et  pressé 
»  par  les  corps  populaires  de  faire  une  sortie  contre  \zs  révoltés 
»  réfugiés  aux  Phtons  5  qu'on  n'eut  aucun  égard  aux  objections 
»  qu'il  fît  contre  ce  projet ,  ainsi  que  Tbibalîiçr  et  tous  les 
>5  hahltans  sages  ,  c'est-à-dire  ,  ceux  qui  l'entouroient  •  qu'otli 
»  lui  observa   qu'il  y  avoit  ,    en  réunissant   l  s   citoyens  des 
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Mauvaise 
volonté  du 
parti  con- 
traire. 
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1  journal  e^cact  et  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Cayes  ,  etc.  , 
p.  4  et    5. 

*  La  copie  certifiée  ,  qui  se  trouve  dfius  les  archives  de  la  coînmis» 
sîon  des  colonies  ,  porte  nial-à-propos  la  date  du  6  aoi\t ,  au  lieu  de 
celle   du  16. 

Rapport  ds  Garran-Coul&n,  Tome  II,  f  f 
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»  deux  classes  aux  troupes,  plus  de  forces  qu'il  n'en  fallait^ 
»  qu'on  ne  le  laîsseroit  manquer  de  rien  5  que  c'étoît  le  vœu, 
»  général  5  qu'il  falloit  courir  sur  les  brigands ,  et  que  j'i/^^r- 
»  toit  sans  ravoir-  fait ,  il  perdrait  le  Sud.  »  L'assemblée 
du  Sud  ,  qui  eut  connaissance  de  celte  lettre,  y  fit  une  longue 
réponse  imprimée  ,  où  elle  en  critique  une  multitude  de  parti- 
cularités sans  rien  objecter  à  ces  premiers  faits. 

Les  mêmes  détails  sont  présentés  avec  bien  plus  d'amertume 
encore  dans  une  lettre  de  l'un  des  aides-de-camp  de  BlancKe- 
iande,  écrite  à  la  suite  de  l'affaire  du  camp  Berault,  huit  jours 
avant  l'attaque. générale.  li  y  observe  que  «  ni  la  municipalité , 
»  ni  rassemblée  provinciale  ne  se  sont  rendues  auprès  de 
y)  Blanchelande ,  et  ne  lui  ont  fourni  aucun  moyen  de  se 
»  mettre  en  campagne  ,  non  plus  qu'à  ses  aides- de-camp  et  aux 
»  officiers  de  sa  suite  :  qu'arrivé  au  point  de  ralliement ,  ce 
»  général  trouva  une  trentaine  de  personnes  y  que  les  traîneurs 
»  arrivoient  peu-à-peu  ,  les  uns  sans  armes  ,  les  autres  san^ 
w  munitions  5  qu'on  étolt  obligé  de  faire  rouler  dans  la  ville  des 
»  sergens  de  Provence  pour  forcer  les  citoyens  à  sortir  de  che\ 
»  eux  ;  que  malgré  cela ,  la  force  et  le  langage  de  Thonneut 
»  n'ont  pu  faire  effet  3  qu'ils  se  sont  mis  en  marche  avec  cent 
»  hommes  de  bonne  volonté  ,  etc.  »  Plus  loin  ,  cet  officier 
ajoute  j  en  parlant  du  plan  d'attaque  générale  :  «  Je  pense  qu'il 
»  manquera /IziZf^  de  monde  :  point  de  courage^  sans  éner- 
yy  gïe ^  point  de  confiance  ,•  voilà  le  tableau  de  cette  plaine....,., 
))  Tandis  que  îe  général  demande  des  citoyens  de  tous  les  côtés  3 
»  tandis  qu'il  se  sacrifie  pour  eux,  ces  mêmes  gens  fomentent 
»  en  di^ssôus  ,  travaillent  la  troupe  ,  se  dégoûtent  les  uns  les 
5  autres  ^  et  cherchent ,  par  de  plates  méchancetés ,  à  refroidir 


I 
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»  Tardeur  de   M.  Blanchelande  j  les  corps  populaires  lui  rt^ 

»  mettent  tous  leurs  pouvoirs  ^   etc.  (i) 

Il  est  vrai  néanmoins  que  l'auteur  de  cette  lettre ,  Denard  , 
ne  devoit  pas  écrire  avec  beaucoup  d'impartialilé  j  c'étoit  un 
déserteur  du  côté  Ouest  de  l'assemblée  coloniale,  qui  s'etoit 
jeté  depuis  quelques  mois  dans  !e  parti  du  gouvrernement.  Mais 
il  faut  observer  aussi  qu'il  ecrivoit  en  quelque  sorte  une  lettre 
^  ostensible  qu'il  recommandoit  de  communiquer  à  Cambefort  ,  et 
dont  ,  à  ce  que  l'on  croit ,  celui-ci  donna  copie  à  l'issemblée 
coloniale.  Malgré  sa  date  antérieure  de  kuit  jours  a  l'attaqua 
générale,  elle  ne  coïncide  que  trop  avec  les  événemens  posté- 
rieurs ,  et  tout  semble  concourir   à  en  attester  l'exactitude. 

Blanchelande  ajoute  ,  dans  si  lettre  à  l'assemblée  coloniale  , 
que  l'as^emblée  du  Sud  ,  en  le  chargeant  du  tout  ,  autorisa  bien 
«  le  commissaire  à  fournir,  sur  sa  demande,  tous  les  approvi« 
»  sionnemens  et  autres  objets  nécessaires  à  une  campagne  ;  » 
qu'en  attendant  le  résultat  des  négociations  entamées  avec  \qs 
nègres ,  et  pour  ne  pas  laisser  la  plaine  abandonnée  aux  incur- 
sions àts  brigands,  il  fit  à^s  dispositions  (*)  dont  il  envoya  le 
compte  à  l'assemblée  coloniale,  mais  que  «  ses  ordres,  bien 
»  prévus ,  bien  nécessaires  dans  ce  moment ,  et  rédiges  d'après 
»  les  ren^eignemens  que  lui  donnèrent  quelques  habitans  ,  no- 
»  tamment  ?M.  Berault  ,  Sainr-Martin  et  Léaumont  (  députés 
»  du  Sud  à  l'assemblée  coloniale  )  ,  ne  furent  point  exéaités  ; 
»   que  cette  première  désobéis.^ance  irréparable  a  été  la   cause 

1  Lettre  anonyme  (de  Denard  )  à  madwjie  Bknchelande,  du  i 
août  1792. 

*  Le  texte  de  sa  lettre  porte:  il  fit  un  mouvement;  mais  il  est  clair 
que  par  ces  mots  il  fit  ,  Blanchelande  entend  seulement  dire  qu'il 
ordonna  ce  mouvement,  puisqnil  se  plaiin  ensuite  de  l'iuexécutleu 
de  ses  ordres    à    cet   égaj-d. 
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»  de  rincendîe  des  habitations ,  qui  furent  consumées  le  dimaiî-' 
»  che  29  (i).  »  Ces  faits  e^ont  point  été  contestés  non  pks  par 
îes  adversaires  de  Blanchelande  j  la  vérité  paroit  même  en 
avoir  été  reconnue  parles  commissaires  de  l'assemblée  coloniale 
ea  France  (*  )• 

Presqu*aussiiôt  après  la  première  sortie  faite  par  B'anclielande 
à  Toccasion  de  la  surprise  du  poste  de  Thabitalion  BérauU ,  iî 
fut  prévenu  que  les  habiîans  des  Cayes  paroissoient  peu  dis- 
posés à  marcher  :  les  agiuteuis  qiù  les  dirigeoient ,  leur  propo- 
soient  ,  dans  les  assemblées  ,  de  sortir  confusément  contre  les 
brigands  ,  sans  plan  et  sans  combinaison:  ils  déclamoienî  ensuite 
.contre  le  gouvernement  5  au  Heu  d'aller  se  batlre ,  quand  on 
donnoit  des  ordres  pour  sortir.  Blanchelande  écrivit  à  cetie 
occasion  à  rassemblée  coloniale  ,  en  lui  déclarant  qu'il  ne  mar- 
cheroit  pas  si  on  ne  lui  fournissoit  pas  îes  sept  cents  colocs  des 
deux  classes  d'hommes  libres  qui  lui  ëloienî  nécessaires  pour 
former  ,  avec  les  troupes  de  ligîie  ,  le  complément  des  mille 
hommes  dont  ©n  lui  avoit  démontré  la  nécessité.  Pour  être  plus 


i  Lettre  de  BlanclielanJe  à  l'assemblée  du  Sud,  du  16  août  1792, 
KP.  24  des  pièces  jointes  au  rapport  des  commissaires  de  l'asseml)  iée 
coloniale  en  France. 

*  On  lit  en  effet  dans  un  rapport ,  fait  sur  vu  de  pièces  par  ces  corn- 
jnissaires ,  et  dont  on  parlera  bientôt ,  l'énoncé  suivant  :  «  Le  u"*.  2  ^ 
i>  signé  Blanchelande  ,  contient  ses  dispositioBS  pour  garantir  la  plaine 
»  du  Fond,  de  l'insurrection  des  nègres.  G'étoit  de  faire  occuper  l'ha- 
M  bitation  Dasque  à  la  rivière  Lacul ,  par  cent  citoyens  et  cinquante 
»  hommes  de  ligne,  et  autant  à rhabitation  Mu'onière  à  la  rivière  des 
»  Mornes.  Ces  deux  postes  garantissoient  les  débouchés  des  Platons  à 
«  la  plaine  ,  et  faute  d'avoir  été  occupés  "à  temps  par  le  défaut  de  citoyens  ^ 
i»  il  en  esi  résulîé  l'incendie.  » 
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BÔr  de  les  avoir,  îl  demanda  à  les  inspecter  sur  îà  place  avant 
de  se  mettre  en  campagne.  Il  fit,  1^  surlendemain^  de  nou- 
velles instances  pour  obtenir  rorganisation  de  la  garda  nationale  j 
qui  n'éioit  pas  achevée.  Le  jour  désigné  pour  l'organiser, 
«  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire  ,  ceux  qui  avoient  envie '^de  le 
»  seconder  ,  se  rendirent  à  Tcglise  ,  où  ils  nonimèrent  leurs  chefs, 
»  Le  lendemain  il  ne  se  trouva,  personne  â  la  revue  qu'il  avoit 
»  désiré  passer  ,  on  lui  donna  pour  raison  que  différentes 
»  compagnies  s'étoient  déjà  mises  en  route  pour  les  postes  qui 
»  dévoient  former  les  colonnes  :  on  lassura  qu'il  ne  dévoit  avoir 
»  aucun  doute  sur  la  bonne  volonté  des  citoyens  ;  que  riea 
»»  ne  devoit  l'arrêter  ;  qu'aussitôt  qu'il  seroit  sorti ,  tous  ceus 
»  qui  pourroient  encore  être  en  ville,  se  mettroient  en  caœ- 
»  pagne.-»  Blanchelande  alla  ensuite  camper  sur  l'habitation  Du- 
cis  ,  où  devoit  se  rçndre  le  commandant  de  la  troisième  colonne  y 
Ssmson,  avec  ses  troupes  de  ligîie.  Cet  officier  n'y  put  venir  ; 
il  enlrctint  une  correspondance  très-suivie  avec  Blanchelande  , 
«  et  toutes  ses  lettres  contiennent  des  plaintes  contre  le  défaut 
»  de  forces  occasionné  par  la  tiédeur  des  citoyens  qu'on  lui 
5)  avoit  promis  devoir  sortir  de  la  ville  ,  dès  qu'il  seroit  parti 
»  des  Cayes,  .....  Toutes  ses  lettres  annoncent  d'avance 
»  la  terreur  des  citoyens  (i).  » 

Thiballier,  au  courage  duquel  les  adversaires  de  Blanchelandfe 
ne  peuvest  ss  dispenser  de  rendre  hommage  (a),  lui  porta 
des  plaintes  à  peu  près  semblables  ,  qu'il  réitéra  le  lendemain  6^ 


1  Lettre  de  Blancîielamle  à  l'assemblée  coloniale ,.  du  6  ou  plutôt  du 
16;  août  1792.  Lettre  anonyme  (  deDenard  )  k  madame  Blanclielande  , 
du  1  août.  Voyez  aussi  le  n".  8  du  rapp®it  fait  par  les.  commissaires. 
de  l'assemblée  coloniale  en  France. 

»  Journal   exact  et  fidèle  de  ce  (jui  s'est  passé:   aax  Cayes» 
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au  moment  oi\  l'attaque   devoit  s'opérer.  Les  nègres   quî   de-  1 
,  Isolent  aller  à   la  découverte,   et  fouilîer  dans   les^  bois ,  ne  lui 
ay oient -pas  été   fournis  5  et  l'on  sent  combien  ce  manquement 
d^un  secours    si   nécessaire  dut    favoriser  les    embuscades    dos 
ennemis.  Au  camp  de  réserve  établi  par  Blanchelande  ,  il  trouva 
également    beaucoup    moins    d'hommes   qu'on  ne  lui  en   avoit 
annoncé.  Enfin  l'attaque  générale  qui  devoit  avoir  lieule6(*), 
manqua  ce  jour-là  par  la  faute  des  citoyens  qui  ne  s'étoient  pas 
rendus.  Blanchelande    la  remit  au  lendemain  ;  il  en  prévint  le 
commandant  de  la  première  colonne,  Déchet,   en   lui  mandant 
néanmo-ns   «  qu  ii  s'en  rappoiîoit  à  son  expérience  pour  la  con- 
^)  duite  qu'il  auroit  à  tenir  ,  qui   dépendroit  des  circonstances 
y>  et  du  local.  Il  lui  manda  de  correspondre  avec  lui  par  quel- 
y>  qu'un  de  confianceo  »  Deux  heures  après  cette  lettre  partie, 
les   deux    gendanries  qui  en    avoient  été  chargés,  revinrent  à 
îoute    bride    annoncer  ,    avec  des  détails    assez   inexacts  ,  que 
Déchet  en  cîoit   déjà  aux  mains  avec  les  nègres.,  et    qu'il  les 
avoît    mis   en  déroute.  Blanchelande,   à    qui    ce  rapport  parut 
^douteux  ,  envoya  à  Déchet  une  seconde  lettre  ,  qui  ne  put  pas 
davantage  lui  parvenir,   quoique    Blanchelande   en   eiït  chargé 
le     ref  de  rét?.î-major  ,  Rochefcmaine  ,   qui  lui  confirma  une 
F^-        '^.s  détails  précédens  (1). 


^  PIn.si.;u.-,5  mémoires  disent  le  cinq,  d'autres  le  six;  ils  retardent 
ou  avancent  ainsi  d'un  jour  lV.ttaque  faite  par  ]a  première  colonne, 
«quoiqu'ils  soient  presque  tous  écrits  tort  peu  de  temps  après  l'éyé- 
îiement-,  ce  qui  prouve  combien  il  est  difficile  d'éviter  des  erreurs, 
<iuelque  soin  qu'on  y  apporte  ,  quand  on  n'écrit  que  long-temps 
après  les  ëvénemens.  Cette  dernière  date  paroît  la  plus  confor^-ne 
aux  pièces  qui  ont  été  faites  durant  l'action  elle-même. 
^1  Lettre  de  Blanchelande  à  l'assemblée  du  Sud  ,  du  6  (16)  août  17^2- 
Voyez  aussi  le  n^,  eodususd,  rapport  fait  aux  commissaires  de  i'assem^ 
blée  coloniale. 
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La  même  tiédeur  et  la  mêine  insubordination  se  maiiifestoienrt 
die  toutes  parts.  Le  6  ,  Blanchelande  alla  voir  la  troisième  co^ 
lonne  qui  n'éloit  pas  même  rendue  à  son  poste.  «  Avant  de  par- 
»   tir ,   il  voulut  encore  tenter  de  dégoûter  la  troupe  de  traîner 
»   des  canons  ;    il  lui  en  fit    voir    les   inconvéniens    dans    les 
»   mornes.   La  troupe   lui  fit   entendre   au    contraire    que    le 
•>  canon  pouvait  la  sauver  ;  qu'au   surplus  ,   Ton    passeroit  à 
»  bras   la  pièce  de   canon   dans  les  endroits    diSeiles.   Samson 
»  invita  particulièrement  Blanchelande   à  donner  cette  saûs^ac- 
»  tion  aux  soldits ,  disant  que  l'expérience  feroit  plus  que  leurs 
»  observations.  La  colonne  s'ébranla  et  se   mit  en  marche  avec 
»   sa  pièce. i)  On  a  déjà  vu  que  cette  colonne  fut  mise  en  dé~ 
route  après  la  défaite  des  deux  autres  ,    sans  avoir  même  livré 
de  combat  ,   «  que  la  pièce  que  Blanchelande  avoit  tant  redouté 
»  de  lui  accorder  étoit  tombée  en  la  possession  des  brigands  ,  » 
et  que  le  commandant  Samson  fut  tué  en  la  défendant  presque 
seul  (i). 

On  porta  des  sujets  de  plainte  encore  plus  graves  contre  les 
blancs  et  les  hommes  de  couleur  qui  formoîent  les  corps  auxi- 
liaires du  camp  l'Abbaye  et  du  Port-Salut ,  que  Blanchelande  avoit 
chargés  «  de  concourir  à  l'exécution  du  plan  général  en  chassant  nombre  d'en- 
»  les  brigands  du  bras  droit  des  Trois-Rivières  (2).  Tout  a  man- 
»  que  ,  dit  le  commandant  du  camp  l'Abbaye  ,  Saint-Léger  ,  dans 
»  sa  lettre  à  la  municipalité  de  Tiburon  ,  du  7  août.  Les  ci- 
»  toyens  que  je  croyois  commander  ayant  opposé  une  résis- 
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1  Lettre  cle  Blanchelande  à  l'assemblée  du  Sud,  du  6  (  16  )  août 
1792.  Voyez  aussi  le  u"*.  20  du  susd.  rapport  fait  aux  commissaires  de 
l'assemblée  coloniale. 

2  Ibid, 
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»  tance  invliK'Me.  aux  ordres  dont  rexccutîon  m^éfoît  confiée ,- 
»  j'm  lutté  seul  contre  tous,  pendant  mie  journée  entière,  avec 
y>  l'acharné  meut  d'an  officier  oui  ne  sait  qu'obéir  j  je  suis  même 
»  sorti  da  camp  à  cheval  ;  les  douie  soldais  de  mon  déta-^ 
»  ckenîc:zt  marchoUnt  seuls  à  ma  suite,  eiproîestoient,  quoî- 
»  que  îanViîs^ans,  de  ryacccmpagnsr  au  bout  de  Funivers, 
"  J'ai  bcsaeo'ùp  à  me  loaer  de  cts  braves  gens  ,  traités  ici 
»  cosnme  un.  rô^ut  parce  qu'il?  so-iifrent  ,  et  qu'on  ne  peut  ni 
»  ne  v^eîit  les  sccocr'ir,  »  On  a  déjà  vu  que  k  commandant 
du  Port-Salut  voyant  îe  refas  obstiné  àts  colons  de  ne  pas  mar- 
cher à  i'ennei-nîj  se   tua  de  désespoir  (i), 

La  plupart  des  hr.bit2rîs  n'avoient  point  encore  rejoint  la 
troupe  de  îigne  lors  de  l'aUaque  de  la  première  colonne. 
BianchelanJ-  «  donna  de  nouveaux  ordres  aux  Cayes  pour 
y>  faire  marcher,  soit  de  gré  ou  de  force  ,  les  citoyens  q.ui  s'y 
»  tenoient  renfermés,  »  comme  il  avoit  déjà  fait  lo-rs  de  i'atta- 
>^  ^.^^  ^^  camp  Eeraaît.  Le  fait  n'est  pas  seulement  attesté  dans 

îa  relation  de  Denard.  Les  commissaires  de  l'assemblée  provin- 
ciale ,  dont  Bianchehnde  avoit  invoqué  le  témoignage,  écri- 
virent dans  le  même  sens  à  la  municipalité.  Ils  ee  plaignent 
avec  beaucoup  d'égard  ,  mais  pourtant  avec  franchise ,  du  dé- 
:Scit  dans  les  forcer  demardées  p^r  Blanchelande.  «  Un  y  a^ 
»  disent-ils  ,  queoS  hommes  blancs  et  de  conteur,  sur  65.:> 
»  demandés.  Nous  ne  somxT.e-s  pas  pour  juger  jusqu'à  quel  point 


i 


1  Lettre  de  Blarxlielande  à  rassemblée  du  Sud,  du  6(i6)  aouî 
i7Ç2.  Voyez  aussi  la  leitre  des  commissaires  de  l'assemblée  du  Sud  a 
ladite  assemblée,  du  6  août  ij.p  ;  le  conseil  de  guerre  tenu  psi- 
Bl;irxche]ande,  le    7  août  ;    et  le  mémoire  imprijjié  de  rassemblée  à\\ 
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j,  ure'tcîîe  condi^îte  de  la  part  des  citoyens  peut  être  mihroU 
»  à  Topéraiion  projetée  ,  ni  quelle  inRuence  elle  peut  ^vo'w 
»  sur  SCS  suHes  -,  mais  naus  croyons  devoir  vous  instruire  sur 
»  cet  état  de  clioses  ,  afîa  que  vous  ayez  une  donnée  certaine 
»  sur  les  moyens  trop  folMes  avec  lesquels  cependant  nous  n'en 
»  allons  pas  moins  demain  matin  aux  brigands.  Prémunisscz- 
»  vous. d'avance  de  cette  idée  ,  qu'un  déficit  de  332  hommes 
»  sur  G6o  (*)  ne  peut  qu'atténuer  l'espoir  d'un  avantage  assez 
«•grand  pour    remédier  siifHoamment  aux  maux  (i).  » 

On  a  vu  que  la  déroute  de  îa  troisième  colonne  amena  celle 
des  divers  pelotons  qui  s'étoient  rendus  des  deux  autres  au  quar- 
tier général ,  et  qui  s'étoier.t  battus  jusqu'alors  en  retraite.  Bîan- 
clieîande  dit  à  îa  décharge  des  soldats,  «  qu'eTcesnivement  fa- 
»  ligues  et  rebutéa  ,  le  découragement  les  avo't  pris  de  se  voir 
»  abcvidonnés  par  les  citoyens.  »  Les  trente-trois  propriétai- 
les  queBîanchelande  avoit  ameaés  avec  lui  ,  furent  les  seuls  qui 
ne  le  quittèrent  p'.s,  avec  une  petite  troupe  dliommes  de 
couleur,  com.mandée  par  André  PJ.gaiid.  Son  frère  ,  Aogustin^ 
fut  blessé  dans  la  retra-.te.  BlancKetande  finit  son  récit  par  cette 
pbrase  :  «  Je  recommande  à  la  jus'ice  de  l'assemblée  tous  les 
»  blessés,  et  à  son  indignation  wils  les  lâches  qui  nous  ont 
»  abandonnés.  » 

Il  est  remarquable   que  dans  une  lettre    écrite  par  î'assem- 


^'W 


*  Celte  éiîonciation  alternative  de  trois  cent  diri-rluiit  et  trois  cent 
îrcnte-deiîx  hommes  d'une  part,  et  de  si^:  cQv,t  cinquaBte  et  six  cent 
soixante  d'antre  part ,  se  trouve  dans  la  copie  certifiée  par  le  biireau- 
de  l'assemblée  coloniale. 

1  Ibid,  Lettre  (de  Der.iird)  à  mackme  ElandieUnde  ,  an  i  amk 
3792.  Ai:tre  des  coniraissaires  de  l'asseiïilîiée  du  Sud  à  la  muuicipatiïc 
ècs,  Cûyes ,  du  6  r.oùt. 
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bî^e  du  Sud,  assez  pea  de  te.ps  apré.  ré.énemenf,  pour  en 
xendre   un  compte  .om.aire  au   co.^s.a^re   Roume     el  e     ê 

::cr  T''  '""''"  ^'-^^^-^-  ^"^  p-  vôi: 

-pr.  ues.  V  O.C,  co.^e  elle  s'y  exp.i.oit  :   «  Le  généra!  Bla„. 

'>  -a.re  colonie,  environnantes,   trois    dVntre    elles    ont   lé 

»  mises   en  a.ro.ie ,   et   celle    commandée  par    !e   gfoéra!  en 

;;  rr;-"'^  P-^^-  -  repUant   aussi,    oye.pècKer  la  dé- 

.au.  totale  de  l'une  des   autres,  ,«■  avoit  perdu    son  com- 

»  mandant  (1),  » 

Ce  n'est  qu'un  certain  temps  après ,  lorsque  hs  inculpations 
de  Bîancheîande  contre  les  habitans  et  les  autorités  constituées 
^eîa  ville  des  Cayes  eurent  ac.]uis  de  la  publicité,  que  Tassem- 
blee  da  Sud  et  les  habitans  réunis  ont  contesté,  dans  un  mé- 
moire  gu^Is  ont  fait  imprimer  ,  plusieurs  des  détails  qu'il  avoit 
donnés  sur  le  combat ,  et  ce  qu'il  avoit  dit  sur  le  refu^  de  marc  ber 
de  ces  mêmes  habitans.  Mais  dans  ce  mémoire  trés-artifîcieu- 
sement  dressé,  on  ne  répond  pas  directement  aux  faits  j  on 
se  contente  d^alîéguer  (2)  que  Thiballier  ayant  demandé  douze 
cents  hommes  pour  la  sortie  projetée  ,  a  on  lui  porta  Tétat 
»  ver:lié  de  tous  eeux  qui  voz./ai.;:r  sortir  de  bonne  Volonté,  et 
»  cîégager  la  plaine  de   ceux  qui  insurgeaient  leurs    esclaves  • 


1  Lettre  de  rassemblée  du  Sud  à  Reume  ,  du  21  août  1792. 

2  Extrait  des  pièces  produites  par  l'assemblée  prorinciaîe  du  Sud  ^ 
a  rappm  de  plusieurs  faits  énoncés  dans  son  mémoire  contre  Blan^ 
€lielande,   cote  A  ,  page  ^0  dudit  mémoire. 
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»  que  cet  état  s'élevoît  à  douze  cent  vîngt-sîx  hommes ,  sans 
n  compter  cent  hommes  au  moins  de  Frères  de  la  côte  (*).  » 
On  ajoute  ailleurs  qu'après  la  revue  Blanchelande ,  «  partit  à 
"  quatre  heures  après  midi ,  ayant  devant  ou  derrière  lui  au 
»  moins  quatre  cents  hommes  de  ligne  ,  et  autant  de  citoyens 
»  blancs  et  di  couleur;  qu'on  renforça  les  posces  de  la  ville  , 
»  et  qu'on  la  mit  en  état  de  résister .  avec  les  citoyens  que  la 
»  prudence  des  chefs  avoit  empêchés  de  sortir  avec  le  général, 
y>  et  dont  l'absence  eût  très-certainement  exposé  laviile  (i).  » 
Ainsi  voih  ce  nombre  prétendu  de  douze  cents  hammes  ré- 
duit à  celui  de  huit  cents  ,  dont  rien  ne  prouve  encore  l'exac- 
titude ;  et  l'on  convient  que  la  prudence  des  chefs  empêcha 
Ic^  autres  citoyens  de  sortir  avec  le  général.  On  ne  peut  pas 
entendre  par  c^j  chefs  ,  dont  on  rappelle  la  prudence  ,  ceux  qui 
commandoient  sous  Blanchelande  ,  puisque  tous  se  plaignirent 
de  la  tiédeur  des  Citoyens ,  et  du  manque  d'hommes.  On  veut 
donc  parler  des  autorités  civiles  ;  on  doit  néanmoins  se  rappe- 
ler que  des  arrêtés  formels  de  l'assemblée  provinciale  avoieat 
laissé  à  Blanchelande  la  direction  exclusive  àts  mesures  mili- 
taires ,  pour  en  Jeter  sur  lui  toute  la  responsabilité  ;  qu'elle  s'é- 
toit  formellement  interdit  toute  délibération  à  cet  égard,  en  dé- 
clarant que  «  l'assemblée  marcheroit  et  donneroit  l'exemple  d'une 

»  obéissance  passive   aux  chefs  qui  commandoient  j que  les 

»  frégates  et  les   bâtimens  marchands    suppîéeroient   (seuls)   à 
»  la  nécessité  de  ne  pas  trop  dégarnir  la  ville  (2).  » 


*  Espèces  de    déserteurs'   de   la    marine  ,  qui    se  faisoient  par-tout 
i-edouter  par  leur,  mauvaise  conduite. 

1  Mémoire  susd.  de  l'assemblée  provinciale  ,  etc.  ,  p.   22. 

2  Extrait   des    pièces  produites    par   Blanchelande  j  à  la  suite   duâiî 
mémoire  .  n°.  i  ,   p.  5o  ,  et  n**.  8  ,  p.  Sa. 
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On  dit  encore  dans  îe  mémoire  en  réponse ,  dressé  par  Tas-. 
semblée  du  Sud ,  que  Blanclielande  -n'avoit  requis  qae  sept  cents 
hommes  pour  faire  son  attaque  des  Platons  ;  qu'outre  ceux  qui- 
le  suivirent  dans  cette  expédition,  il  avoit  refusé  deux  cent 
cinquante  Kommes  blancs  et  noirs  deTiburon  ,  cent  quatre- virgt-î 
dix  autres  blancs  et  noirs  de  Plimoulh  ,  et  quatre  vingt  di^ 
nègres  fidèles  desCayes  ,  en  tout  cinq  cent  quatre-vingt  dix  hom-: 
mes;  qu'il  refusa  généraleinsnt  tous  les  nègres  qu'on  ki  voulut 
envoyer  ;  et  que  les  hommes  de  couleur  désertèrent  presque 
tous  les  drapeaux  dans  cette  expédition  (i). 

Il  est   très-probable   que    Blancbelande    fît   effectivement    ce 
refus  :  il  xie   pouvoit    p:!S  ignorer    les  suites    dangereuses  quC' 
rarraemeiEît  des  esclaves  avoit  toujourà  eues  ;  et  les  hommes  de 
couleur,  contre  qui  ces  noirs  avoient  combattu  sous  les  ordres 
de  leurs   raakres ,  refasoient    d'ailleurs  de   marcher   avec   eux.. 
Il  est    plus    certain    encore   qu'à   ^exception   d'un  petit   corps 
d'hommes    de    couleur    qui    se    comporia    bravement    sous    les 
ordres  directs   de  Rigaud  ,    la   plupart  d'entr'eux  refusa  abso- 
lument  s^m    service  dans   cette    expédition  ,  soit   parce    qu'ils 
K'étoieot  poiîit  sincèrement  réconciliés  avec  les  blancs,  qui  leur- 
refusoieat   encore   dans    beaucoup  de    lieux   la   jouissance    de 
l'égalité  des  droits,  malgré  la  loi  du  4  av'riî ,  soit  parce  qu'ils 
avoient  contribué  du  p\ns  au  moins  à  l'insurrection  àe:s  nègres> 
amqaels  ils  éloient  d'avis  d'accorder  les  conditions  qu'ils  deman- 
doient.   Le  camirjandant  du  camp  l'Abbaye,  Saint-Lëger  ,  dit 
expressément  dans  sa  îeUre ,  où  il  se  plaint  du  refus  de   mar- 
cher des  babitans  :  «  Les  citoyens  de  couleur  ont  la  principale 
»  part  à    cette   désobéissance  ^  ils    forment   ici    une   majorité/ 


X  ^lémoire  susdit  cç  rasseniljlée   provinciale 


,   cLc.  5  p.  19  et  Eiii?.^ 


a 
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►  ef rayante,  suîtc  néeessalre  de  l'absence  des  habUans ,  e<  qui 

>  pèse  malgré  mes  efforts  sur  ceax  qui  sont  restés  (i).» 
Ce  fait  est  ,    à  proprement  parler  ,    le  seul  sur    lequel    les    ^^^^^.^^^^.^^ 

idversaires    de    Blanchelar.de    aient     fourni    véiiiabîemcnt    des     deBbnche- 
preuvesi   sur  tout   le    reste  ils   ne    produisent  c.ue    des   allé-     la^e.^^^ 
gâtions  ou    des  pièces    insignifiantes,    quoique    les    mémoires     ^^^^.^/f,-, 
qui  Hnculpçnt ,   aient  été    composés  plus   ou    moins   de  temps     contre  lui. 
après  reYpédition.  Tovrt  au  contraire  ,  les  plaintes  de  Blancbe- 
lande  ,  faites  la  plupart  sur  les  lieux  ,  et  dans  ks  temps  mêmes, 
éloient  appuyées  par  trente  ou  trente-une  pièces  justificaiives  , 
qu'il  envoya' dans  leur  entier  à  rassemblée  coloniale,  et  que 
ceîîe-ci   transmit  à    ses    députés    en    France.    La    pkpart   de 
ces  pièces  ne  se   sont  plus  trouvées  dans  les  archives  des  com- 
missaires de  rassemblée  coloniale  ^  mais  des  copies  de  quelques- 
unes ,  que  l'on  a  déjà  citées,  éloient  aussi  dans  les  papiers  de 
Blanchdande  ou  du  commissaire  Roume.  Il  existe  d'ailleurs  suc 
elles  toutes  un  rapport  qui  a  été  fait  à  ces  commissaires  de  ras- 
semblée   coloniale  par  un  d'entr'eux  ;  et  voici  le  jugement  qu  on 
y  porte  sur  la  lettre   de  Blanchelande  à  rassemblée  coloniale* 
Comme  il  ne  devoit  pas  être  publié  ,  il  eat  tout  à    l'avantage 
de  BlancKelande ,  malgré  les  préventions  du  rapporteur  qui  y 
percent  par-tout  :  il  laisse  également  entrevoir  les  causes  qui  ont 
probablement  fait  disparoîlre  ces  pièces  justificatives.  «  La  lettre 
»   de  Blancbelande  ,  y  est-il  dit ,  prouve ,  si  dU  est  véridlque , 
»   que  les  mauvais  succès  que  cette  campagne  a  éprouvés  ,  sont 
»  dus  autant  â  la  terreur  quà  la  mauvaise  volonté  des  citoyens 


1  Lettre  de    Saint-Léger  à    Blançlieianfle  ,  du  7    août  1792.  Voye» 
la  lettre  de  Dubreuil   cadet  à  la    muuicipalité    de  Tiburoii  ,    du  .   . 
ftoût  179a. 
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»  armés,  qui  avoienf  exigé  la  sortie  malgré  la  répugnance  qu^ 
.>  les  chefs  îémoigrioiem.  II  est  cependant  à  remarquer  que  U 
y^  ton  de  cette  lettre  est  on  ne  peut  plus  affecté  et  patelin:  l 
»  entre,  avec  rassemblée  coloniale,  dans  Us  plus  petits  dl 
»  taïls  ;  il  semble  qu^i!  rende  compte  de  sa  conduite  ,  et  qui 
»  prenne  à  lâche  de  se  justifier,  comme  s^il  sentoit  qu'il  dût  etrci 
)>  inculpé.  Au  reste,  cette  lettre  est  absolument  à  son  avantage 

»    Aimi   QUE  LES  PIÈCES  QUI  L'ACCOMPAGNENT^  et  j' oh, 

y>  serve,  de  bonne  foi ,    que  je  ne  conçois  pas    Venvo 
-  de  ces  pièces  ,  de  la  part  de  V assemblée  coloniale  ,  d'aprè? 
»  sa  lettre  du^20aot1t,  od  elle  annonce  les  malheurs  du  Sud 
»  comme    l'ouvrage  ou  la  suite   du  voyage   du  lieutenant  au 
»  gou\rernem,ent  gëoéral  (i).  » 

Dans  la  notice  sommaire  des  pièces ,  qui  sont  Tobjet  de  ce 
rapport  ,  on  annonce  qu'on  en  envoie  seulement  quelques- 
unes,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit  au  ministre  de  la  ma- 
nne ;  et  comme  ces  pièces,  ainsi  triées ,  sont  toutes  de  l'assem- 
blée du  Sud  eu  de  l'assemblée  coloniale ,  on  pense  bien  qu'elles 
doivent  tendre  à  inculper  Blanchelande  ;  mais  la  notice  annonce 
d  autres  pièces  qu'on  se  garde  bien  d'envoyer ,  et  dont  lie  simple 
énonce  parcit  effectivement  tout  à  îa  justification  de  ce  got^ver- 
^eur.  Voici  la  note  de  quelques-unes  de  ces  dernière.  :  Le 
IM  .  2  a  peur  objet  le  plan  d'attaque  dressé  par  Blanche- 
lande.  La  notice  reconnoît,  comme  on  Ta  déjà  vu  (>)  ,  que 


1  Rapport  aes  pièces  comprises  dans  le  paquet  n^.  10  de  l'assemblée 
coloina.e,  certifié  par  le  garde  des  archives ,  Lcgrand ,  le  x.  novembre 
1792  ;    cote    AA  ,    si  ,    de  l'inventaire  des    commissaires    de    ladite 

assemblée. 

2  Dans  la  dernière nsîe  du.  5,  XL       "         ■ 
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son  inexécution  fut  causée  par  le  défaut  des  citoyens  ,  et 
qu'zY  en  résulta  l'incendie,  «  Le  N^.  4  est  une  lettre  signée 
;>  BlancLelande  ,  écrite  à  rassemblée  provinciale  du  Sud ,  et 
»  lui  annonce ,  en  rendant  compte  de  ses  dispositions  ,  qu'il  a 
»  vu ,  avec  autant  de  déplaisir  que  de  douleur ,  qu'i/  n'y  a 
»'  dans  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  ni  énergie  ,  ni 
»  courage  y  ni  confiance^  il  ajoute  quil  attschoit  une  espèce 
»  de    vanité  à  vouloir  que   la  partie  du   Sud  ,  si  long-temps 

»  négligée,  lui  dût  son  bonheur  et  sa  tranquillité Le  N^.  6 

»  contient  les  dispositions  et  plan  d'attaque,  rédigés  îe  premier 
»  aoîit  par  le  général  Blanchelande.  Jl  ne  faut  pas  oublier 
•)»  qu'il  se  plaint ,  dans  sa  lettre  à  l'assemblée  coloniale  ,  d'avoÎE 
»  été  forcé  ,  par   la  défiance  ,  de   rendre    publique  une  pièce 

»  qui  devoit  être  secrète Le  N°.  21  est  une  lettre  écrite 

»  le  6  août  du  camp  Bouteille  à  l'assemblée  provinciale  du 
»  Sud  ,  par  les  commissaires  (  de  cette  assemblée  )  ,  qui 
»  accompagnoient  le  général.  Ils  se  plaignent  du  déficit  con- 
»  sidèrabh  qui  se  trouve  dans  la  force  armée ,  qui  devoit  être 
»  de  six  cent  cinquante  hommes  j  et  qui  ne  s'élevoit  qu'à 
»  trois  cent  dix-huit  :  il  fait  d'ailleurs  l'éloge  du  chef  Bîan- 

»   chelande Le  N°.  23  est  un  état  àts  citoyens  blancs  et 

»  de  couleur  qui  dévoient  composer  les  colonnes ,  et  îe  déficit 
»  qui  s'y  est  trouvé ,  suivant  cet  état.  Le  total  devoit  être  de 
»  sept  cent  soixante-quatre  hommes,  il  ne  s'y  en  est  trouvé  que 
»   trois  cent  dix-huit.    On   faisoit   monter   le   déficit  à  quatre 

»   cent  cinquante-cinq  hommes Le  N'^.  27  est  une  lettre 

ï>  du  général  Blanchelande  à  l'assemblée  provinciale  du  Sud, 
»  rendant  compte  des  malheureux  événemcns  de  U  campagne, 
»  qu'il  attribue,. et  au  peu  à.' hommes  qu'il  avoit ,  et  à  h  publi- 
»  cité  qu'il  a  été  forcé  de  donner  à  son  plan  d'aïtaque.  L£s 
»  réflexions  sont  à  peu  près  les  menus  que  celles  contenues 
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f.  XLV. 
Retour  de 
Blanche- 
lande  dan"s 
îe  Nord  ,   et 
son  dise  ré- 

<iit. 


%  dans  îa  lettre  ic  Rassemblée  coloniale.  »  Leg  N"^'*.  i5  ,   16 
î8  et  19,  sont  quatre  lettres  du  commandant  âa  poste  du  Car- 
refour-îa-Fosse ,  où  il  se  plaint  du  désordre  ,  de  îa  désunion  et 
de  îa  désertion  qui  fègneiît  dans  sa  troupe  :  dans  îa  première  ^ 
2Î    déclare    expressément    ^   qu'il    ne    peut    compter   sur    le, 
i)   citoyens  blancs  des  Cayes ,  au  nombre  de  cinquante-un». 


»   Le  N^.   20  est  une   lettre   de   M.   Thibaîliet  au   généra!.  I 

»   se  piaint  du  peu  de  forces  qu'il  a Le  N^.  3o  et  der- 

»  nier  est  une  délibération  ,  signée  de  plusieurs  citoyens  du 
»  02 mp  TAbbaye  ^  q^î  annonce  leur  ditermination  de  ne 
»  point  sortir  du.  camp  q  l'ils  n'aient  dss  forces  en  e'rat  de 
»  défendre  leurs  femmes  et  enfans^  qu'Us  seroient  obligés  d'y 
))  laisser  ,  et  qui  serolint  infailliblement  les  victimes  des  bri*> 
»   gands  (1). 


C'est  en  déguisant  ainsi  la  vérité,  d^ns  les  faits  les  plus 
importans  ,  que  les  assemblées  delà  colonie  et  ses  commissaires 
en  France  trompoient  la  métropole,  et  se  pt'iparoient  àts  moyens 
de  vengeance  contre  ses  agens  à  Saint  -  Domlngae.  Blanche- 
lande  découragé  par  la  déplorable  issue  de  cette  eÂpédûion  ,. 
partit  dès  le  lendemain  peur  retourner  au  Cap  (a).  Oo  assure, 
qu'il  fut  insttlté  en  sortant  àz  la  ville  à<zs  dyes  par  les  gardes 
du  pont ,  à  qui  l'on  avoit  persuadé  qu'il  étoit  la  cause  de  tous 
leurs  maux,  ou  qui  éto^ent  gagnes  par  les  factieux  du  Sud  (3). 
Il  ne    put   pas  ramener  dans  la  province   du  Nord  les  secours 


1  Rapport    susdit   des  pièces  comprises    dans   le    paquet  n®.   12  de 
l'assemblée  coloniale. 

2  Lettre  d@  l'assemblée  du  Sud  à  Roume  ,  du  21  août  1792. 

2  Journal  exact  et  fidèle   de  ce    (^ui  s'est    passé  aux  Cayes,Gtc.. 

qu'il 
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■qu'il  y  avoU  promis  d'y  conduire  des  deux  autres  provinces  , 
pour  réduire  les  nègres  insaigép  5  il  donni  même  Tordre,  en 
partant  ,  de  faire  passer  dacis  le  Sud  di^ux  compagni -s  de  troupes 
de  ligne  qui  ctoient  au  Port-au-Pr  nce.  Sa  dtLitc  àut  P;atons 
servit  merveilleusement  ie  parti  qui  lui  étoit  opposé.  Bieritôt 
les  oragîs,  qui  aliénèrent  la  révoluâon  du  lO  août  dans  la 
métropi)le  ,  rci.eniîs>.int  jisque  dans  la  colo;iie,  donnèrcint  une 
nouvel'e  force  à  ce  parti  t^ui,  depuis  1792,,  afïectoit  les  sen- 
timens  les  plus  révolutionnaires.  Bl  ncheîsndc  perdit  une  der- 
nière fois  son  crédiî  j  et  h:  p^irli  dt  Rassemblée  de  Sdini-Marc 
.  reprit  le  des^u^  dans  Tassenabiée  coloniale,  qui  le  dénonça  à 
la  métiopoie  (1). 


î.  XLvr; 

Dernières 
proposuions 
niires  aux 


Les  nègres  des  Piatons    se  comportèrent  en  politiques  habiles 
après  la    victoire.  On    assure  que  pas  vn  d'entre  eux  n'y  avoit 
€té  tué  ,  que  plusieurs  de  leurs  conipagnies  éîoient  mieux  aiQiées 
que  celles  des  blancs  eux-mêmes,   et  qu'elles  firent  le   feu   de   blaocsparies 
file  le  mieux  soutenu  (2).  Cependant ,  sans  s'enorgueillir  de  ieur      '^^^''"  ^'^ 
triomphe  ,  ils  réitérèrent  leurs  proposiîionsde  paix  ,  peu  de  jours 
après  le  départ  de  Elancîieland'.  Ils  demandèrent  d'abord  la  li- 
berté de  tous   ceux  qui   .servoient  avec  eux  ,  en   persistant  tou^ 
jours    à    exiger    les    trois   jours   francs  pour  les    ateliers.    Ils  se 
réduisirent  cr^uite  à  quatre  cents  libertés  seulement  ,  en  offrant 
de  faire  rentrer  dans  les  ateliers  les   autr&s -nègres ,  et  de    re- 
mettre ,  pour  gzgt  de  leur  sincérité  ,  neuf  cents  bons  fusils  i^'a'ik 


i  Voyez  les  pièces  cUi  procès  ds  Blanchelancle  ,  et  la  dcEonciation  de 
l'asscmbiée  cclonials  ,  rcarnse  aux  commissaires  civils,  le.  .sep- 
tembre i7-;2. 

a  Journal  exact  et  fidèle   de  ce  qui  s'esi  passé  aux   Cayes,  p.    lo- 

Rap/^^  dsGarran-Coulon.Tomell,    .  Qq 
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avolent  dans  les  mains.  L'écoîe  du  malheur  parut  d*abord  avoït  !: 
fait  quelque  impression  sur  les  tabitans  des  Cayes.  lis  renon-  1 
cèrent  a  cc3  délibérations  tumultueuses  des  coicmunes  assem-  .. 
blées,  qui  n'avoient  produit  que  des  désastres  j  ils  de'clarèrent 
s'en  rapporter  à  ce  que  décideroient  ra:>sembîée  du  Sud  et  la 
municipalité  ,  qui  délibérèrent  à  huis  clos.  Ces  propositions  ne 
pouvoicRt  pas  être  regardées  comme  exagérées,  dans  la  situa- 
tion fâcheuse  ©û  se  trouvcit  la  ville  des  Cayes  ,  sans  cesse 
menacée  d'être  incesdiée  par  les  nègres  qui  la  bloquoient 
ctroitemest  :  mais  ceux  qui  ne  vouîoicnt  pas  de  la  paix,  préten- 
dirent encore  qu'on  ne  pouvoit  pas  accorder  aux  insurgés 
les  literies  qi/îL  demandoientj  sans  faire  la  même  faveur  à 
plus  de  cent  règres  de  îa  ville  qui  a^^oient  combattu  pour 
leurs  maîtres  ;  Us  hommes  de  couleur  ,  contre  qui  ces  nègres 
âvoient  comt?aiiu  ,  s'opposèrent  à  cette  mesure.  La  négociation 
traîna  en  longueur.  Les  brigandages  recommencèrent  ;  et  bien- 
tôt les  nègres  revinrent  «  à  demander  la  liberté  générale  de  îa 
»   bande,  et  la  possession   entière  de  tous  les  Paions(î).  » 

Tel  é  toit  l'état  de  la  province  du  Sud,  lors  de  l'arrivée  des 
nouveaux  commissaiies  civils  que  la  métropole  envoya,  pour 
rexécutîon  de  la  loi  du  4  s'*^rii  >  dans  la  colonie. 

i  Jourriai  exact  et  ficèle  ce  ce  qui  s'est  passé  aux  Cayes,  p.   10. 
Fin  de  la  siCQp.iè  Panle  et  du    Tome  sscond. 
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Rouvray  ,  et  autres  que. 

fag»  439  .  %  3  ,  de    cet  arrêté  ;    /ù.j  ,  de   l'arrêté  di 

commerce. 

Page  494.  Hg-    .S  ,    la  Sur,eiUante ;  Us-z,   la  GaUt'c 
Page  500,  lig.   ,6  ,  aux  hommes;   raye-^  ces  .Uuc,  mots     ' 
Page  582  ,  libextés  »  l'assemWcc  j  /u.^  ,  li,,„^3,  l  A..embiée 


N 


^^tm 


) 


!/ 


